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CONVENTION' PORTANT CRtATION D'UNE ORGANISATION
EUROPEENNE POUR L'EXPLOITATION DE SATELLITES
MJtTtOROLOGIQUES (- EUMETSAT -)

Les Etats parties A la prdsente Convention,
Considdrant que :

- La sdcurit6 des populations et 'exercice efficace de nombreuses activit~s
humaines sont conditionnds par les informations mdtdorologiques et qu'elles
r~clament des previsions plus prdcises et plus rapidement disponibles;

- La possibilit6 d'amdliorer les prdvisions est largement fonction de la
disposition d'observations mdt~orologiques aussi bien locales qu'A l'6chelle de
la plan~te, y compris dans les r6gions recul~es ou ddsertiques;

- Les satellites m~t~orologiques ont prouvd leur aptitude et leur potentiel unique
pour completer les syst~mes d'observation au sol, particulierement en ce qui
concerne la surveillance permanente du temps ainsi que l'ex~cution et la
collecte rapide d'observations sur les zones les plus inaccessibles de la surface
terrestre;

Notant que
- L'Organisation Mtrorologique Mondiale a recommand6 A ses membres

d'amdliorer les bases de donndes m~trorologiques et fermement appuyd les
plans visant A r6aliser et exploiter un syst me global d'observation par sa-
tellites pour alimenter la < Veille M~tdorologique Mondiale >>;

I Entree en vigueur a I'dgard des Etats suivants le 19 juin 1986, A la suite d'une d~cision prise A Paris le
18 juin 1986 par les Gouvernements des Etats qui avaient signd la Convention A titre d~finitif ou ddposd auprts
du Gouvernement suisse un instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation, conformment au para-
graphe 2 de I'article 16

Date de la signature
diffinitive s) ou du difpdr

de l'instrument
de ratification.

d'acceptation (A)
Etat ou d'approbation (AA)
Allemagne. Rpublique f~ddrale d . ............................ 25 mars 1986

(Avec ddclaration d'application au Land de Berlin.)
Belgique ..................................................... 4 octobre 1985
Danemark .................................................. 17 janvier 1984s
Espagne ..................................................... 4 fdvrier 1985
Finlande ................................................. 13 ddcembre 1984
France ...................................... ............... 12 fWvrier 1985 AA
Irlande ...................................................... 27 juin 1985
Italie ........................................................ 17 juin 1986
N orvege ..................................................... 18 avril 1985
Pays-Bas .................................................... 23 mars 1984 A

(Pour le Royaume en Europe. Avec confirmation de [a d~claration
faite lors de ]a signature.)*

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'irlande du Nord .......... 21 mai 1985
(Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'irlande du Nord
ainsi que les territoires sous souverainett territoriale du Royaume-
Uni situds dans la region ob la Convention est applicable.)

Suede ....................................................... 25 janvier 1985
Suisse ....................................................... 29 juillet 1985
Turquie ...................................................... 20 aoft 1984

* Voir p. 36 du prEsent volume pour le texte de [a diclaration faite lots de [a signature.
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- Le programme expdrimental Mt6osat, conduit par l'Agence spatiale euro-
p~enne, a ddmontr6 la capacit6 de l'Europe d'assumer sa part de responsabilitd
dans la mise en ceuvre d'un systime global d'observation par satellites;

Reconnaissant que :

- Aucune organisation nationale ou internationale n'a pr6vu de disposition pour
offrir A I'Europe l'ensemble des observations par satellite m6tAorologique
n6cessaire i la couverture de ses zones d'int~ret;

- L'importance des ressources humaines, techniques et financires ndcessaires
aux activit~s relevant du domaine spatial est telle que ces ressources d6passent
les possibilitds individuelles de chacun des pays europ~ens;

- II est souhaitable de fournir aux organismes m~t~orologiques europ6ens un
cadre de coop6ration leur permettant d'engager des actions en commun
utilisant les technologies spatiales applicables A la recherche et A la prdvision
mdt6orologiques;

Sont convenus de ce qui suit

Article 1. CRtATION D'EUMETSAT

1. II est institu6 par la pr6sente Convention une organisation euro-
p6enne pour l'exploitation de satellites m6tdorologiques, ci-apr.s d6nommde
o Eumetsat >.

2. Les membres d'Eumetsat, ci-apris ddnomm6s v les Etats membres ),
sont les Etats qui sont parties la pr6sente Convention en application des
dispositions de I'article 15, paragraphes 2 ou 3.

3. Eumetsat a la personnalit6 juridique. Elle a notamment la capacit6 de
contracter, d'acqu~rir et de disposer de biens mobiliers et immobiliers ainsi que
d'ester en justice.

4. Les organes d'Eumetsat sont le Conseil et le Directeur.

5. Le sifge d'Eumetsat est fixd provisoirement dans les locaux de l'Agence
spatiale europdenne Paris. La d6cision ddfinitive sur l'emplacement du siege
sera prise par le Conseil conformment aux dispositions de l'article 5.2 b) viii) ci-
apr~s.

6. Les langues officielles d'Eumetsat sont i'anglais et le franqais.

Article 2. OJECTIFS

1. Eumetsat a pour objectif principal la mise en place, le maintien et
l'exploitation de syst~mes europdens de satellites m6tdorologiques opdrationnels
en tenant compte dans la mesure du possible des recommandations de l'Or-
ganisation Mdtdorologique Mondiale.

2. La definition du systime initial fait l'objet de l'Annexe I.

3. Pour la rdalisation de ses objectifs, Eumetsat

a) Tire profit autant que possible des technologies ddvelopp6es particuliRrement
en Europe dans ie domaine des satellites mdtdorologiques en assurant la
continuation op~rationnelle des programmes qui ont d6montrd leur rdussite
technique et leur rentabilitd;

b) S'appuie de mani~re appropride sur les capacitds d'Organisations internatio-
nales existantes exergant des activitds dans un domaine similaire;

Vol. 1434, 1-24265
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c) Contribue au ddveloppement des techniques de la m~t~orologie spatiale et de
syst~mes d'observation m~tdorologique utilisant des satellites, qui puissent
conduire A de meilleurs services et A des coots optimaux.

Article 3. COOPtRATION

Pour la r~alisation de ses objectifs, Eumetsat coopre dans la plus large
mesure possible, conformdment A la tradition m~t~orologique, avec les gouver-
nements et les organismes nationaux des Etats membres ainsi qu'avec les Etats
non membres ou les organisations internationales scientifiques ou techniques
gouvernementales et non gouvernementales dont les activitds ont un lien avec ses
objectifs. Eumetsat peut conclure des accords A cet effet.

Article 4. Le CONSEIL

1. Le Conseil est composd de deux repr~sentants au plus de chaque Etat
membre dont l'un devrait dtre un ddIkgud de son service mdt~orologique national.
Les reprdsentants peuvent tre assistds de conseillers lors des reunions du
Conseil.

2. Le Conseil dlit parmi ses membres un President et un Vice-Prdsident dont
les mandats sont de deux ans et qui ne peuvent 6tre rdd1us qu'une seule fois. Le
Prdsident dirige les travaux du Conseil et ne sifge pas alors en tant que re-
prdsentant d'un Etat membre.

3. Le Conseil se rdunit en session ordinaire au moins une fois par an. Il peut
se r~unir en session extraordinaire A la demande soit du Prdsident soit d'un tiers
des Etats membres. Les rdunions du Conseil se tiennent au sifge d'Eumetsat
moins que le Conseil n'en ddcide autrement.

4. Le Conseil peut crder les organes subsidiaires et les groupes de travail
qu'il juge n~cessaire A la rdalisation des objectifs d'Eumetsat.

5. Le Conseil arr~te son r~glement int~rieur.

Article 5. ROLE DU CONSEIL

1. Le Conseil dispose du pouvoir d'adopter toutes les mesures n~cessaires A
l'exdcution de la prdsente Convention.

2. En particulier, le Conseil, statuant

a) A l'unanimitd de tous les Etats membres,

i. Ddcide de I'adhdsion des Etats vis~s A l'article 15.3 et des modalitds et
conditions de celle-ci;

ii. Ddcide des amendements aux Annexes et de la date de leur mise en
vigueur;

iii. Approuve la conclusion d'Accords de coopdration avec les Etats non
membres;

iv. Ddcide de dissoudre ou de ne pas dissoudre Eumetsat en application de
i'article 19;

v. Ddcide des modalitds pour entreprendre l'exdcution de syst mes autres
que celui ddfini A l'Annexe I et rdpondant aux objectifs d'Eumetsat.

b) A la majoritd des deux tiers des Etats membres presents et votants, re-
pr~sentant au moins deux tiers du montant total des contributions
Vol. 1434, 1-24265
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i. Adopte le budget annuel, en meme temps que le plan des ddpenses et
recettes A prdvoir pour les trois arines suivantes et le tableau des effectifs
qui y sont joints;

ii. Approuve chaque annde les comptes de l'exercice dcould, ainsi que le
bilan de l'actif et du passif d'Eumetsat, apr s avoir pris connaissance du
rapport des commissaires aux comptes et donne d~charge au Directeur de
l'exdcution du budget;

iii. Adopte les mesures approprides visdes A I'article 9.4;

iv. Approuve le r~glement financier ainsi que toutes dispositions financi~res;

v. Fixe le montant du versement spdcial vis6 A I'article 16.5;
vi. Statue sur les modalit~s de dissolution d'Eumetsat, conform6ment aux

dispositions de l'article 19.3 et 4;
vii. Ddcide de I'exclusion d'un Etat membre conformment aux dispositions

de I'article 13;

viii. Decide du transfert du sifge d'Eumetsat;

ix. Adopte le Statut du personnel.

c) A la majoritd des deux tiers des Etats membres presents et votants
i. Nomme le Directeur pour une p6riode ddterminde et peut mettre fin A son

mandat ou suspendre celui-ci; dans ce dernier cas, le Conseil nomme un
Directeur A titre int~rimaire;

ii. Dfinit les specifications opdrationnelles du syst~me europAen de satellites
m6t6orologiques ainsi que les produits et services d6crits en Annexe I que
le syst~me fournit aux Etats membres;

iii. Approuve tout Accord avec un Etat membre, une organisation internatio-
nale gouvernementale ou non gouvernementale, une organisation nationale
relevant d'un Etat membre;

iv. Arrete les recommandations aux Etats membres concernant les amen-
dements b apporter b la pr6sente Convention;

v. Arrete son r glement intdrieur;

vi. Nomme les commissaires aux comptes et decide de la durde de leur
mandat.

d) A la majorit6 des Etats membres prdsents et votants

i. Approuve la nomination et le licenciement des agents de grade supdrieur;
ii. Ddcide de la creation d'organes subsidiaires, de groupes de travail et

d~finit leur mandat;
iii. DEcide de toutes autres mesures ne faisant pas l'objet de dispositions

expresses dans la prdsente Convention.

3. Chaque Etat membre dispose d'une voix au Conseil. Toutefois, un Etat
membre n'a pas droit de vote au Conseil si l'arridir de ses contributions ddpasse le
montant de ses contributions fixd pour I'exercice financier courant. En pareil cas,
ledit Etat membre peut n~anmoins etre autorisd A voter si la majoritd des deux
tiers de tous les Etats membres ayant droit de vote estime que le d6faut de
paiement est di A des circonstances indOpendantes de sa volontd. Pour d6terminer
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l'unanimitd ou les majoritds prdvues dans la prdsente Convention, il n'est pas tenu
compte d'un Etat membre n'ayant pas droit de vote.

L'expression v Etats membres presents et votants >, s'entend des Etats
membres votant pour ou contre. Les Etats membres qui s'abstiennent de voter
sont considdrds comme non votants.

4. La presence de reprdsentants de la majoritd de tous les Etats membres
ayant droit de vote est n6cessaire pour que le Conseil ddlib~re valablement. Les
decisions du Conseil relatives A une affaire urgente peuvent tre acquises au
moyen d'un vote par correspondance dans l'intervalle des sessions du Conseil.

Article 6. LE DIRECTEUR

I. Le Directeur assure l'exdcution des d6cisions adoptdes par le Conseil et
celle des tAches confi6es A Eumetsat. II est le reprdsentant legal d'Eumetsat et A ce
titre, signe les Accords approuvds par le Conseil et les contrats.

2. Le Directeur agit sur instructions du Conseil. Ii est en particulier chargd:
a) D'assurer le bon fonctionnement d'Eumetsat,
b) De percevoir les contributions des Etats membres,
c) De procdder aux engagements et aux ddpenses d~cid6s par le Conseil dans la

limite des credits autorisds,
d) De preparer la r6daction des appels d'offres et des contrats,
e) De prdparer les rdunions du Conseil et de fournir aux sessions d'dventuels

organes subsidiaires et de groupes de travail l'assistance technique et
administrative n~cessaire,

f) D'assurer et de contr6ler l'exdcution des contrats,
g) De preparer et d'ex6cuter le budget d'Eumetsat conformdment au rglement

financier et de soumettre annuellement A l'approbation du Conseil les comptes
affrents A l'exdcution du budget et le bilan de l'actif et du passif, 6tablis
conformdment au rglement financier, ainsi que le rapport d'activitd d'Eu-
metsat,

h) D'assurer la comptabilit6,
i) D'exdcuter toute autre tAche qui lui est confide par le Conseil.

3. Le Directeur est assist6 d'un secretariat.

Article 7. LE PERSONNEL DU SECRITARIAT

1. Sous rdserve du deuxiime alinda du pr6sent paragraphe, le personnel du
secrdtariat est rdgi par le statut du personnel adoptd par le Conseil statuant
conformdment A i'article 5.2 b). Si les conditions d'emploi d'un agent du
secretariat ne rel~vent pas de ce statut, elles sont soumises au droit applicable
dans l'Etat ofi I'int6ress6 exerce ses activitds.

2. Le recrutement du personnel s'effectue sur la base de sa qualification,
compte tenu du caractire international d'Eumetsat. Aucun emploi ne peut etre
rdserv6 aux ressortissants d'un Etat membre d~termind.

3. I1 peut etre fait appel A des agents d'organismes nationaux des Etats
membres, mis A la disposition d'Eumetsat pour une dur6e dterminde.
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4. Le Conseil aprouve, conformdment A I'article 5.2 d), la nomination et le
licenciement des agents de grade supdrieur tel que d6fini par le statut du per-
sonnel. Les autres membres du personnel sont nommds et licencids par le Di-
recteur agissant par ddldgation du Conseil. Le Directeur a autoritd sur l'ensemble
du personnel.

5. Les Etats membres sont tenus de respecter le caractl.re international des
responsabilitds du Directeur et des agents du secrdtariat. Dans I'exercice de leurs
fonctions, le Directeur et les agents du secrdtariat ne doivent solliciter ou recevoir
d'instructions d'aucun gouvernement ni d'aucune autoritd extdrieure A Eumetsat.

Article 8. RESPONSABILITI

1. Eumetsat n'offre pas de garantie pour les services et les produits qui
doivent etre fournis conformdment A la prdsente Convention.

2. Eumetsat, tout Etat membre et, lorsqu'il agit dans l'exercice de ses
fonctions et dans les limites de ses attributions, tout fonctionnaire ou employd de
l'un d'eux, tout reprdsentant aux diff6rentes rdunions d'Eumetsat n'encourent
aucune responsabilitd A 1'6gard de tout Etat membre ou d'Eumetsat pour les
pertes ou dommages rdsultant de tout arret, retard ou mauvais fonctionnement
des services qui doivent etre fournis, conformdment A i'Annexe I de la prdsente
Convention.

3. Aucun Etat membre n'encourt de responsabilit6 individuelle pour les
actes et obligations d'Eumetsat lids A la mise en place du secteur spatial
d'Eumetsat, sauf si ladite responsabilitd r6sulte d'un traitd auquel cet Etat
membre et l'Etat demandant rdparation sont parties. Dans ce cas, Eumetsat
indemnise I'Etat membre concernd des sommes qu'il a acquittdes, A moins que
ledit Etat membre ne se soit expressdment engagd A assumer seul une telle
responsabilit6. Le Conseil dtablit les mesures d'application du prdsent para-
graphe.

Article 9. PRINCIPES DE FINANCEMENT

I. Les ddpenses d'Eumetsat comprennent les codts relatifs aux services
fournis par les contractants ou les fournisseurs ainsi que les ddpenses d'Eumetsat
n6cessaires pour l'ex6cution des fonctions qui lui sont d6volues.

2. Les ddpenses d'Eumetsat sont couvertes par les contributions finan-
ciires des Etats membres et par les autres recettes dventuelles d'Eumetsat.

3. Chaque Etat membre verse A Eumetsat une contribution annuelle en
devises convertibles sur la base du barme figurant en Annexe II. Les modalitds
de versement des contributions sont fixdes par le rlglement financier.

4. Si, postdrieurement A la date d'entrde en vigueur de la prdsente
Convention, conformdment soit au paragraphe 1 soit au paragraphe 2 de I'arti-
cle 16, un Etat membre cesse d'y tre partie ou un Etat y adhere, le Conseil
examine les consdquences correspondantes et adopte les mesures approprides. En
outre, le barme de contributions visd A l'Annexe II peut faire l'objet d'un
ajustement au prorata.

5. Le rlglement financier ddfinit la procddure applicable en cas de non-
versement de contributions de la part d'un Etat membre ainsi que les charges de
l'Etat membre en retard de contributions.
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6. Le Conseil peut accepter des contributions volontaires, qu'elles soient ou
non en espces, A condition qu'elles soient offertes A des fins compatibles avec les
objectifs, I'activitd et les principes de gestion d'Eumetsat.

Article 10. LE BUDGET

I. Le budget est dtabli en unit6s de compte europdennes (ECU) telles que
d~finies par le R~glement financier des Communautds europ6ennes no 3180/78 du
18 d~cembre 1978.

2. L'exercice financier commence le It, janvier et se termine le 31 do-
cembre.

3. Le budget annuel d'Eumetsat est dtabli pour chaque exercice financier
avant I'ouverture de celui-ci conformAment aux dispositions du r~glement
financier. Les recettes et les d6penses qui figurent au budget doivent etre
dquilibrdes.

4. Le Conseil adopte, conformdment A l'article 5.2 b), le budget de chaque
exercice ainsi qu'6ventuellement les budgets suppldmentaires et rectificatifs.

5. L'adoption du budget par le Conseil comporte :
a) L'obligation, pour chaque Etat membre, de mettre A la disposition d'Eumetsat

les contributions financi.res fixdes dans le budget;

b) L'autorisation, pour le Directeur, de procdder aux engagements et aux
d~penses dans la limite des crddits correspondants qui ont W autorisds.

6. Si, au d6but d'un exercice financier, le budget n'a pas W arrdtd par le
Conseil, le Directeur peut procdder mensuellement aux engagements et aux
d~penses par chapitres, dans la limite du douziime des cr6dits ouverts au budget
de I'exercice prdc6dent, et sans que cette mesure puisse avoir pour effet de mettre
A sa disposition des crddits supdrieurs au douziime de ceux prdvus dans le projet
de budget.

7. Les Etats membres versent chaque mois, A titre provisionnel, confor-
m~ment au barme A I'Annexe II, les sommes n6cessaires en vue d'assurer
I'application du paragraphe 6.

8. Le ddtail des dispositions financi res et des procedures comptables figure
dans le r~glement financier adoptd par le Conseil statuant conformdment A I'ar-
ticle 5.2 b).

Article 11. VIRIFICATION DES COMPTES

1. Les comptes de la totalitd des recettes et des d6penses du budget ainsi
que le bilan de 'actif et du passif d'Eumetsat sont soumis A une v6rification
annuelle, dans les conditions prdvues par le ritglement financier. Les commis-
saires aux comptes soumettent chaque ann6e au Conseil un rapport sur les
comptes.

2. Le Directeur fournit aux commissaires aux comptes toutes les informa-
tions et I'assistance dont ils ont besoin pour I'ex6cution de leur mission.

3. Le Conseil fixe les modalit~s suppImentaires sur la vdrification des
comptes.
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Article 12. PRIVILLGES ET IMMUNITIS

Eumetsat jouit des privileges et immunitds n~cessaires A I'exercice de ses
activitds officielles, conform~ment A un Protocole qui sera ultdrieurement dtabli.

Article 13. INEXI-CUTION DES OBLIGATIONS

Tout Etat membre qui ne remplit pas les obligations d6coulant de la prdsente
Convention cesse d'tre membre d'Eumetsat si le Conseil en d6cide ainsi
conformment A I'article 5.2 b), l'Etat concernd ne participant pas au vote sur ce
point. La d6cision prend effet A la fin de I'exercice financier au cours duquel elle a
W prise. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 de I'article 18 sont applicables.

Article 14. REGLEMENT DES DIFFI-RENDS

1. Tout diffdrend entre deux ou plusieurs Etats membres, ou entre un ou
plusieurs Etats membres et Eumetsat, au sujet de l'interprdtation ou de
I'application de la prdsente Convention ou de ses Annexes, qui n'aura pu tre
rdg1d par I'entremise du Conseil, est soumis A un Tribunal d'arbitrage sur la
demande d'une des parties au diffdrend, A moins que les parties ne conviennent
d'un autre mode de r~glement.

2. Le tribunal d'arbitrage est compos6 de trois membres. Chaque partie au
diffdrend d6signe un arbitre dans un d6lai de deux mois A compter de la reception
de la demande visde au paragraphe premier. Les deux premiers arbitres ddsignent,
dans un ddlai de deux mois L compter de la designation du deuxi~me arbitre, un
troisi~me arbitre qui assume la prdsidence du tribunal d'arbitrage et qui ne peut
etre un ressortissant d'une partie au diffdrend. Si l'un des deux arbitres n'a pas 6td
ddsign6 dans le ddlai prdvu, il est ddsignd par le President de la Cour internationale
de justice ou, en cas de d6saccord entre les parties sur le recours A ce dernier, par
le Secrdtaire gdndral de la Cour permanente d'arbitrage, A la demande de l'une des
parties. La meme procddure s'applique si le Prdsident du tribunal d'arbitrage n'a
pas dtd ddsignd dans le ddlai prdvu.

3. Le tribunal d'arbitrage d6termine le lieu oii il sifge et fixe lui-meme les
regles de procedure.

4. Chaque partie assume les d~penses concernant i'arbitre qu'il lui appar-
tenait de d6signer et celles de sa reprdsentation dans la procddure devant le
tribunal. Les d~penses concernant le president du tribunal d'arbitrage sont prises
en charge A parts dgales par les parties au diff6rend.

5. La sentence du tribunal d'arbitrage est rendue A la majoritd de ses
membres qui ne peuvent s'abstenir de voter. La sentence est d6finitive et
obligatoire pour toutes les parties au diff6rend et aucun recours ne peut etre
interjet6 contre elle. Les parties se conforment sans ddlai A la sentence. En cas de
contestation sur son sens et sa portde, le tribunal d'arbitrage l'interpr~te sur la
demande d'une des parties au diff~rend.

Article 15. SIGNATURE, RATIFICATION ET ADHI,SION

1. La prdsente Convention est ouverte A la signature des Etats qui ont
participd A la Conference des Pldnipotentiaires pour l'dtablissement d'une
Organisation europdenne pour l'exploitation des satelllites m6tdorologiques.
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2. Lesdits Etats deviennent parties A la pr~sente Convention :

- Soit par la signature sans rdserve de ratification, d'acceptation ou d'appro-
bation,

- Soit par le d6p6t d'un instrument de ratification, d'acceptation ou d'approba-
tion aupr~s du d~positaire si la Convention a W signde sous rdserve de
ratification, d'acceptation ou d'approbation.

3. A partir de la date d'entr6e en vigueur de la prdsente Convention, tout
Etat qui n'a pas particip6 A la Confdrence des PI6nipotentiaires visde au
paragraphe 1, peut adherer A la Convention A la suite d'une decision du Conseil
prise conformment A l'article 5.2 a). Un Etat ddsireux d'adhdrer A la prdsente
Convention notifie sa demande au Directeur qui en informe les Etats membres au
moins trois mois avant qu'elle ne soit soumise au Conseil pour d6cision. Le
Conseil fixe les modalitds et les conditions d'adh~sion dudit Etat conformdment A
l'article 5.2 a).

4. Les instruments de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adhd-
sion sont ddposOs aupris du Gouvernement de la Confeddration suisse, ddnommo
, le d~positaire >,.

Article 16. ENTRtE EN VIGUEUR

I. La pr6sente Convention entre en vigueur soixante jours apr~s la date A
laquelle sont devenus parties la Convention en application de I'article 15.2 les
Etats dont la somme des contributions atteint, selon le barme joint en Annexe II,
au moins 85% du montant global total des contributions.

2. Si les conditions pr6vues pour l'entrde en vigueur de la prdsente
Convention au paragraphe I du present article ne sont pas remplies vingt-quatre
mois apr~s la date d'ouverture A signature de la Convention, le d6positaire
convoque, aussit6t que possible, les Gouvernements des Etats qui ont signd la
Convention sans r6serve de ratification, d'acceptation ou d'approbation ou
d6posd leurs instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation. Ces
Gouvernements peuvent alors d6cider que nonobstant les conditions pr6vues au
paragraphe 1, la Convention entrera en vigueur entre eux. En prenant une telle
d6cision ces Gouvernements conviennent de la date de I'entrde en vigueur et
d'une revision du barme des contributions figurant en Annexe II.

3. Apr~s l'entrde en vigueur de la Convention conformiment soit au
paragraphe 1 soit au paragraphe 2 du present article et en attendant le ddp6t de son
instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation, un Etat qui a signd la
Convention sous rdserve de ratification, d'acceptation ou d'approbation, peut
participer aux rdunions d'Eumetsat sans droit de vote.

4. Pour tout Etat qui, apris la date de l'entr6e en vigueur de ia Convention
conform~ment soit au paragraphe I soit au paragraphe 2 du present article, signe
celle-ci sans rdserve de ratification, d'acceptation ou d'approbation ou d6pose son
instrument de ratification, d'acceptation ou d'approbation ainsi que pour tout Etat
qui y adhere, la Convention prend effet, selon le cas, A la date de la signature ou A
celle du ddp6t de l'instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhdsion.

5. Tout Etat vis6 A I'article 15.1 qui devient partie A la Convention effectue,
autant qu'il est n~cessaire, un versement spdcial au titre des investissements dojii
r~alisds pour mettre en place le syst~me initial d(fini A I'Annexe I, calcul sur la
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base de son taux de contribution et fixd dans l'Annexe II ou ddterminO par le
Conseil conformment A l'article 5.2 b). Pour tout Etat qui adhere A la Con-
vention, ce versement spdcial fait partie des conditions d'adh6sion arr~tdes par le
Conseil conformment A l'article 5.2 a).

Article 17. AMENDEMENTS

1. Tout Etat membre peut proposer des amendements A la prdsente
Convention. Les propositions d'amendements sont adressdes au Directeur qui les
communique aux autres Etats membres au moins trois mois avant leur examen par
le Conseil. Le Conseil examine ces propositions et peut, en statuant confor-
moment A I'article 5.2 c), recommander aux Etats membres d'accepter les amen-
dements proposds.

2. Les amendements recommand~s par le Conseil entrent en vigueur trente
jours apr s r6ception par le d6positaire de la Convention des d6clarations
d'acceptation de tous les Etats membres.

3. Nonobstant les dispositions de l'article 5.2 b) iii), le Conseil peut,
statuant conformdment A l'article 5.2 a), amender les Annexes de la prdsente
Convention A condition que ces amendements ne soient pas en contradiction avec
la Convention et fixer la date de leur mise en vigueur pour tous les Etats membres.

Article 18. DfNONCIATION

1. A l'expiration d'un ddlai de six ans A compter de son entr6e en vigueur, la
prdsente Convention peut etre ddnoncde par tout Etat membre par une
notification au d~positaire de la Convention. La ddnonciation prend effet A la fin
de 1'exercice financier suivant celui au cours duquel elle a t6 notifide.

2. Apr~s que la ddnonciation a pris effet, l'Etat intdressd reste tenu de
financer sa quote-part des credits de paiement correspondant aux crddits
d'engagement votes et utilis6s tant au titre du budget de l'exercice en cours au
moment ori la notification de la d6nonciation a W faite qu'au titre des budgets des
exercices ant6rieurs.

3. L'Etat intdressO conserve les droits qu'il a acquis A la date de la prise
d'effet de la d6nonciation.

Article 19. DISSOLUTION
I. Eumetsat peut A tout moment etre dissoute par le Conseil statuant

conformment A l'article 5.2 a).

2. Sauf d6cision contraire du Conseil statuant conformment A l'arti-
cle 5.2 a), un Etat membre ayant ddnoncd ]a Convention ne prenant pas part au
vote dans ce cas, Eumetsat est dissoute si A la suite de la d6nonciation de la
prdsente Convention par un ou plusieurs Etats membres conformiment A l'arti-
cle 18.1, les contributions de chacun des autres Etats membres sont accrues de
plus d'un cinqui me par rapport a leur taux fix6 A I'Annexe II.

3. Dans les cas visds aux paragraphes 1 et 2, le Conseil ddsigne un organe de
liquidation.

4. L'actif est r6parti entre les Etats membres d'Eumetsat au moment de la
dissolution au prorata des contributions effectivement versdes par eux depuis
qu'ils sont parties A la pr6sente Convention. S'il existe un passif, celui-ci est pris
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en charge par les memes Etats, au prorata des contributions fix~es pour l'exercice
financier en cours.

Article 20. NOTIFICATION

Le d~positaire notifie aux Etats signataires et adherents

a) Toute signature de la prdsente Convention,
b) Le ddp6t de tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou

d'adhdsion,

c) L'entrde en vigueur de la prdsente Convention, conformdment soit au
paragraphe 1 soit au paragraphe 2 de I'article 16,

d) L'adoption et l'entrde en vigueur de tout amendement b la prdsente
Convention et A ses Annexes,

e) Toute d6nonciation de la prdsente Convention ou la perte de la qualitd de
membre d'Eumetsat,

f) La dissolution d'Eumetsat.

Article 21. ENREGISTREMENT

[Lors de]' 1'entrde en vigueur de la pr6sente Convention, le d6positaire la fait
enregistrer aupr~s du [Secrdtaire]' g6ndral de l'Organisation des Nations Unies,
conformdment bt l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

Le texte entre crochets refl6te les rectifications effectudes par proces-verbal en date du 17 octobre 1984.
Aucune objection n'ayant itt formulde dans un ddlai de deux mois aprts que les propositions de rectification eurent
ete communiqudes aux Gouvernements des Etats signataires le 15 aoft 1984, les textes originaux frangais et anglais
de la Convention ont dt6 considerds comme corriges.
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ANNEXE I

DESCRIPTION DU SYSTItME

1. G~nLralit~s

Le syst~me initial europden de satellite mdtdorologique europden est la continuation
du programme Mdtdosat prdopdrationnel de satellites g6ostationnaires. La position
nominale du satellite est 0' de longitude. Le syst~me sera composd d'un secteur spatial et
d'un secteur terrien. La conception du vdhicule spatial est basde sur celle du Mdtdosat. Le
secteur terrien exploite lui aussi I'expdrience acquise dans le cadre du programme
Mt6osat prdopdrationnel et assure la poursuite et le contr6le du vdhicule spatial et le
traitement central des donndes.

2. Description fonctionnelle

2.1. Secteur spatial

Le satellite assure les fonctions suivantes

- Prise d'images dans les trois domaines suivants du spectre: visible, crdneau de
l'infrarouge atmosphdrique, bande de l'infrarouge vapeur d'eau.

- Dissemination des images et autres donndes sur deux canalx, l'un et l'autre capables de
transmettre des donndes numdriques ou analogiques aux stations d'utilisateurs.

- Collecte des donndes transmises par les stations de mesures in situ.
- Diffusion de donndes mdtdorologiques aux stations terriennes.

2.2. Secteur terrien

Le secteur terrien assure les fonctions suivantes dont la plupart doivent etre exdcutdes
en temps quasi-rdel pour rdpondre aux besoins des mdtdorologistes :
- Commande, contr6le et utilisation op6rationnelle d'un satellite actif.
- Possibilitd de commande d'un second satellite en attente d'exploitation.

- Rdception et prdtraitement des donndes d'images. Le pretraitement est l'operation par
laquelle les variations radiometriques et gtomdtriques subies par les donndes brutes
sont determinees et corrigees; il comprendra au moins la mise en coincidence
r6ciproque des diffdrents canaux, l'dtalonnage du cr6neau de l'infrarouge atmo-
sphdrique, la localisation des images.

- Dissemination des images pretraitees vers les stations primaires (PDUS) et secondaires
(SDUS) des utilisateurs.

- Dissemination via le satellite de donnees diverses, comprenant les messages de service
et les caries fournies par les services meteorologiques.

- Dissemination d'images provenant d'autres satellites meteorologiques.
- Acquisition et traitement limit6 des messages provenant des stations de mesure in situ

(plates-formes de collecte de donndes au DCP) et dissdmination de ceux-ci. La diffusion
de ces informations s'effectue A la fois sur le reseau mondial de t6lcommunications
meteorologiques (GTS) et vers les stations d'utilisateurs par l'intermediaire du satellite
(ces transmissions viendront en sus des autres transmissions dnum6rdes dans la
presente section).

- Extraction de donndes meteorologiques quantitatives, comprenant les vents; [autres
donnees necessaires b la m6teorologie operationnelle, telles que] la tempdrature de la
surface de la mer, la teneur en vapeur d'eau des couches superieures de la troposphere,
la nebulosit6 et I'altitude des nuages, et un jeu de donndes adaptdes aux besoins de la
climatologie.
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- Archivage sous forme numerique de toutes les images disponibles pendant une pdriode
mobile d'au moins cinq mois et, A titre permanent, de toutes les informations
mdtdorologiques dlabordes qui ont W produites.

- Archivage sur film photographique d'au moins 2 images du disque complet par jour.
- Ressaisie des informations archivdes.
- Redaction et diffusion de documentation, comprenant par exemple un catalogue des

images et un guide destine aux utilisateurs du syst~me.
- Contr6le de la qualit6 des produits et des transmissions.

3. Performances techniques

3.1. Secteur spatial

Les specifications de performances ddtailldes du vdhicule spatial sont arretdes par le
Conseil, sans pouvoir etre infdrieures A celles des satellites MdtAosat prdopdrationnels, les
moyens d'interrogation des plates-formes de collecte des donndes par l'intermddiaire d'une
liaison descendante sp~cialisee n'y dtant pas inclus.

Les ameliorations suivantes sont prdvues :
- Duree de vie en ce qui concerne I'alimentation dlectrique et les ergols.
- Fiabilitd du radiom~tre et de l'6lectronique.
- Alignement du canal vapeur d'eau sur les normes de conception et de fabrication des

deux autres canaux; reduction du bruit (interference).
- Fonctionnement simultand du canal infrarouge, du canal vapeur d'eau et des deux

canaux visibles.
- Etalonnage v en vol o du canal vapeur d'eau.
- Regulation thermique du corps noir d'dtalonnage.

- Modification du repdteur de bord en vue de permettre la diffusion de donndes
numeriques aux stations terriennes, en sus des fonctions assurdes par les satellites
Mdteosat prdop~rationnels.

3.2. Secteur terrien

En ce qui concerne les fonctions dnumdrdes au point 2.2, les performances techniques
sont au moins dgales A celles du systeme Mdtdosat prdop~rationnel. Le systlme est
toutefois actualis6 dans le sens d'une amelioration de la fiabilitd et d'une reduction des
coOts d'exploitation.

4. Activitc's de transition

L'exploitation du systime existant, comprenant Mtdosat FI et F2 et le satellite P2
(s'il est lancd dans le cadre du programme pr~op~rationnel) est dgalement comprise dans le
programme operationnel A compter du 24 novembre 1983.

5. Calendrier de lancement

5.1. Le programme opdrationnel couvre I'approvisionnement des composants et la
fabrication des sous-unitds n~cessaires pour trois modules de vol nouveaux (MOI, M02,
M03) et unjeu de pi ces de rechange.

Une seule dquipe d'intdgration est utilisde et les satellites sont intdgrds l'un apr~s
l'autre.

MOI est lancd d~s qu'il est pr~t en principe au premier semestre de 1987.
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M02 est lancd environ un an et demi plus tard, en principe au second semestre de
1988.

M03 est lancd en principe au second semestre de 1990.
La date de ce lancement pourrait etre ddplacde en fonction de l'dtat d'avancement du

programme et de la disponibilitd de lanceurs lors de la decision.
Les lancements MOI, M02 sont couverts par une assurance devant permettre

l'int~gration et le lancement d'une unitd de vol additionnelle en cas de besoin.
5.2. Le montant maximum visd A l'Annexe II suppose que tous les lancements sont
exdcutts au moyen du lanceur Ariane dans le cadre de lancements doubles. Le Conseil
peut decider A l'unanimitd d'avoir recours A des lancements simples si le programme le
requiert.

6. Durge du programme

L'utilisation des satellites opdrationnels, d'apr s le calendrier provisoire, devrait en
principe dtre de 8,5 anndes A compter du lancement de MO1 en 1986-87. I1 y aura en outre
des activitds de transition utilisant les satellites existants (Fl, F2, P2) disponibles, au cours
de la pdriode allant du 24 novembre 1983 jusqu'au lancement de MO1 en 1986-87. La durde
totale escomptde du syst~me est de 12,5 anmes du d6but de 1983 A la mi-1995.

ANNEXE II

I. Enveloppe financiere globale

L'enveloppe financitre globale pour la rdalisation du systime initial d6crit A l'Annexe I
est estimde A 400 millions d'unitds de compte (MUC) pour la pdriode 1983-1995 (au niveau
des prix de la mi-1982, taux de conversion 1983) ventil6s comme suit :

- Montant maximum des ddpenses encourues par 'Agence ....... 378 MUC

- Secretariat d'Eumetsat (10,5 anndes) ........................... 10 MUC

- Marge d'aldas Eumetsat ...................................... 12 MUC

II. Bareme des contributions

Les Etats membres contribuent A l'ensemble des d6penses d'Eumetsat conformdment
au bartme suivant :

Etats membres % Etats membres %

Allem agne ...................... 21,00 Italie ........................... 11,00

Autriche ....................... Norv~ge ....................... 0,50

Belgique ....................... 4,00 Pays-Bas ....................... 3,00

Danemark ...................... 0,50 Portugal ........................ 0,30

Espagne ........................ 4,50 Royaume-Uni ................... 14,40

Finlande ....................... 0,30 Suede .......................... 0,93

France ......................... 22,00 Suisse ......................... 2,60

Grace .......................... 0,30 Turquie ........................ 0,50

Irlande ......................... 0,10

[Pour le testimonium et les pages de signature, voirp. 32 du present volume.]
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CONVENTION' FOR THE ESTABLISHMENT OF A EUROPEAN
ORGANISATION FOR THE EXPLOITATION OF METEORO-
LOGICAL SATELLITES ("EUMETSAT")

The States parties to this Convention,
Considering that:

- The safety of populations and the efficient execution of numerous human
activities are conditioned by meteorological data and that it calls for more
accurate and prompter forecasts;

- The possibility of improving the forecasts to a large extent depends on the
availability of meteorological observations, local as well as global, including
those relating to remote and desert regions;

- Meteorological satellites have proved their aptitude and unique potential as a
complement to the ground observation systems, particularly in respect of
permanent weather monitoring and the carrying out and speedy collection of
observations over the most inaccessible areas of the earth's surface;

Noting that:
- The World Meteorological Organisation has recommended its members to

improve meteorological data bases and strongly supported plans to develop
and exploit a global satellite observation system in order to contribute to the
"World Weather Watch";

'Came into force in respect of the following States on 19 June 1986, the date agreed upon by the decision taken at
Paris on 18 June 1986 by the Governments of the States which had signed the Convention definitively or deposited
with the Government of Switzerland an instrument of ratification, acceptance or approval, in accordance with arti-
cle 16 (2)

Date of definitive
signature (s) or of deposit

of the instrument
of ratification,
acceptance (A)

State or approval
Belgium ..................................................... 4 October
Denmark .................................................... 17 January
Finland ..................................................... 13 D ecem ber
France ......................................... ............ 12 February
Germany. Federal Republic of ................................. 25 March

(With a declaration of application to Land Berlin.)
Ireland ...................................................... 27 June
Italy ........................................................ 17 June
Netherlands ................................................. 23 M arch

(For the Kingdom in Europe. Confirming the declaration made
upon signature.)*

N orw ay ..................................................... 18 A pril
Spain ............................................. 4 February
Sweden ..................................................... 25 January
Switzerland .................................................. 29 July
Turkey ...................................................... 20 August
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland .......... 21 May

(For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the Territories under the territorial Sovereignty of the United
Kingdom situated in the region to which the Convention applies.)

* See p. 36 of this volume for the text of the declaration made upon signature.
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- The Meteosat experimental programme, conducted by the European Space
Agency, has demonstrated Europe's capacity to assume its share of respon-
sibility in the operation of a global satellite observation system;

Recognising that:

- No national or international organisation has planned any arrangement to
provide Europe with all meteorological satellite data necessary to cover its
zones of interest;

- The magnitude of the human, technical and financial resources required for
activities in the space field is such that these resources lie beyond the means of
any single European country;

- It is desirable to provide the European meteorological organisations with a
framework for cooperation enabling them to embark on joint activities making
use of space technologies applicable to meteorological research and weather
forecasting;

Have agreed as follows:

Article 1. ESTABLISHMENT OF EUMETSAT

I. A European Organisation for the Exploitation of Meteorological Satel-
lites, hereinafter referred to as "Eumetsat", is hereby established.

2. The members of Eumetsat, hereinafter referred to as "Member States",
shall be those States that are Parties to this Convention in pursuance of the
provisions of Article 15.2 or 15.3.

3. Eumetsat shall have legal personality. It shall in particular have the
capacity to [contract, to]' acquire and dispose of movable and immovable
property and to be party to legal proceedings.

4. The organs of Eumetsat shall be the Council and the Director.
5. The Headquarters of Eumetsat shall provisionally be located in the

European Space Agency's premises in Paris. The final decision on the location of
the Headquarters shall be taken by the Council, in accordance with the provisions
of Article 5.2 (b) (viii) below.

6. The official languages of Eumetsat shall be English and French.

Article 2. OBJECTIVES

1. The primary objective of Eumetsat is to establish, maintain and exploit
European systems of operational meteorological satellites, taking into account as
far as possible the recommendations of the World Meteorological Organisation.

2. The definition of the initial system is contained in Annex I.
3. In the execution of its objectives, Eumetsat shall:

(a) Take maximum advantage of the technologies developed in Europe in
particular in the field of meteorological satellites by providing for operational
continuation of the programmes that have proved technically successful and
cost-effective;

The text within brackets reflects the rectifications effected by procts-verbal dated 17 October 1984. No
objection having been raised within a period of two months after the proposals of rectification were communicated to
the Governments of the Signatory States on 15 August 1984, the original English and French texts of the Convention
were deemed corrected.
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(b) Rely as appropriate on the capabilities of the existing international organisa-
tions carrying out activities in a similar field;

(c) Contribute to the development of space meteorology techniques and
meteorological observing systems using satellites that may lead to improved
services at optimum cost.

Article 3. COOPERATION

For the purpose of achieving its objectives Eumetsat shall, as far as possible,
and in conformity with meteorological tradition, cooperate with the Governments
and national organisations of the Member States, as well as with non-member
States and governmental and non-governmental international scientific and
technical organisations whose activities are related to its objectives. Eumetsat
may conclude agreements to that end.

Article 4. THE COUNCIL

1. The Council shall be composed of not more than two representatives of
each Member State, one of whom should be a delegate of his country's
meteorological service. The representatives may be assisted by advisers during
meetings of the Council.

2. The Council shall elect from among its members a Chairman and a Vice-
Chairman who shall hold office for two years and may be re-elected not more than
once. The Chairman shall conduct the discussions of the Council and shall not
have the capacity of a representative of a Member State.

3. The Council shall meet in ordinary session at least once a year. It may
meet in extraordinary session at the request of either the Chairman or one-third of
the Member States. The Council shall meet at the Eumetsat Headquarters unless
it decides otherwise.

4. The Council may establish subsidiary bodies and working groups as it
deems necessary for the achievement of the objectives of Eumetsat.

5. The Council shall adopt its own rules of procedure.

Article 5. ROLE OF THE COUNCIL

1. The Council shall have the powers to adopt all the measures necessary
for the implementation of this Convention.

2. In particular, the Council shall be empowered,

(a) By a unanimous vote of all Member States:

(i) To decide on the accession of states referred to in Article 15.3, and on the
terms and conditions governing such accession;

(ii) To decide on amendments to the Annexes and on the date of their entry
into force;

(iii) To approve the conclusion of cooperation Agreements with non-member
States;

(iv) To decide to dissolve or not to dissolve Eumetsat in conformity with
Article 19;
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(v) To decide on the modalities for embarking on the execution of systems
other than that defined in Annex I and matching the objectives of
Eumetsat;

(b) By a two-thirds majority vote of the Member States present and voting
representing also at least two-thirds of the total amount of contributions:

(i) To adopt the annual budget, together with the level of staff complements
and the expenditure and income forecast for the following three years
attached thereto;

(ii) To approve annually the accounts of the previous year, together with
the balance sheet of the assets and liabilities of Eumetsat, after taking
note of the auditor's report, and give discharge to the Director in respect
of the implementation of the budget;

(iii) To adopt the appropriate measures referred to in Article 9.4;
(iv) To adopt the financial rules as well as all other financial provisions;
(v) To fix the amount of the special payment referred to in Article 16.5;

(vi) To decide on the way Eumetsat will be dissolved pursuant to the
provisions of Article 19.3 and 4;

(vii) To decide on the exclusion of a Member State pursuant to the provisions
of Article 13;

(viii) To decide on any transfer of the Eumetsat Headquarters;
(ix) To adopt the staff rules;

(c) By a two-thirds majority of the Member States present and voting,
(i) To appoint the Director for a specific period, and terminate or suspend

his appointment; in the case of suspension the Council shall appoint an
Acting Director;

(ii) To define the operational specifications of the European meteorological
satellite system, as well as the products and services which the system
will provide to the Member States, as described in Annex I;

(iii) To approve the conclusion of any Agreement with Member States,
international governmental and non-governmental organisations, or na-
tional organisations of Member States;

(iv) To adopt recommendations to the Member States concerning amend-
ments to this Convention;

(v) To adopt its own rules of procedure;
(vi) To appoint the auditors and to decide the length of their appointments.

(d) By a majority of the Member States present and voting,
(i) To approve appointments and dismissals of senior staff;

(ii) To decide on the setting-up of subsidiary bodies and working groups and
define their terms of reference;

(iii) To decide on any other measures not explicitly provided for in this
Convention.

3. Each Member State shall have one vote in the Council. However, a
Member State shall have no vote in the Council if the amount of its arrears of
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contributions exceeds the assessed amount of its contributions for the current
financial year. In such case the Member State concerned may nevertheless be
authorised to vote if a two-thirds majority of all the Member States entitled to vote
considers that the non-payment is due to circumstances beyond its control. For
the purpose of determining unanimity or the majorities provided for in the present
Convention, no account shall be taken of a Member State that is not entitled to
vote.

The expression "Member States present and voting" shall mean the Member
States voting for or against. Member States that abstain shall be considered as not
voting.

4. The presence of representatives of a majority of all the Member States
entitled to vote shall be necessary to constitute a quorum. Council decisions in
respect of urgent matters may be secured by means of a written procedure in the
interval between Council meetings.

Article 6. THE DIRECTOR

1. The Director shall be responsible for the implementation of the decisions
taken by the Council and for the execution of the tasks assigned to Eumetsat. He
shall be the legal representative of Eumetsat and in that capacity he shall sign
Agreements approved by the Council, as well as contracts.

2. The Director shall act on the instructions of the Council. He shall in
particular,

(a) Ensure the proper functioning of Eumetsat;

(b) Receive the contributions of the Member States;

(c) Enter into the commitments and incur the expenditure decided on by the
Council, within the limit of the authorised credits;

(d) Draft tender invitations and contracts;

(e) Prepare the meetings of the Council and provide the meetings of [possible
subordinate bodies and]' working groups with the necessary technical and
administrative assistance;

(f) Monitor and control the execution of contracts;

(g) Prepare and implement the budget of Eumetsat in accordance with the
financial rules and submit annually for approval by the Council the accounts
relating to the implementation of the budget and the balance sheet of assets
and liabilities, drawn up in each case in accordance with the financial rules
and the report on the activities of Eumetsat;

(h) Maintain the necessary accounts;

(i) Execute such other tasks as may be entrusted to him by the Council.

3. The Director shall be supported by a Secretariat.

Article 7. STAFF OF THE SECRETARIAT

[I. Except as provided for in the second sentence of this paragraph]' the
staff of the Secretariat shall be governed by the staff rules adopted by the Council

See note 1, p. 19 of this volume.
Correction effected by a notification dated 17 February 1984 - Correction effectude par une notification en

date du 17 fWvrier 1984.
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under the provisions of Article 5.2 (b). Where the conditions of employment of a
staff member of the Secretariat are not governed by the said rules, they shall be
governed by the law applicable in the country where the person concerned is
carrying out his duties.

2. Staff shall be recruited on the basis of their qualifications, account being
taken of the international character of Eumetsat. No post may be reserved to
nationals of a specific Member State.

3. Staff of national bodies of the Member States may be employed by and
made available to Eumetsat for a specific period.

. 4. The Council shall, in conformity with Article 5.2 (d), approve appoint-
ments and dismissals of senior staff as defined in the staff rules. Other staff
members shall be appointed and may be dismissed by the Director acting under
authority delegated by the Council. The Director shall have authority over the
Secretariat staff as a whole.

5. The Member States shall respect the international character of the
responsibilities of the Director and members of the Secretariat. In the exercise of
their duties, the Director and members of the Secretariat shall neither seek nor
accept instructions from any Government or any authority external to Eumetsat.

Article 8. LIABILITY

1. Eumetsat offers no warranty in respect of the services and products
provided or to be provided pursuant to this Convention.

2. Eumetsat, the Member States, and their civil servants or employees
when acting in the exercise of their functions and within the limits of their
authority, as well as any representative at Eumetsat meetings, shall not be liable
to any Member State or Eumetsat in respect of loss or injury resulting from any
discontinuation, delay or unsatisfactory operation of the services provided in
accordance with Annex I to this Convention.

3. No Member State shall be liable for the acts and obligations of Eumetsat
linked with the establishment of the space segment of Eumetsat, except where
such liability results from a treaty to which that Member State and a State
claiming compensation are parties. In that case, Eumetsat shall indemnify the
Member State concerned in respect of any such liability, unless the latter has
expressly undertaken to assume exclusively such liability. The Council shall
establish the procedures for the implementation of this paragraph.

Article 9. FUNDING PRINCIPLES

I. The expenditure of Eumetsat shall comprise the costs relating to the
services provided by contractors and suppliers, as well as the expenditure
necessary for the execution of the duties devolving on it.

2. The expenditure of Eumetsat shall be covered by the financial contribu-
tions of the Member States and by any other Eumetsat income.

3. Each Member State shall pay to Eumetsat an annual contribution in
convertible currency on the basis of the scale contained in Annex II. The methods
of payment of the contributions shall be determined in the financial rules.

4. If, subsequent to the date of entry into force of this Convention pursuant
to either paragraph 1 or paragraph 2 of Article 16, a Member State ceases to be a
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party to the Convention or if a State accedes to it, the Council shall examine the
corresponding consequences and shall adopt the appropriate measures. In
addition, the scale of contributions referred to in Annex II may be adjusted on a
pro rata basis.

5. The financial rules shall define the applicable procedure in the event of
the non-payment of contributions of a Member State, as well as the additional
charges on the Member State that is in arrears with its contributions.

6. The Council may accept voluntary contributions, whether in cash or
otherwise, provided they are made for purposes compatible with the objectives,
activities and principles of conduct of Eumetsat.

Article 10. THE BUDGET

1. The budget shall be established in terms of European Currency Units
(ECU) as defined in the Financial Regulations of the European Communi-
ties No. 3180/78 of 18 December 1978.

2. The financial year shall run from 1 January to 31 December.

3. The annual budget of Eumetsat shall be drawn up for each financial year
before the beginning of that year under the conditions laid down in the Financial
Rules. The revenue and expenditure shown in the budget shall be in balance.

4. The Council shall, in conformity with Article 5.2 (b), adopt the budget for
each financial year, as well as any supplementary and amending budgets.

5. The Council's adoption of the budget shall constitute:
(a) The obligation for each Member State to make available to Eumetsat the

financial contributions fixed in the budget;

(b) The authority for the Director to incur commitments and expenditure within
the limit of the corresponding authorised credits.

6. If the budget has not been adopted by the Council by the beginning of a
financial year, the Director may, each month, enter into commitments and make
payments in each chapter of the budget up to one twelfth of the appropriations in
the budget of the preceding financial year, provided that he shall not have at his
disposal appropriations in excess of one twelfth of those provided for in the draft
budget.

7. Member States shall pay each month, on a provisional basis and in
accordance with the scale referred to in Annex II, the amounts necessary for the
application of paragraph 6.

8. The detail of the financial arrangements and accounting procedures shall
be contained in the financial rules adopted by the Council in conformity with
Article 5.2 (b).

Article 11. AUDIT

1. The accounts of all revenue and expenditure shown in the budget and the
balance sheet of the assets and liabilities of Eumetsat shall, under the conditions
laid down in the financial rules, be submitted for annual audit. The auditors shall
submit to the Council each year a report on the accounts.

2. The Director shall give the auditors any information and assistance
needed for the execution of their task.
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3. The further detail of the audit shall be determined by the Council.

Article 12. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Eumetsat shall enjoy the privileges and immunities that are necessary for the
performance of its official activities, in conformity with a Protocol to be drawn up
subsequently.

Article 13. NON-FULFILMENT OF OBLIGATIONS

A Member State that fails to fulfil its obligations under this Convention shall
cease to be a member of Eumetsat, if the Council so decides in conformity with
the provisions of Article 5.2 (b), the State concerned not taking part in the vote on
this issue. The decision shall take effect at the end of the financial year during
which it was taken. The provisions of paragraphs 2 and 3 of Article 18 shall apply.

Article 14. DISPUTES

1. Any dispute between two or more Member States, or between any of
them and Eumetsat, concerning the interpretation or application of this
Convention or its Annexes, that cannot be settled by or through the Council,
shall, at the request of any Party to the dispute, be submitted to an Arbitration
Tribunal, unless the Parties agree on another mode of settling the dispute.

2. The Arbitration Tribunal shall consist of three members. Each Party to
the dispute shall nominate one arbitrator within a period of two months reckoned
from the date of receipt of the request referred to in paragraph 1 above. The first
two arbitrators shall, within a period of two months reckoned from the nomination
of the second arbitrator, nominate the third arbitrator, who shall be the chairman
of the Arbitration Tribunal and who may not be a national of a State that is a Party
to the dispute. If one of the two arbitrators has not been nominated within the
required period he shall, at the request of either Party, be nominated by the
President of the International Court of Justice or, if there is no agreement between
the Parties to call on the latter, by the Secretary General of the Permanent Court
of Arbitration. The same procedure shall apply if the Chairman of the Arbitration
tribunal has not been nominated within the required period.

3. The Arbitration Tribunal shall itself determine its seat and establish its
own rules of procedure.

4. Each Party shall bear the cost relating to the arbitrator for whose
nomination it is responsible, as well as the costs of being represented before the
Tribunal. The expenditure relating to the Chairman of the Arbitration Tribunal
shall be shared equally by the Parties to the dispute.

5. The award of the Arbitration Tribunal shall be made by a majority of its
members, who may not abstain from voting. This award shall be final and binding
on all Parties to the dispute and no appeal shall lie against it. The Parties shall
comply with the award without delay. In the event of a dispute as to its meaning or
scope, the Arbitration Tribunal shall interpret it at the request of any Party to the
dispute.

Article 15. SIGNATURE, RATIFICATION AND ACCESSION

1. This Convention shall be open for signature by the States that took part in
the Conference of Plenipotentiaries on the setting-up of a European Organisation
for the Exploitation of Meteorological Satellites.
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2. The said States shall become Parties to this Convention either
- By signature not subject to ratification, acceptance or approval, or
- By the deposit of an instrument of ratification, acceptance or approval with the

depositary if the Convention was signed subject to ratification, acceptance or
approval.

3. From the date of entry into force of this Convention, any State that did
not take part in the Conference of Plenipotentiaries referred to in paragraph I of
this Article may accede to it following a Council decision taken in conformity with
the provisions of Article 5.2 (a). A State that wishes to accede to this Convention
shall notify the Director accordingly and the latter shall inform the Member States
of the request at least three months before it is submitted to the Council for
decision. The Council shall determine the terms and conditions for the accession
of the State in question, in conformity with Article 5.2 (a).

4. The instruments of ratification, acceptance, approval and accession shall
be deposited with the Government of the Swiss Confederation, referred to as "the
depositary".

Article 16. ENTRY INTO FORCE

I. This Convention shall enter into force sixty days after the date on which
States whose aggregate contributions according to the scale at Annex II amount to
at least 85% of the total amount of the contributions have become Parties to the
Convention in implementation of Article 15.2.

2. If the requirements for entry into force of this Convention in accordance
with paragraph I of this Article have not been met 2 years after the date on which
the Convention was opened for signature, the depositary shall, at the earliest time
possible, convene the Governments of the States which have signed the
Convention without their signature being subject to ratification, acceptance or
approval or which have deposited instruments of ratification, acceptance or
approval. These Governments may then decide that notwithstanding the re-
quirements of paragraph 1 the Convention shall enter into force among them. In
taking such a decision these Governments shall agree upon the date of entry into
force and a revision of the scale of contributions referred to in Annex II.

3. Following the entry into force of the Convention pursuant to either
paragraph 1 or paragraph 2 of this Article, and pending the deposit of its
instrument of ratification, acceptance or approval, a State that has signed the
Convention subject to ratification, acceptance or approval may take part in
Eumetsat meetings without the right to vote.

4. For any State that, subsequent to the date of entry into force of the
Convention, pursuant to either paragraph 1 or paragraph 2 of this Article, signs
the Convention without its signature being subject to ratification, acceptance or
approval, or deposits its instrument of ratification, acceptance or approval, and
for any State that accedes to it, the Convention shall take effect on the date of
signature by the said State or on the date of deposit of its instrument of rati-
fication, acceptance, approval or accession, as the case may be.

5. Any State referred to in Article 15.1 that becomes a Party to the
Convention shall, in as far as is necessary, make a special payment towards the
investments already made for setting up the initial system as described in Annex I,
calculated on the basis of the rate of contribution of that State and fixed in
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Annex II or determined by the Council in conformity with Article 5. 2 (b). For any
acceding State the special payment in question shall form part of the conditions
governing accession, adopted by the Council in conformity with Article 5.2 (a).

Article 17. AMENDMENTS

1. Any Member State may propose amendments to this Convention. The
amendment proposals shall be sent to the Director who shall communicate them
to the other Member States at least three months prior to their examination by the
Council. The Council shall examine the said proposals and may, by a decision
taken in conformity with Article 5.2 (c) recommend the Member States to accept
the proposed amendments.

2. The amendments recommended by the Council shall enter into force
thirty days following the receipt by the depositary of the Convention of the written
declarations of acceptance of all the Member States.

3. Notwithstanding the provisions of Article 5.2 (b) (iii) the Council may, by
a decision taken in conformity with Article 5.2 (a), amend the Annexes to this
Convention provided that any such amendment does not conflict with the
Convention, at the same time determining the corresponding date of entry into
force for all the Member States.

Article 18. DENUNCIATION

1. After this Convention has been in force for six years, any Member State
may denounce it by notifying the depositary of the Convention. The denunciation
shall take effect at the end of the financial year following that during which it was
notified.

2. After the denunciation has taken effect, the State concerned shall remain
bound to honour its share of the payment appropriations corresponding to
approved contract authority used both under the budget for the financial year in
which the denunciation was notified and under previous budgets.

3. The State concerned shall retain the rights it has acquired up to the date
the denunciation takes effect.

Article 19. DISSOLUTION
1. Eumetsat may at any time be dissolved by the Council by a decision in

accordance with Article 5.2 (a).
2. Unless the Council decides otherwise, by a decision taken in conformity

with Article 5.2 (a), a Member State having denounced the Convention not taking
part in the vote on this issue, Eumetsat shall be dissolved if, as a result of the
denunciation of this Convention by one or more Member States under the
provisions of Article 18.1, the contribution rate of each of the other Member
States is increased by more than one-fifth compared to the rate laid down in
Annex II.

3. In the cases referred to in paragraphs 1 and 2, the Council shall appoint a
liquidation authority.

4. The assets shall be shared out among the States that are members of
Eumetsat at the time of its dissolution pro rata to the contributions actually paid
by them from the time of becoming Parties to this Convention. In the event of a
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deficit this shall be met by the same States pro rata to the contributions as
assessed for the current financial year.

Article 20. NOTIFICATION

The depositary shall notify the signatory and acceding States of:
(a) All signatures of the Convention;
(b) The deposit of any instrument of ratification, acceptance, approval or

accession;
(c) The entry into force of the Convention, pursuant to either paragraph 1 or

paragraph 2 of Article 16;
(d) The adoption and entry into force of any amendment to the Convention or to

the Annexes thereto;
(e) Any denunciation of the Convention, or any loss of membership status in

Eumetsat;
(I The dissolution of Eumetsat.

Article 21. REGISTRATION

Upon the entry into force of this Convention, the depositary shall register it
with the [Secretary-General]' of the United Nations in accordance with Arti-
cle 102 of the Charter of the United Nations.

See note I, p. 19 of this volume.
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ANNEX I

SYSTEM DESCRIPTION

I. General

The European Meteorological Satellite System will continue the preoperational
Meteosat programme of geostationary satellites. The nominal position of the satellite will
be over the 0° meridian. The system will comprise a space segment and a ground segment.
The design of the spacecraft will be based on that of Meteosat. The ground segment will
also make use of the experience gained during the preoperational Meteosat programme and
will provide for the tracking and control of the spacecraft and for central processing of the
data.

2. Functional description

2.1. Space segment

The satellite will be equipped with the following capabilities:

- Imagery in three spectral regions, visible, infra-red atmospheric window, infra-red
water vapour band.

- Dissemination of images and other data on two channels each capable of transmitting
digital or analogue data to users stations.

- Collection of data transmitted from in situ measuring stations.

- Distribution of meteorological data to earth stations.

2.2. Ground segment

The ground segment will provide the following functions, most of which have to be
performed in near real-time to meet meteorological requirement,

- Control, monitoring and operational use of one active satellite.

- Possibility of controlling a second satellite not in operation.

- Reception and preprocessing of image data. Preprocessing is the process of determining
and adjusting for radiometric and geometric variations in the raw data. It will comprise
as a minimum, mutual registration of the different channels, calibration of the infra-red
atmospheric window channel, image localization.

- Dissemination of preprocessed images to primary (PDUS) and secondary (SDUS) user
stations.

- Dissemination through the satellite of miscellaneous data including administrative
messages and charts supplied from meteorological services.

- Dissemination of images from other meteorological satellites.

- Acquisition and limited processing of messages from in situ measuring stations (Data
Collection Platforms (DCP)) and their dissemination. Dissemination of these messages
will include both input to the meteorological Global Telecommunication System and
transmission through the satellite to users stations. (These transmissions will be in
addition to the other transmissions listed in this section.)

- Extraction of quantitative meteorological data, including wind vectors; other data-
needed for operational meteorology, such as sea surface temperature, upper tropo-
spheric humidity, cloud amount and height; and a data set suitable for climatological
purposes.
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- Archiving in digital form of all available images for a sliding period of at least five
months and of all the produced elaborated meteorological information permanently.

- Archiving on photographic film of at least 2 full disc images each day.

- Retrieval of archived information.

- Production and distribution of documentation including for instance an image catalogue
and a system users' guide.

- Quality control of products and transmissions.

3. Technical performance

3.1. Space segment

The detailed performance specification for the spacecraft will be decided by the
[Council]' but will not be inferior to the specification for the preoperational Meteosats
except that the facility for "interrogating" data collection platforms through a dedicated
down-link will be omitted.

The following improvements are foreseen:
- Improved lifetime as regards electric power and propellant.

- Improved reliability of radiometer and electronics.

- Water vapour channel to be brought to the same standard of design and manufacture as
the other two channels; noise (interference) to be reduced.

- Simultaneous operation of the infra-red window channel, the water-vapour channel and
both visible channels.

- "In flight" calibration of the water vapour channel.

- Temperature control of calibrating black body.

- Modification of transponder to allow for distribution of digital data to earth stations in
addition to preoperation Meteosat functions.

3.2. Ground segment

The technical performance for the functions listed in 2.2. shall at least be that of the
preoperational system. The system will however, be updated with the aim of improving
reliability and reducing operating costs.

4. Bridging activities

The operation of the existing system, including Meteosat F1 and F2 and the satellite P2
(if launched within the framework, of the pre-operational programme) will also be
incorporated with the operational programme with effect from 24 November 1983.

5. Launch schedule

5. 1. The operational programme will cover the procurement of components and building
of sub-units necessary for three new flight models (MOI, M02, M03) and one spare.

Only one integration team will be used and the spacecraft will be integrated
sequentially.

MOI will be launched when ready, in principle in the first half of 1987.

M02 will be launched about one and a half years later, in principle in the second half of
1988.

M03 will be launched in principle in the second half of 1990.
See note 1, p. 19 of this volume.
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This launch date could be moved as warranted by the status of the programme and the
availability of launchers at decision time.

Insurance of the launches of MOI and M02 will be arranged in order to allow for
integration and launch of an additional flight unit if necessary.

5.2. The maximum amount referred to in Annex II assumes that all launches will share a
dual launch on Ariane. [The Council]' may decide by unanimous vote to use single launches
if the programme requires it.

6. Duration of the programme

The use of the operational satellites resulting from the tentative schedule is expected to
be 8.5 years starting with the launch of MOI in 1986-87. In addition there will be bridging
activities using existing satellites and providing operation of those satellites (Fl, F2, P2), as
available during the period from 24 November 1983 until the launch of MOl in 1986-1987.
The expected overall duration of the programme is 12.5 years from beginning 1983 until mid-
1995.

ANNEX II

I. Overall envelope

The overall envelope for the initial system described in Annex I is estimated at
400 million accounting units (MAU) (mid-1982 prices and 1983 conversion rates) over the
period 1983 to 1995, broken down as follows:

- Maximum amount of expenditure incurred by the Agency ....... 378 MAU

- Eumetsat Secretariat (10.5 years) ............................. 10 MAU

- Eumetsat contingency margin ................................. 12 MAU

II. Scale of contributions

The Member States shall contribute to the expenditure of Eumetsat in accordance with
the following scale of contributions:

Member State % Member State %

Germ any ....................... 21,00 Italy ........................... 11,00

Austria ......................... N orway ........................ 0,50

Belgium ........................ 4,00 Netherlands .................... 3,00

Denmark ....................... 0,50 Portugal ........................ 0,30

Spain .......................... 4,50 United Kingdom ................ 14,40

Finland ........................ 0,30 Sweden ........................ 0,93

France ......................... 22,00 Switzerland ..................... 2,60

Greece ......................... 0,30 Turkey ......................... 0,50

Ireland... : ..................... 0,10

See note I, p. 19 of this volume.
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EN FOI DE QUOI les Pldnipotentiaires soussignts, dl~ment autorisds A cet effet,
ont signd la prdsente Convention.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries, having been duly
authorised thereto, have signed this Convention.

FAIT A Gen~ve, le vingt-quatre mai mil neuf cent quatre-vingt-trois

DONE at Geneva, on the twenty-fourth May nineteen hundred and eighty-
three

dans les langues anglaise et frangaise, ces deux textes faisant Ogalement foi, en un
exemplaire original unique qui sera ddposd dans les archives du Gouvernement de
la Confddration suisse, lequel en ddlivrera des copies certifides conformes b tous
les Etats signataires ou adhdrents.

in the English and French languages, both texts being equally authoritative, in a
single original which will be deposited in the archives of the Government of the
Swiss Confederation, which shall transmit certified copies to all signatory and
acceding States.

Pour la R6publique f~drale d'Allemagne
For the Federal Republic of Germany:

[HANS ARNOLD]'

Sous rdserve de ratification 2

Pour la Rdpublique d'Autriche
For the Republic of Austria:

Pour la Royaume de Belgique
For the Kingdom of Belgium:

Sous rdserve de ratification'
[A. ONKELINX]

Les noms des signataires donnds entre crochets taient illisibles et ont dtd fournis par le Gouvernement
suisse- Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the
Government of Switzerland.

2 Subject to ratification.
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Pour le Royaume du Danemark
For the Kingdom of Denmark:

[ERIK THRANE]

Not subject to ratification'
17.1.1984

Pour l'Espagne
For Spain:

[ALFONSO DE LA SERNA]

Pour la Finlande
For Finland:

[RICHARD T6TTERMAN]

Sous rdserve de ratification
28.IX. 1983

Pour la Rdpublique frangaise
For the French Republic:

[JEAN LABROUSSE]

Sous reserve d'approbation 3

Pour la Rpublique de Grace
For the Greek Republic:

[D. VELISSAROPOULOS]

Sous rdserve de ratification 2

13.XII. 1984

'Sans rtserve de ratification.
2 Subject to ratification.
' Subject to approval.
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Pour l'Irlande
For Ireland:

[EAMON HICKEY]

Subject to ratification'
[7/VIII/1984]'

Pour la Rdpublique italienne
For the Italian Republic:

[MARIO SCIALOJA]

Subject to ratification'

Pour le Royaume de Norvige
For the Kingdom of Norway:

[B. P. SYVERTSEN]

Subject to ratification'

Pour le Royaume des Pays-Bas
For the Kingdom of the Netherlands:

[F. VAN DONGEN]

Subject to ratification'

Pour le Portugal
For Portugal:

[FERNANDO Jost, REINO]

Sous rdserve de ratification3

Sous rdserve de ratification.
2 Se lit - 7 aoft 1984 - - Reads -7 August 1984".

Subject to ratification.
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Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

[JOHN MASON]

Subject to ratification'

Pour le Royaume de Suede :
For the Kingdom of Sweden:

[LARS AG]

Subject to ratification'

Pour la Confederation suisse
Fur the Swiss Confederation:

[A. JUNOD]

Sous rdserve de ratification2

Pour la Turquie
For Turkey:

[C. OZGUL]

Ad referendum

Subject to ratification'

Sous reserve de ratification.
2 Subject to ratification.
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DECLARATION MADE
UPON SIGNATURE

NETHERLANDS

"The rate of contribution of 3% of the
Kingdom of the Netherlands is bound to
the overall envelope for the initial sys-
tem, i.e., to the 400 MAU as laid down
in Annex II to the Convention; this rate
is not subject to a proportional increase
in case at the time of entry into force of
the Convention the 400 MAU are not
fully covered."

DICLARATION FAITE
LORS DE LA SIGNATURE

PA YS-BAS

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le taux de la contribution du
Royaume des Pays-Bas, A savoir
3 p. 100, est lid A l'enveloppe financiere
globale pour le syst~me initial, c'est-A-
dire aux 400 millions d'unitds de compte
(UC) prdvus A l'annexe II A la Conven-
tion; ce taux ne pourra faire l'objet
d'augmentations proportionnelles si,
lors de l'entr~e en Convention, les 400
millions d'unitds de compte ne sont pas
pleinement couverts.
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ACTE FINAL DE LA CONFtRENCE DES PLtNIPOTENTIAIRES
POUR L'tTABLISSEMENT D'UNE ORGANISATION EUROPtENNE
POUR L'EXPLOITATION DE SATELLITES MITtOROLOGIQUES
(- EUMETSAT -)'

1. Une Conference intergouvernementale sur un systme MdtAosat opd-
rationnel s'est rdunie A Paris les 28 et 29janvier 1981 au sifge de I'Agence spatiale
europdenne. Cette Conference a adoptd une Rdsolution par laquelle, en par-
ticulier, elle est convenue de crder un groupe de travail charge de preparer les
textes juridiques relatifs A l'dtablissement d'un systme Mdtdosat opdrationnel et
de proposer la convocation d'une Conference des PlAnipotentiaires.

2. Le groupe de travail a dtabli un sous-groupe technique et un sous-groupe
institutionnel.

3. La Conference intergouvernementale a tenu une seconde session les
21-22-23 mars 1983 et a entendu un rapport sur le r6sultat des travaux du groupe
de travail. Elle a approuvd les documents diabords par ce dernier et recommandd
la convocation d'une Conference des Pldnipotentiaires pour l'adoption de la
Convention portant creation d'une Organisation europdenne pour l'exploitation
de satellites mdtdorologiques (ddnommde ,, Eumetsat *).

4. Sur convocation du Gouvernement suisse et apris consultation avec le
President de la Conference intergouvernementale, une Conference des Pldni-
potentiaires pour l'dtablissement d'une Organisation europ~enne pour l'exploita-
tion de satellites mdtdorologiques s'est rdunie A Gen~ve le 24 mai 1983.

5. Etaient reprdsentds :
a) Les Gouvernements des Etats suivants

Par des ddldguds : Belgique, Danemark, Espagne, France, Italie, Norv6ge,
Pays-Bas, Portugal, Allemagne, Royaume-Uni, Suede, Suisse, Turquie.

Par des observateurs : Finlande, Grace, Irlande.

b) L'Organisation internationale suivante, A titre d'observateur: l'Agence
spatiale europdenne.

6. La Conference a constitud son Bureau comme suit:
President : M. Sir John Mason (Royaume-Uni)

Secrtaire : M. Junod (Suisse)
et .a constitud une Commission de VWrification des Pouvoirs prdsidde par:
M. Deloz (Belgique) assistd de M. Carnelutti (France) et de M. Mohr (Allemagne
f~drale).

La Conference a adoptd le rapport de la Commission de Vrification des
Pouvoirs.

7. La Conference a entendu un rapport du President de la Conference
intergouvernementale ainsi que des d6clarations des d~ldgations.

8. La Conference a examind les mesures prises pour la mise en route du
systAme. Elle s'est fdlicitde du concours apportd par l'Agence spatiale europdenne
pour permettre la mise en oeuvre par anticipation du systime Mdtdosat opd-

Publid pour information.
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rationnel et a pris note des textes juridiques dlabords A cet effet. La Conference a
pris note que l'Agence spatiale europ~enne est chargde de l'6tablissement et de
l'exploitation du syst~me Mdtdosat opdrationnel et qu'A cet effet il conviendra de
conclure ultdrieurement un Arrangement complmentaire entre l'Organisation
Eumetsat et l'Agence spatiale europdenne.

9. La Conference a adoptd le texte de la Convention portant creation d'une
Organisation europdenne pour l'exploitation de satellites mdtdorologiques ddnom-
mde < Eumetsat * et l'a ouvert A signature.

10. La Confdrence a adoptd les Resolutions ci-annexdes.

RPSOLUTION N- I

La Confdrence,
Convient d'ouvrir ce jour A signature la Convention portant crdation d'une

Organisation europdenne pour I'exploitation de satellites mdt6orologiques,
Invite les Gouvernements reprdsentds A la Conference A signer ladite Convention et

leur demande de prendre les mesures en vue de la ratifier dans les meilleurs ddlais possible,

RtSOLUTION N- 2

La Confdrence,
Notant d'une part le souhait unanime d'une mise en route immddiate du programme

Mdtdosat opdrationnel,
Constatant d'autre part les ddlais induits par la ratification de la Convention ouverte ce

jour A signature,
Se fdlicitant de l'acceptation de l'Agence spatiale europdenne de fournir le cadre

juridique pour la mise en route par anticipation du syst~me Mdt6osat optrationnel et
prenant note des textes juridiques 6tablis A cet effet,

Invite tous les Gouvernements repr6sent~s A la Conference qui n'auraient pas encore
notifid A l'Agence spatiale europ6enne leur acceptation des textes juridiques dtablis dans le
cadre de cette derni~re de le faire sans ddlai en procddant A la signature de la Convention
Eumetsat.

[Pour le testimonium et les pages de signature, voirp. 41 du present volume.]
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FINAL ACT OF THE CONFERENCE OF PLENIPOTENTIARIES FOR
THE ESTABLISHMENT OF A EUROPEAN ORGANISATION FOR
THE EXPLOITATION OF METEOROLOGICAL SATELLITES
("EUMETSAT")

1. An Intergovernmental Conference on an operational Meteosat system
met in Paris on 28 and 29 January 1981 at the Headquarters of the European Space
Agency. The Conference adopted a Resolution under which it was agreed in
particular to set up a working group to draw up the legal texts relating to the
establishment of an operational Meteosat system and propose the convening of a
Conference of Plenipotentiaries.

2. The Working Group set up a technical sub-group and an institutional sub-
group.

3. The Intergovernmental Conference held a second session on 21, 22 and
23 March 1983 and heard a report on the result of the Group's work. It approved
the documents drafted by the Group and recommended the convening of a
Conference of Plenipotentiaries for the adoption of the Convention for the
Establishment of a European Organisation for the Exploitation of Meteorological
Satellites (called "Eumetsat").

4. At the invitation of the Government of Switzerland and following
consultation with the Chairman of the Intergovernmental Conference, a Con-
ference of Plenipotentiaries for the establishment of a European Organisation for
the Exploitation of Meteorological Satellites met in Geneva on 24 May 1983.

5. The following were represented:

(a) The Governments of the following States:

By delegates: Belgium, Denmark, Spain, France, Italy, Norway, Nether-
lands, Portugal, Federal Republic of Germany, United Kingdom, Sweden,
Switzerland, Turkey.

By observers: Finland, Greece, Ireland.

(b) The following international organisation, in an observer capacity: the
European Space Agency.

6. The Conference constituted its Bureau as follows:

Chairman: Mr. Sir John Mason (United Kingdom)

Secretary: Mr. Junod (Switzerland)

and established a Credentials Committee under the chairmanship of Mr. Deloz
(Belgium) assisted by Mr. Carnelutti (France) and Mr. Mohr (Federal Republic of
Germany).

The Conference adopted the report of the Credentials Committee.
7. The Conference adopted the report by the Chairman of the Intergovern-

mental Conference.
r8. The Conference considered the arrangements made with a view to the

commissioning of the system. It welcomed the assistance afforded by the Euro-
pean Space Agency to enable the advance start-up of the Meteosat operational

Published for information.
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system and noted the legal texts drafted to that end. The Conference noted that
the European Space Agency had been entrusted with establishing and exploiting
the operational Meteosat system and that, to that end, a complementary
Arrangement would need subsequently to be concluded between Eumetsat and
the European Space Agency.

9. The Conference approved the text of the Convention for the Establish-
ment of a European Organisation for the Exploitation of Meteorological Satellites,
called "Eumetsat", and opened it for signature.

10. The Conference adopted the attached Resolutions.

RESOLUTION No. 1

The Conference,
Agrees to open for signature this day the Convention for the Establishment of a

European Organisation for the Exploitation of Meteorological Satellites;
Invites the Governments represented at the Conference to sign the said Convention

and requests them to take the necessary measures to ratify it as soon as possible.

RESOLUTION No. 2

The Conference,
Noting the unanimous wish for an immediate start-up of the Meteosat operational

programme,
Aware of the delays entailed by the ratification of the Convention opened for signature

this day,
Welcoming the agreement of the European Space Agency to provide the legal

framework for the advance start-up of the Meteosat operational system and
Noting the legal texts drawn up to that end,
Invites any Government represented at the Conference that has not yet notified the

European Space Agency of its acceptance of the legal texts drawn up under the latter's
auspices to do so forthwith by signing the Eumetsat Convention.
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EN FOI DE QUOI les Pldnipotentiaires soussignds, dl~ment autorisds A cet effet,
ont sign le present Acte final.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned Plenipotentiaries, having been duly
authorised thereto, have signed this Final Act.

FAIT bL Gen~ve, le vingt-quatre mai mil neuf cent quatre-vingt-trois

DONE at Geneva, on the twenty-fourth May nineteen hundred and eighty-
three

Pour la Rdpublique f~ddrale d'Allemagne
For the Federal Republic of Germany:

[HANS ARNOLD]

Pour la Rdpublique d'Autriche
For the Republic of Austria:

Pour le Royaume de Belgique:
For the Kingdom of Belgium:

[A. ONKELINX]

Pour le Royaume du Danemark:

For the Kingdom of Denmark:

[ERIK BUSCH]

Pour I'Espagne:
For Spain:

[ALFONSO DE LA SERNA]
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Pour la Finlande:
For Finland:

Pour la Rdpublique frangaise
For the French Republic:

[JEAN LABROUSSE]

Pour la Rdpublique de Grace
For the Greek Republic:

Pour l'Irlande
For Ireland:

Pour la Rdpublique italienne
For the Italian Republic:

[MARIO SCIALOJA]

Pour le Royaume de NorvPge
For the Kingdom of Norway:

[B. P. SYVERTSEN]

Pour le Royaume des Pays-Bas :
For the Kingdom of the Netherlands:

[F. VAN DONGEN]

Pour le Portugal:
For Portugal:

[FERNANDO Jost REINO]

Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:
For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

[JOHN MASON]
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Pour le Royaume de Suede :
For the Kingdom of Sweden:

[LARS AG]

Pour la Confederation suisse

For the Swiss Confederation:

[A. JUNOD]

Pour la Turquie
For Turkey:

[C. OZGOL]
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No. 24266

SAUDI ARABIA
and

BAHRAIN

Agreement establishing the General Organization for the
Saudi Arabia-Bahrain Causeway (with agreed minutes
and maps.) Signed in the middle area on the causeway
halfway on 25 December 1985

Authentic text: Arabic.

Registered by Saudi Arabia on I August 1986.

ARABIE SAOUDITE
et

BAHREIN

Accord portant creation de l'Organisation generale du pont
saoudo-bahreinite (avec proces-verbal et cartes). Signe
dans la partie centrale a mi-chemin sur le pont marin le
25 de'cembre 1985

Texte authentique : arabe.

Enregistrg par I'Arabie saoudite le I " aoat 1986.
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' See insert in a pocket at the end of this volume - Voir hors-texte dans une pochette A la fin du present volume.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

In the Name of God, the Merciful, the Compassionate

AGREEMENT' ESTABLISHING THE GENERAL ORGANIZATION
FOR THE SAUDI ARABIA-BAHRAIN CAUSEWAY

In implementation of articles 1, 2, 3, 4, 5 and 6 of part II of the Agreement on
the construction of the Causeway concluded between the Governments of the
Kingdom of Saudi Arabia and the State of Bahrain2 , which establishes a General
Organization to oversee matters relating to the Causeway and its administration,
operation and maintenance,

The Government of the Kingdom of Saudi Arabia, represented by:
His Excellency Mr. Muhammad Al-Ali Aba'l-Khail, Minister of Finance and

National Economy; and

The Government of the State of Bahrain, represented by:
His Excellency Mr. Yousuf Ahmed AI-Shirawi, Minister of Development and

Industry,

Have agreed as follows:

The Causeway Zone

1. It has been agreed that the Causeway Zone in the territory and waters of
each of the two States, to be managed by the General Organization for the Saudi
Arabia-Bahrain Causeway, shall be delimited as follows:

(a) In the State of Bahrain:

(1) Territory:

The Causeway Zone shall begin in Bahrain at a width of 50 metres on either
side of the axis of the Causeway at point (b). The Causeway Zone shall extend at
this width in a westerly direction north and south on either side of the Causeway
to the two points where it intersects the western coastline of this island on either
side of axial point (18).

The Causeway Zone shall then extend in a westerly direction from the eastern
coastline of Umm Na'san island at a width of 50 metres on either side of the axis at
axial point (15) to the two points located north and south of the axis and 50 metres
measured perpendicular to the axis from axial point (14). From the point located
north of the axis the northern boundary of the Causeway Zone shall extend in a
straight line to a point 100 metres measured perpendicular to the axis from axial
point (13). Thence it shall extend in a straight line to a point 100 metres measured
perpendicular to the axis from axial point (12). Thence it shall extend to a point
50 metres measured perpendicular to the axis from axial point (11). Thence the
northern boundary of the Causeway Zone shall extend at a width of 50 metres

'Came into force on 12 January 1986, the date of the last of the notifications concerning its ratification, as agreed
by the Parties.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1369, p. 61.
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from the axis to the point where it intersects with the western coastline of this
island to the north of axial point (10). From the point located south of the axis at
the aforementioned point (14) the southern boundary of the Causeway Zone shall
extend in an arc to a point 184 metres measured perpendicular to the axis from
the aforementioned point (13). Thence it shall extend in a straight line to a
point 184 metres measured perpendicular to the axis from the aforementioned
point (12). Thence it shall extend in an arc to a point 50 metres measured perpen-
dicular to the axis from the aforementioned point (11). Thence the southern boun-
dary of the Causeway Zone shall extend at a width of 50 metres from the axis to the
point where it intersects with the western coastline of this island south of the
aforementioned point (10).

(2) Waters:

From the two points located on the western coastline of the island of Bahrain
on either side of the axis 50 metres measured perpendicular to the axis from
the aforementioned point (18) the Causeway Zone shall extend at a width of
50 metres in a westerly direction on either side of the axis to two points 50 metres
measured perpendicular to the axis from axial point (17). At these two points the
Causeway Zone shall widen to 200 metres on either side of the axis and shall
extend at this width to two points 200 metres measured perpendicular to the axis
from axial point (16). At these two points the Causeway Zone shall narrow to
50 metres on either side of the axis. It shall extend at this width to the two points
where it intersects with the eastern coastline of Umm Na'san island on either side
of the aforementioned point (15).

The Causeway Zone shall then extend in a westerly direction from the
western coastline of Umm Na'san island at a width of 50 metres on either side of
the axis at the aforementioned point (10) to two points located on either side of the
axis 50 metres measured perpendicular to the axis from axial point (9). At these
two points the Causeway Zone shall widen to 200 metres on the northern side and
500 metres on the southern side of the axis. It shall extend at this width between
two straigth lines to two points 200 metres measured perpendicular to the axis on
the northern side and 500 metres on the southern side from axial point (8). At
these two points the Causeway Zone shall widen to 500 metres on either side of
the axis. It shall extend at this width between two straigth lines to two points
500 metres measured perpendicular to the axis from axial point 7. Thence the
Causeway Zone shall extend between two straigth lines to two points 800 metres
measured perpendicular to the axis from axial point (6). From these two points the
Causeway Zone shall extend between two straight lines to points c and d located
on the dividing line a, c, d between the Bahraini Service Zone and the Saudi
Arabian Service Zone, which shall be located 900 metres and 800 metres
respectively from axial point (a).
(b) In the Kingdom of Saudi Arabia:

(1) Territory:
The northern boundary of the Causeway Zone in Saudi Arabia shall extend

from a point 50 metres measured perpendicular to the axis from axial point (s).
From this point the northern boundary of the Causeway Zone shall extend in a
straight line at a width of 50 metres from the axis to a point 50 metres measured
perpendicular to the axis from axial point (2). At this point the Causeway Zone
shall widen to 250 metres on either side of the axis. It shall extend at this width to
the point where it intersects with the eastern coastline of Saudi Arabia to the
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north of axial point 3. The southern boundary of the Causeway Zone shall extend
from a point 50 metres measured perpendicular to the axis from the aforemen-
tioned point (s) in a straight line at a distance of 50 metres from the axis to a point
50 metres measured perpendicular to the axis from axial point (1). At this point the
Causeway Zone shall widen to 250 metres on either side of the axis. It shall extend
at this width up to the point where it intersects the eastern coastline of Saudi
Arabia to the south of the aforementioned point (3).

(2) Waters:
From the two points located on the eastern coastline of Saudi Arabia 500 me-

tres measured perpendicular to the axis from the aforementioned point (3) the
Causeway Zone shall extend at a width of 500 metres on either side of the axis to
two points 500 metres measured perpendicular to the axis from axial point (4).
From these two points the Causeway Zone shall extend between two straigth lines
to two points 800 metres measured perpendicular to the axis from axial point (5).
From the aforementioned two points the Causeway Zone shall extend between
two straight lines to points c and d located on the dividing line c, a, d between
the Saudi Arabian Service Zone and the Bahraini Service Zone at a distance of
900 metres and 800 metres respectively from axial point (a).

(The annexed plans, charts and minutes drawn up by the Joint Technical
Commission for this purpose shall constitute an inseparable part of this article.)

The General Organization for the Causeway
2. The General Organization for the Saudi Arabia-Bahrain Causeway shall

be a body having legal personality and having the city of Dammam in the Kingdom
of Saudi Arabia as its seat.

3. The General Organization for the Saudi Arabia-Bahrain Causeway and its
staff shall be subject to the laws and regulations of the Kingdom of Saudi Arabia.

The purposes of the general Organization for the Causeway
4. The General Organization for the Saudi Arabia-Bahrain Causeway shall

be responsible for the administration and maintenance of the Causeway Zone and
the determination of charges for the use of the Causeway and transit across it,
after agreement with the Governments of the two countries in accordance with the
criteria of economic feasibility and customary methods with regard to similar
economic projects.

Structure of the General Organization for the Causeway
5. The General Organization for the Causeway shall consist of a Board of

Administration and an Executive Office.

The Board of Administration
6. The Board of Administration shall be composed of eight members, four

of them Saudi Arabians appointed by the Government of the Kingdom of Saudi
Arabia and four of them Bahrainis appointed by the Government of the State of
Bahrain.

7. The term of membership on the Board of Administration shall be three
years renewable for a further term or terms, regard being had to the provisions of
article 23 of this Agreement.
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8. The Government of the Kingdom of Saudi Arabia shall designate one of
its representatives on the Board of Administration Chairman of the Board, and the
Government of Bahrain shall designate one of its representatives on the Board
Vice-Chairman of the Board of Administration.

Powers of the Board of Administration

9. The Board of Administration of the Organization shall assume the
following powers:

(a) To administer, maintain and operate the Causeway Zone and to develop it in
such a way as to ensure the creation of an effective link between the two
countries. To that end, it may make such arrangements as it deems necessary;

(b) To agree with the Governments of the two countries on the fixing of the
financial charges which the Organization is entitled to collect for transit across
the Causeway or use of the facilities of the Causeway Zone. On the basis of
agreement, it shall take the necessary measures to collect the charges by a
modern method ensuring efficiency and precision. These charges may be
reviewed, whenever necessary, by agreement between Governments of the
two countries;

(c) To consider and approve the budget of the General Organization for the
Causeway;

(d) To approve the administrative, financial and technical regulations required for
the administration of the Organization;

(e) To appoint an outside auditor to audit the accounts of the Organization;

(f) To submit an annual report to the Government of the Kingdom of Saudi
Arabia and the Government of the State of Bahrain on the work of the General
Organization for the causeway;

(g) To determine the areas in which the assets and reserves of the general
Organization of the causeway should be invested.

The Director-General of the Organization

10. The Board of Administration shall appoint a Director-General, who
shall be a national of the Kingdom of Saudi Arabia and who shall have authority
over all the executive offices of the Organization. The offices shall comprise an
adequate number of necessary administrative and technical staff, who shall
perform their functions relating to the administration, operation and maintenance
of the Causeway facilities, exploitation of the Causeway Zone and collection of
the proceeds thereof.

11. The Director-General of the Organization shall be responsible for
appointing and dismissing staff and all matters relating to the staff, in accordance
with statutes to be drawn up by the Board of Administration of the Organization.

Budget and revenues of the General Organization for the Causeway

12. The revenues of the General Organization for the Causeway shall be
made up of the charges for transit across the Causeway and use of the Causeway
Zone.

13. The financial year of the Organization shall be the year of the Hegira.
Vol. 1434. 1-24266
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14. Until the collection of charges for transit and use begins, the Gov-
ernments of the two countries, in agreement with the Organization, shall deposit
the necessary amounts with the Organization for a specified period for
expenditure on the establishment of the Organization. The Organization shall then
return those amounts to the two Governments gradually, in accordance with what
is agreed on.

15. The assets of the Organization shall in both countries be exempt from
taxes and dues of all kinds, except for the Zakat tax ordained by the Sharia,
customs duties and public utilities charges.

Activities of the two States in the Causeway Zone

16. The two States shall perform their activities inside the Causeway Zone
in accordance with unified arrangements to be agreed on between the General
Organization for the Causeway and the competent authorities in each State in
order to regulate the activities of nationals of the two States in the best possible
way, in accordance with the laws in force in each State.

17. The Saudi Arabian authorities shall have full powers to apply the
provisions of all Saudi Arabian laws relating to travel, passports, customs and
security in the Saudi Arabian Service Zone located within the maritime
boundaries of the State of Bahrain and regarded as a portion of the Causeway
belonging to the Kingdom of Saudi Arabia, in the same way as in any Saudi
Arabian territory.

18. There shall be established a Permanent Unit for Co-ordination and
Follow-up composed of an equal number of members from each State repre-
senting the government authorities which discharge their functions within the
Causeway Zone on a permanent basis. This Unit shall convene periodic meetings
with the officials responsible for the administration of the Causeway Zone for the
purpose of ensuring the co-ordination and consultation required to guarantee the
optimum progress of work within the Causeway Zone.

19. The Director-General of the General Organization for the Causeway
shall have the right to hold direct communications with local government officials
in both countries concerning matters relating to the administration and operation
of the Causeway Zone in a way that does not conflict with the labour statutes and
norms of the two Governments or those of the General Organization for the
Causeway.

20. The two Governments shall exercise sovereignty over their territories,
territorial waters and nationals. The General Organization for the Causeway shall
provide all the necessary facilities to this end.

21. Persons working within the Causeway Zone who are not nationals of
either of the two States shall be subject to the laws and regulations of the State to
which the General Organization for the Causeway is subject provided that this
does not conflict with the application of the general legislation applied in each of
the two States when they are in the area of the State to which that portion of the
Causeway belongs under article 20 of this Agreement.

22. The General Organization for the Causeway shall receive from the two
Governments remuneration for the services performed by it. The bases for the
charges referred to in article 9 (b) of this Agreement shall include the types and
value of this remuneration.
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Final provisions
23. Either of the Governments of the two countries may replace any of the

members of the Board of Administration of the General Organization for the
Causeway appointed by it whenever it considers this necessary.

24. The Agreement on the construction of the Saudi Arabia-Bahrain
Causeway concluded between the two Governments on 7 Ramadan A.H. 1401
(8 July A.D. 1981) and ratified in the Kingdom of Saudi Arabia by Royal De-
cree No. M/35 on 24 Ramadan A.H. 1401 (25 July A.D. 1981) and in the State of
Bahrain by Decree-law No. 21 of 1 Dhu lhijjah A.H. 1401 (29 September A.D.
1981) is complementary to this Agreement and is authoritative on all matters not
provided for in this Agreement.

DONE on 13 Rabi II A.H. 1406 (25 December A.D. 1985). Success is from
God.

For the Government
of the Kingdom of Saudi Arabia:

[Signed]
MUHAMMAD AL-ALI ABA'L-KHAIL

Minister of Finance
and National Economy

For the Government
of the State of Bahrain:

[Signed]

YOUSUF AHMED AL-SHIRAWI
Minister of Development

and Industry
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In the Name of God, the Merciful, the Compassionate

KINGDOM OF SAUDI ARABIA

MINISTRY OF FINANCE AND NATIONAL ECONOMY

Saudi-Bahrain Causeway Project Office

MINUTES OF THE MEETING OF THE SAUDI ARABIA-BAHRAIN
JOINT COMMISSION

With God's help, on 20 Rabi I A.H. 1406 (2 December A.D. 1985) agreement was
reached between the Saudi Arabian and the Bahraini sides in the Saudi Arabia-Bahrain
Joint Commission set up to prepare the charts and delimit the boundaries of the Causeway
Zone in the territory and waters of both the Kingdom of Saudi Arabia and the State of
Bahrain whose affairs are to be overseen by the General Organization for the Saudi Arabia-
Bahrain Causeway that the text of article 1 of the Agreement Establishing the General
Organization for the Saudi Arabia-Bahrain Causeway should read as follows:

1. It has been agreed that the Causeway Zone in the waters and territory of each of
the two States, to be managed by the General Organization for the Saudi Arabia-Bahrain
Causeway, shall be delimited as follows:
(a) In the State of Bahrain:

(1) Territory:
On the island of Bahrain
The Causeway Zone shall begin on the island of Bahrain at a width of 50 metres on

either side of the axis of the Causeway at point (b) in the toll collection area (geographical
co-ordinates 260 10' 18.22" N and 500 27' 30.63" E). The Causeway Zone shall extend at
this width in a westerly direction north and south on either side of the causeway to the two
points where it intersects the western coastline of the island of Bahrain on either side of
axial point (18) (geographical co-ordinates 260 10' 16.77" N and 500 27' 04.03" E).

In the Umm Na'san island
The Causeway Zone shall extend in a westerly direction from the eastern coastline of

the Umm Na'san island at a width of 50 metres on either side of the axis at axial point (15)
(geographical co-ordinates 260 10' 03.15" N and 50* 25' 14.00" E) to two points located
north and south of the axis and 50 metres measured perpendicular to the axis from axial
point (14) (geographical co-ordinates 260 10' 04.71" N and 500 24' 28.29" E). From the point
located north of the axis the northern boundary of the Causeway Zone shall extend in a
straight line to a point 100 metres measured perpendicular to the axis from axial point (13)
(geographical co-ordinates 260 10' 06.89" N and 50" 24' 16.48" E). Thence it shall extend in
a straight line to a point 100 metres measured perpendicular to the axis from axial point (12)
(geographical co-ordinates 260 10' 07.20" N and 50' 24' 15.06" E). Thence it shall extend to
a point 50 metres measured perpendicular to the axis from axial point (11) (geographical co-
ordinates 26" 10' 10.09" N and 500 24' 03.82" E). Thence the northern boundary of the
Causeway Zone shall extend at a width of 50 metres from the axis to the point where it
intersects with the western coastline of Umm Na'san island to the north of axial point (10)
(geographical co-ordinates 26" 10' 13.47" N and 500 23' 53.30" E). From the point located
south of the axis at the aforementioned point (14) the southern boundary of the Causeway
Zone shall extend in an arc to a point 184 metres measured perpendicular to the axis from
the aforementioned point (13). Thence it shall extend in a straight line to a point 184 metres
measured perpendicular to the axis from the aforementioned point (12). Thence it shall
extend in an arc to a point 50 metres measured perpendicular to the axis from the
aforementioned point (11). Thence the southern boundary of the Causeway Zone shall
extend at a width of 50 metres from the axis to the point where it intersects with the western
coastline of the island of Umm Na'san south of the aforementioned point (10).
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(2) Waters:

Area between the island of Bahrain and the Umm Na'san island

From the two points located on the western coastline of the island of Bahrain on either
side of the axis 50 metres measured perpendicular to the axis from the aforementioned
point (18) the Causeway Zone shall extend at a width of 50 metres in a westerly direction on
either side of the axis to two points 50 metres measured perpendicular to the axis from axial
point (17) (geographical co-ordinates 26* 10' 10.40" N and 500 26' 06.53" E).

At these two points, the Causeway Zone shall widen to 200 metres on either side of the
axis and shall extend at this width to two points 200 metres measured perpendicular to the
axis from axial point (16) (geographical co-ordinates 26* 10' 04.68" N and 50* 25' 27.06" E).
At these two points the Causeway Zone shall narrow to 50 metres on either side of the axis.
It shall extend at this width to the two points where it intersects with the eastern coast-
line of the Umm Na'san island on either side of the aforementioned point (15).

Area between Umm Na'san island and the Saudi Arabian Service Zone

The Causeway Zone shall extend in a westerly direction from the western coastline of
the Umm Na'san island at a width of 50 metres on either side of the axis at the
aforementioned point (10) to two points located on either side of the axis 50 metres from
axial point (9) (geographical co-ordinates 26* 10' 26.29" N and 50 ° 23' 24.89" E). At these
two points, the Causeway Zone shall widen to 200 metres on the northern side and
500 metres on the southern side of the axis. It shall extend at this width between two
straight lines to two points 200 metres measured perpendicular to the axis on the northern
side and 500 metres on the southern side from axial point (8) (geographical co-ordinates
260 10' 50.04" N and 500 22' 01.02" E). At these two points, the Causeway Zone shall widen
to 500 metres on either side of the axis. It shall extend at this width between two straight
lines to two points 500 metres measured perpendicular to the axis from axial point (7)
(geographical co-ordinates 260 10' 54.97" N and 50' 20' 09.65" E). Thence the Causeway
Zone shall extend between two straight lines to two points 800 metres measured
perpendicular to the axis from axial point (6) (geographical co-ordinates 26* 10' 57.06" N
and 50* 19' 49.65" E). From these two points the Causeway Zone shall extend between two
straigth lines to points c and d located on the dividing line c, a, d between the Bahraini
Service Zone and the Saudi Arabian Service Zone, which shall be located 900 metres and
800 metres respectively from axial point (a) (geographical co-ordinates 260 11' 00.51" N and
500 19' 32.68" E).

(b) In the Kingdom of Saudi Arabia:

(1) Territory:

The northern boundary of the Causeway Zone in Saudi Arabia shall extend from a
point 50 metres measured perpendicular to the axis from axial point (s) (geographical co-
ordinates 260 13' 06.33" N and 500 12' 32.55" E) in the toll collection and truck weighing
area. From this point the northern boundary of the Causeway Zone shall extend in a
straight line at a width of 50 metres from the axis to a point 50 metres measured
perpendicular to the axis from axial point (2) (geographical co-ordinates 260 13' 09.49" N
and 500 13' 11.12" E). At this point the Causeway Zone shall widen to 250 metres on either
side of the axis. It shall extend at this width to the point where it intersects with the eastern
coastline of Saudi Arabia to the north of axial point (3) (geographical co-ordinates
260 13' 09.61" N and 500 13' 12.92" E). The southern boundary of the Causeway Zone shall
extend from a point 50 metres measured perpendicular to the axis from the aforementioned
point (s) in a straight line at a distance of 50 metres from the axis to a point 50 metres
measured perpendicular to the axis from axial point (1) (geographical co-ordinates
260 13' 09.33" N and 500 13' 08.78" E). At this point the Causeway Zone shall widen to
250 metres on either side of the axis. It shall extend at this width up to the point where it
intersects the eastern coastline of Saudi Arabia to the south of the aforementioned
point (3).
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(2) Waters:

From the two points located on the eastern coastline of Saudi Arabia 500 metres
measured perpendicular to the axis from the aforementioned point (3) the Causeway Zone
shall extend at a width of 500 metres on either side of the axis to two points 500 metres
measured perpendicular to the axis from axial point (4) (geographical co-ordinates
26* 11' 19.57" N and 50* 18' 49.14" E). From these two points the Causeway Zone shall
extend between two straight lines to two points 800 metres measured perpendicular to the
axis from axial point (5) (geographical co-ordinates 260 11' 09.30" N and 500 19' 10.66" E).
From the aforementioned two points the Causeway Zone shall extend between two straight
lines to points c and d located on the dividing line c, a, d between the Saudi Arabian Ser-
vice Zone and the Bahraini Service Zone at a distance of 900 metres and 800 metres
respectively from point (a) located on this (geographical co-ordinates 26* 11' 00.51" N
and 50' 19' 32.68" E).

The charts showing the Causeway Zone have been annexed hereto.'

Members on the
Bahraini side

For Lieutenant Colonel
AnD AL-AzIz AL KHALIFAH

Lieutenant Colonel
KHALIFAH IBN SULTAN

AL KHALIFAH

IBRAHIM AL KHALIFAH
(engineer)

IBRAHiM AL-JAWDAR
(engineer)

Signatures
Members on the

Saudi Arabian side

[Signed] Major-General
MURI' IBN HASAN AL-SHAHRANI

Naval Captain
ABD AL-RAHMAN AL-SHAHRI

Brigadier General
[Signed] SA'D MUHAMMAD AL-RAJIHI

Lieutenant Colonel
[Signed] SA'ID MUAWWAD AL-RAHILI

Major SALIH ABDULLAH

AL-HADITHI

HASAN MUSTAFA ATTAR
Minister Plenipotentiary

AHMAD MUHAMMAD
AL-GHAZAWI

(engineer)

Dr. SULAYMAN ABDULLAH
AL-JARIBAN
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

Au nom de Dieu cldment et misdricordieux

ACCORD' PORTANT CREATION DE L'ORGANISATION GtNf-
RALE DU PONT SAOUDO-BAHREINITE

En application des articles 1, 2, 3, 4, 5 et 6 de la section II de l'Accord entre le
Gouvernement du Royaume d'Arabie saoudite et le Gouvernement de l'Etat de
Bahrein relatif A la construction d'un pont marin entre ces deux pays2, qui ont trait
L la mise en place d'une organisation gdndrale chargde de gdrer, d'administrer,

d'exploiter et d'entretenir le pont,
Le Gouvernement du Royaume d'Arabie saoudite, reprdsentd par:

Son Excellence le Ministre des finances et de l'dconomie nationale, M. Mu-
hammad Al-Ai Aba AI-Khail; et

Le Gouvernement de l'Etat de Bahrein repr~sentd par:

Son Excellence le Ministre du dtveloppement et de l'industrie, M. Yusuf Ahmad
AI-Shirawi,

Sont convenus de ce qui suit:

La Zone du pont

1. Les deux parties se sont entendues sur la delimitation de la zone des eaux
et des terres des deux Etats qui sera rdgie par l'Organisation gtntrale du pont
main saoudo-bahreinite. Cette zone comprendra:

a) Dans l'Etat de Bahrein

1) Zone terrestre

La Zone du pont commence 5. Bahrein, sur une largeur de 50 metres de part et
d'autre du point B, qui se trouve sur l'axe du pont. Elle s'dtend ensuite vers
l'ouest, dans la mtme largeur, de part et d'autre de l'axe du pont, jusqu'au rivage
occidental de lile de Bahrein oii ses limites septentrionale et mdridionale viennent
couper ce rivage de part et d'autre du point 18 situd sur l'axe du pont.

La Zone du pont se poursuit ensuite jusqu'au rivage oriental de l'ile d'Umm
Na'san, de part et d'autre du point 15 de l'axe du pont, puis se prolonge vers
l'ouest, toujours dans la mme largeur (50 metres de chaque c6t6 de l'axe du
pont). Ses limites atteignent ensuite les deux points situts au nord et au sud du
point 14 qui se trouve sur l'axe du pont. La limite septentrionale de la Zone
du pont se prolonge alors en ligne droite jusqu'A un point situ6 A une distance de
100 mtres, mesur~e perpendiculairement A l'axe du pont, du point 13 de l'axe.
Elle s'dtend ensuitejusqu't un point situd At une distance de 100 mtres, mesurAe
perpendiculairement A l'axe du pont, du point 12 de l'axe, puis se prolonge en
ligne droite jusqu'au point situd A une distance de 50 metres mesurde

Entrt en vigueur le 12 janvier 1988, date de la derniere des notifications concernant sa ratification, ainsi que
convenu par les Parties.

2 Nations Unies, Recueji des Trait's, vol. 1369, p. 61.
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perpendiculairement A I'axe du pont, du point I 1 de l'axe. La limite septentrionale
de la Zone du pont se prolonge ensuite en parallle A l'axe du pont et A
50 metres de celui-ci jusqu'au point oa elle vient couper le rivage occidental de
l'ile Umm Na'san, au nord du point 10 de l'axe. Quant A ia limite mdridionale de la
Zone du pont, elle s'dtend en ligne courbe A partir du point situd au sud de l'axe du
pont, au-dessous du point 14 mentionn6 plus haut, jusqu'A un point situd A une
distance de 184 mrtres, mesurde perpendiculairement A l'axe du pont du point 13
susmentionnd. A partir de ce point, cette limite s'6tend en ligne droite jusqu'A un
point situd A une distance de 184 metres, mesurde perpendiculairement A l'axe du
pont, du point 12 susmentionnd. Elle s'dtend ensuite, en ligne courbe, jusqu'au
point situ6 A 50 metres, mesurde perpendiculairement A l'axe du pont du point 11
susmentionnd. La limite mdridionale de la Zone du pont se prolonge ensuite en se
maintenant A une distance de 50 m6tres de l'axe du pont jusqu'au point ou elle
vient couper le rivage occidental de l'ile, au sud du point 10 susmentionn.

2) Zone maritime:
La Zone du pont s'dtend depuis le rivage occidental de l'ile de Bahrern des

deux points situds A une distance de 50 metres, mesurde perpendiculairement A
I'axe du pont, de part et d'autre du point 18 susmentionnd, se prolongeant vers
l'ouest dans une largeur de 50 metres des deux c6tds de l'axe du pont jusqu'aux
deux points situds A une distance de 50 metres, mesurde perpendiculairement A
l'axe du pont, du point 17 de I'axe. En ces deux points, la largeur de la Zone du
pont s'accroit pour atteindre 200 metres de part et d'autre de l'axe. Le pdrimtre
de la Zone s'6tend ensuite sur cette largeur vers deux points situds A une distance
de 200 metres, mesur6e perpendiculairement A l'axe du pont, de part et d'autre du
point 16 de l'axe. En ces deux points, la largeur de la Zone du pont se rAduit,
passant A 50 metres des deux c6tds de l'axe. La Zone se prolonge ensuite dans
cette largeur jusqu'aux deux points oit ses limites font intersection avec le rivage
oriental de l'ile d'Umm Na'san, des deux c6tds du point 15 susmentionnd.

La Zone du pont se poursuit alors vers l'ouest A partir du rivage occidental de
l'lle d'Umm Na'san dans une largeur de 50 metres des deux c6tds de l'axe du pont
au point 10 susmentionndjusqu'aux deux points situds k une distance de 50 metres,
mesur6e perpendiculairement A l'axe du pont, de part et d'autre du point 9 de l'axe.
A partir de ces deux points, la largeur de la Zone du pont s'accroit pour atteindre
200 metres en direction du nord et 500 metres en direction du sud de part et d'autre
de l'axe. La Zone se prolonge ensuite dans cette largeur selon deux lignes droites
jusqu'aux deux points situds aux distances de 200 metres et 500 metres, mesurdes
perpendiculairement A l'axe du pont, au nord et au sud, respectivement du point 8
de l'axe. A partir de ces deux points, la largeur de la Zone s'accroit de nouveau pour
atteindre 500 metres des deux c6tds de l'axe du pont. Le pdrim~tre de la Zone
s'dtend ensuite dans cette largeur selon deux lignes droites jusqu'aux deux points
situds A une distance de 500 metres, mesurde perpendiculairement A l'axe du pont,
du point 7 de l'axe. Les limites septentrionale et mridionale de la Zone se prolon-
gent ensuite selon deux lignes droitesjusqu'aux deux points situds A une distance de
800 metres, mesur6e perpendiculairement A l'axe du pont, du point 6 de l'axe, de
part et d'autre de ce point. A partir de ces deux points, les limites mdridionale et
septentrionale de la Zone se prolongent selon deux lignes droites jusqu'aux deux
points C et D situds sur la droite CAD qui s6pare la Zone de service bahreinite de la
Zone de service saoudienne et qui se trouvent A une distance de 900 et 800 metres
respectivement du point A sur l'axe du pont.
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b) Dans le Royaume d'Arabie saoudite:

1) Zone terrestre :
La limite septentrionale de la Zone du pont commence dans le Royaume au

point situd A une distance de 50 mWtres, mesurde perpendiculairement A l'axe du
pont, du point S situd sur cet axe. A partir de ce point, la limite septentrionale de
la Zone du pont s'Otend en ligne droite, en se maintenant A une distance de 50 m6-
tres de l'axe du pont, jusqu'au point situd A une distance de 50 metres, mesurde
perpendiculairement A I'axe du pont, du point 2 de l'axe. En ce point, la largeur de
la Zone du pont s'accroit pour atteindre 250 mWtres de part et d'autre de l'axe du
pont. La Zone s'dtend alors dans cette largeur jusqu'au point oiA sa limite
septentrionale fait intersection avec le rivage oriental du Royaume, au nord du
point 3 de l'axe. Quant A sa limite mdridionale, elle s'dtend en ligne droite du point
situd A une distance de 50 mWtres, mesurde perpendiculairement A l'axe du pont,
du point S susmentionn6, en se maintenant A une distance de 50 m6tres de I'axe du
pont, jusqu'A un point situO A une distance de 50 metres mesur~e perpen-
diculairement A l'axe du pont, du point I de l'axe. Ensuite, la largeur de la Zone
s'accroit vers le sud pour atteindre 250 mWtres A partir de I'axe du pont. La Zone
s'dtend ensuite dans cette largeur jusqu'au point oa sa limite m~ridionale vient
faire intersection avec le rivage oriental du Royaume, au sud du point 3
susmentionn6.

2) Zone maritime:

Le pdrimtre de la Zone du pont s'dtend en mer des deux points situos sur le
rivage oriental du Royaume, A une distance de 500 m6tres, mesurde perpen-
diculairement A l'axe du pont, du point 3 susmentionn6, se prolongeant sur une
largeur de 500 metres de chaque c6t6 de l'axe du pontjusqu'aux deux points situds
A une distance de 500 metres, mesur~e perpendiculairement A l'axe du pont, du
point 4 de l'axe, de part et d'autre de ce point. A partir de ces deux points, il
s'6tend en ligne droite jusqu'aux deux points situ~s A une distance de 800 mitres,
mesurde perpendiculairement A l'axe du pont, de part et d'autre du point 5 de
I'axe. Des deux points susmentionnds, la Zone du pont s'6tend, selon deux lignes
droites, jusqu'aux deux points situ~s A une distance de 500 metres, mesurde
perpendiculairement A l'axe du pont, de part et d'autre du point 5 de l'axe. A
partir des deux points susmentionn~s, le pdrimtre de la Zone du pont s'Atend,
selon deux lignes droites, jusqu'aux deux points C et D, situds sur la droite CAD,
qui s6pare la Zone de service saoudienne de la Zone de service bahreinite, A une
distance respective de 900 et 800 metres de part et d'autre du point A de l'axe du
pont.

(Les croquis, cartes et proc~s-verbaux qui ont W dtablis par la Commission
technique mixte font partie int~grante du present article.)

L'Organisation gdnorale du pont marin

2. L'Organisation gdndrale du pont marin saoudo-bahreinite est un organe
dot6 d'une personnalit6 juridique autonome dont le sitge se situe dans la Ville de
Dammam, au Royaume d'Arabie saoudite.

3. L'Organisation gdndrale du pont marin saoudo-bahreinite et son person-
nel sont assujettis aux lois et riglements du Royaume d'Arabie saoudite.
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Buts de l'Organisation gn6rale du pont marin
4. L'Organisation gdndrale du pont main saoudo-bahreinite se charge de la

gestion et de l'entretien de la Zone du pont. Elle fixe les droits correspondants A
'utilisation du pont et au transit sur ce pont d'un commun accord avec le

gouvernement des deux pays, conformdment aux critres de la rentabilitd dco-
nomique et aux pratiques reconnues dans les projets dconomiques similaires.

Structure de l'Organisation gdndrale du pont marin
5. L'Organisation gdndrale du pont marin est composde d'un conseil d'ad-

ministration et d'un service administratif.

Le Conseil d'administration

6. Le Conseil d'administration est composd de huit membres, quatre
Saoudiens nommds par le Royaume d'Arabie saoudite et quatre Bahreynites
nommds par le Gouvernement de I'Etat de Bahrein.

7. Les membres du Conseil sont nommds pour une pdriode de trois ans,
renouvelable une ou plusieurs fois, sous rdserve des dispositions de 'article 23 du
present Accord.

8. Le Gouvernement du Royaume d'Arabie saoudite nomme un de ses
reprdsentants au Conseil d'administration A la prdsidence du Conseil; le Gou-
vernement de Bahrein nomme un de ses reprdsentants au Conseil d'administration
A la vice-prdsidence du Conseil.

Compitences du Conseil d'administration
9. Le Conseil d'administration de I'Organisation est dote des attributions ci-

aprts :
a) Administration, entretien, exploitation et mise en valeur de la Zone du pont, et

mise en place d'un syst~me de liaison efficace entre les deux pays par
l'adoption de toutes les mesures pertinentes;

b) Conclusion d'un accord avec les gouvernements des deux pays aux fins de
'dtablissement des droits que l'Organisation gdndrale sera habilitde A per-

cevoir au titre du transit sur le pont et de l'utilisation des services de la Zone du
pont. Sur la base de cet accord, l'Organisation prendra les mesures appro-
prides en vue de percevoir les droits selon des m~thodes modernes carac-
tdrisdes par l'efficacitd et la precision. Le montant de ces droits pourra etre
rdexamind, d'un commun accord entre les gouvernements des deux pays,
chaque fois que les circonstances l'exigeront;

c) Examen et dtablissement du budget de l'Organisation gdndrale du pont marin;
d) Adoption des riglements administratifs, financiers et techniques n~cessaires A

I'administration de I'Organisation;
e) Nomination d'un vdrificateur externe charg6 de superviser les comptes de

I'Organisation;
f) Presentation d'un rapport annuel au Gouvernement du Royaume d'Arabie

saoudite et au Gouvernement de l'Etat de Bahrein sur les travaux de
l'Organisation gdndrale du pont main;

g) Ddfinition des secteurs dans lesquels doivent etre investis les fonds et les
rdserves de I'Organisation du pont main.
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Le Directeur gn6ral de l'Organisation

10. Le Conseil d'administration nomme un Directeur g6ndral de l'Organisa-
tion, ressortissant du Royaume d'Arabie saoudite, dont relve 1'ensemble des
services administratifs de l'Organisation. Ceux-ci doivent comprendre un nombre
suffisant de fonctionnaires administratifs et techniques charges des tiches lides A
l'administration, A i'exploitation et a 1'entretien des services du pont ainsi qu'A la
mise en valeur de la Zone du pont et A la perception de ses revenus.

11. Le Directeur gdndral de l'Organisation est responsable du recrutement
et du licenciement des employds ainsi que de toutes les affaires les concernant,
conformdment au rtglement dtabli par le Conseil d'administration de l'Organi-
sation.

Budget et ressources de l'Organisation gndrale du pont marin

12. Les ressources de l'Organisation gdndrale du pont marin consistent dans
les droits pergus au titre du transit sur le pont et de l'utilisation de la Zone du pont.

13. L'exercice financier de l'Organisation correspond A l'annde de l'hdgire.

14. En attendant que l'Organisation commence A percevoir les droits de
transit et d'utilisation du pont, les gouvernements des deux pays mettront, d'un
commun accord, A la disposition de celle-ci, pour une pdriode d~terminde, les
montants n6cessaires A sa mise en place. Par la suite, celle-ci restituera pro-
gressivement ces montants aux deux gouvernements conform6ment A des mo-
dalitds convenues.

15. Les biens mobiliers et immobiliers de l'Organisation dans chacun des
deux pays seront exon6r6s de toute forme de droits et d'imp6ts, A l'exception des
contributions charitables prdvues par la loi musulmane (Zakkat), des droits de
douane et des taxes sur les services publics.

Activit~s des deux Etats 6 l'interieur de la Zone du pont

16. Les deux Etats mnent leurs activitds A l'intdieur de la Zone du pont
conformdment A des arrangements unifids et convenus entre l'Organisation
gdndrale du pont main et les autoritds comp6tentes de chacun des deux Etats,
afin que les activitds de leurs ressortissants soient rdglementdes de la fagon la plus
appropride, conform6ment aux lois en vigueur dans chacun des deux Etats.

17. Dans la Zone de service saoudienne qui se trouve A l'intdrieur des eaux
territoriales bahreinites mais qui est considdrde comme une partie du pont
appartenant au Royaume d'Arabie saoudite, les autoritds saoudiennes seront
pleinement habilitdes A appliquer, comme en toute autre partie du territoire
saoudien, l'ensemble des lois saoudiennes relatives aux voyages, aux passseports,
aux douanes et A la sdcuritd.

18. Le Directeur gdndral procddera A la crdation d'un groupe permanent de
coordination et de suivi. Ce groupe, compos6 d'un nombre dgal de ressortissants
de chacun des deux Etats reprdsentera, A titre permanent, les services gou-
vernementaux actifs dans la Zone du pont. Le Groupe se rdunira p6riodiquement
avec les fonctionnaires charges de l'administration de la Zone du pont afin
d'assurer la coordination et la consultation n6cessaires pour garantir le bon
ddroulement des travaux A l'intdrieur de la Zone du pont.
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19. Le Directeur gdndral de l'Organisation g~ndrale du pont marin est
habilitd A entrer directement en liaison avec les responsables gouvemementaux
locaux des deux pays aux fins de l'administration et de l'exploitation de la Zone
du pont, d'une mani~re qui ne porte pas atteinte aux codes et aux normes
industrielles des deux pays ainsi qu'A ceux de l'Organisation gdn6rale du pont
main.

20. Les deux gouvernements exercent leur souverainet6 sur leur territoire,
leurs eaux teritoriales et leurs ressortissants. L'Organisation gdn~rale du 'pont
main doit leur accorder toutes les facilitds dans ce sens.

21. Les individus qui travaillent b l'intdrieur de la Zone du pont et qui ne
poss~dent la nationalitd d'aucun des deux Etats sont assujettis aux lois et
r~glements de I'Etat dont relive l'Organisation gdndrale du pont main, A con-
dition que celles-ci ne s'opposent pas A la 1dgislation en vigueur dans l'Etat dont
relive la partie du pont dans laquelle se trouvent les intdressds, ainsi qu'il est
prAvu A l'article 20 du present Accord.

22. L'Organisation gdndrale du pont marin regoit des deux gouvernements
les montants correspondant au paiement des services qu'elle effectue. La nature
et la valeur de ces montants sont prises en consid6ration dans l'dtablissement des
droits vists A l'alinda b de 'article 9 du present Accord.

Dispositions finales

23. Le Gouvernement de l'un ou l'autre des deux pays est habilitd, chaque
fois qu'il lejuge n~cessaire, A remplacer l'un quelconque des membres du Conseil
d'administration de i'Organisation qui ont W nommds par ses soins.

24. L'Accord relatif a la construction du pont marin saoudo-bahreinite qui
a W signd par les deux Gouvernements le 7 Ramadan 1401 de l'hdgire (8 juil-
let 1981) et ratifi6 au Royaume d'Arabie saoudite par le ddcret royal no M 35 du
24 Ramadan 1401 de l'hdgire (25 juillet 1981) et dans l'Etat de Bahrein par le
ddcret-loi no 21 du 1 Dhu al-hidija 1401 de l'hdgire (29 septembre 1981) est com-
pldmentaire au prdsent Accord et il convient de s'y r6fdrer pour toutes les questions
qui ne sont pas visdes dans le texte du prdsent Accord.

FAIT le 13 Rabi ath-thani 1406 de l'hdgire (25 d6cembre 1985).

Au nom du Gouvernement Au nom du Gouvernement
du Royaume d'Arabie saoudite de l'Etat de Bahrein :

Le Ministre des finances Le Ministre du dAveloppement
et de l'6conomie nationale, et de l'industrie,

[Signel [Signs]

MOHAMMAD AL-ALI ABA AL-KHAIL YUSUF AHMAD AL-SHIRAWI
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Au nom de Dieu clment et mis~ricordieux
ROYAUME D'ARABIE SAOUDITE

MINISTtRE DES FINANCES ET DE L'ICONOMIE NATIONALE

Bureau du projet du pont marin saoudo-bahreinite

PROCP-S-VERBAL DE LA RtUNION DE LA COMMISSION
MIXTE SAOUDO-BAHREINITE

Le 20 rabi al-awwal 1406 de I'hdgire (2 d~cembre 1985), au sein de la Commission mixte
mixte saoudo-bahreinite, crde pour 6tablir les cartes et d~finir les limites de la zone des.
terres et des eaux du Royaume d'Arabie saoudite et de I'Etat de Bahrein qui sera
administrde par l'Organisation gdndrale du pont main saoudo-bahreinite, les deux parties
sont convenues du texte de Particle premier de I'Accord portant creation de l'Organisation
gdndrale du pont main saoudo-bahreinite. Ce texte sera libelld comme suit :

1. Les parties se sont entendues sur la delimitation de la zone des terres et des eaux
des deux Etats qui sera r~gie par l'Organisation g~ndrale du pont main saoudo-bahreinite.
Cette zone comprendra :

a) Dans I'Etat de Bahren
1. Zone terrestre :

Dans I'ile de Bahrein

La Zone du pont commence dans l'ile de Bahrein, dans la zone de perception des
droits sur une largeur de 50 metres de part et d'autre du point B qui se trouve sur l'axe du
pont (point de coordonndes gdographiques 26' 10' 18",22 de latitude nord et 500 27' 30",63
de longitude est). Elle s'dtend ensuite vers l'ouest, dans la meme largeur, de part et d'autre
de I'axe du pont,jusqu'au rivage occidental de File de Bahrein oit ses limites septentrionale
et mdridionale viennent couper ce rivage de part et d'autre du point 18 situd sur 'axe du
pont (point de coordonndes gdographiques 260 10' 16",77 de latitude nord et 500 27' 04",03
de longitude est).

Dans I'dle d'Umm Na'san

La Zone du pont s'dtend vers l'ouest A partir du rivage oriental de l'ile d'Umm Na'san,
sur une largeur de 50 metres de part et d'autre du point 15 de I'axe du pont (point de
coordonndes gdographiques 260 10' 03",15 de latitude nord et 500 25' 14",00 de longitude
est) jusqu'aux deux points situds au nord et au sud de I'axe du pont A une distance de
50 metres, mesurde perpendiculairement et A cet axe, du point 14 de I'axe du pont (point de
coordonndes gdographiques 260 10' 04",71 de latitude nord et 50' 24' 28",29 de longitude
est). Puis, A partir du point situd au nord de l'axe du pont, la limite septentrionale de la
Zone du pont se prolonge en ligne droitejusqu'au point situd A une distance de 100 m.tres,
mesurde perpendiculairement A l'axe du pont, du point 13 de l'axe du pont (point de
coordonndes g~ographiques de 260 10' 06",89 de latitude nord et 500 24' 16",48 de longitude
est). A partir de ce point, elle s'dtend ensuite en ligne droite jusqu'au point situ6 A une
distance de 100 metres, mesurde perpendiculairement A l'axe du pont, au point 12 de I'axe
(point de coordonndes g~ographiques 26* 10' 07",20 de latitude nord et 500 24' 15",06 de
longitude est. La limite septentrionale de la Zone du pont s'dtend ensuite A partir de ce
point jusqu'au point situd A une distance de 50 me.tres, mesurde perpendiculairement A l'axe
du pont, du point 11 de l'axe (point de coordonndes gdographiques 26* 10' lY',09 de
latitude nord et 500 24' 03",82 de longitude est. Puis elle se prolonge de nouveau en se
maintenant A une distance de 50 metres de I'axe du pont jusqu'au point coupant le rivage
occidental de l'ile d'Umm Na'san, au nord du point 10 de l'axe du pont (point de
coordonndes gdographiques 26' 10' 13",47 de latitude nord et 500 23' 03",30 de longitude
est). Quant A la limite mdridionale de la Zone du pont, elle s'dtend en ligne courbe, du point
situd au sud du point 14 de l'axe du pontjuqu'au point situd A une distance de 184 metres,
mesurde perpendiculairement A l'axe du pont, du point 13 susmentionnd. Puis, elle se
prolonge en ligne droite jusqu'au point situd A une distance de 184 motres, mesurde
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perpendiculairement A l'axe du pont, du point 12 et de nouveau de ce point, en ligne
courbe, vers le point situd A une distance de 50 m0tres, mesurde perpendiculairement A
'axe du pont, du point I I susmentionnd. Cette limite s'6tend ensuite, en se maintenant A
une distance de 50 metres de I'axe du pontjusqu'au point faisant intersection avec le rivage
occidental de I'ile d'Umm Na'san, au sud du point 10 susmentionn6.

2. Zone maritime:

Secteur situJ entre l'lle de Bahrein et i'dle d'Umm Na'san
A partir des deux points situ6s sur le rivage occidental de l'le de Bahrein, de part et

d'autre de I'axe du pont, A une distance de 50 m6tres, mesur~e perpendiculairement A l'axe
du pont, du point 18 susmentionnd, le pdrim tre de la Zone du pont s'6tend vers l'ouest
dans une largeur de 50 metres de part et d'autre de l'axe du pontjusqu'au deux points situds
A une distance de 50 metres, mesurde perpendiculairement A l'axe du pont, de part et
d'autre du point 17 de l'axe (point de coordonndes gdographiques 260 10' 10",40 de latitude
nord et 500 25' 06",53 de longitude est). La zone du pont s'6largit A partir de ces deux points
pour atteindre 200 metres de part et d'autre de l'axe du pont. Elle s'dtend ensuite dans cette
largeur jusqu'au deux points situds A 200 metres de part et d'autre du point 16 de l'axe
(point de coordonndes g~ographiques 260 10' 04",68 de latitude nord et 50 25' 27",06 de
longitude est). En ces deux points, la largeur de la Zone se rdduit de nouveau, redevenant
de 50 mtres de part et d'autre de l'axe du pont. La Zone du pont s'dtend alors dans cette
largeur jusqu'au deux points qui font intersection avec le rivage oriental de File d'Umm
Na'san, de part et d'autre du point 15 susmentionnd.

Secteur situL entre l'le d'Umm Na'san et la zone de service saoudienne

A partir du rivage occidental de rile d'Umm Na'san, la Zone du pont s'6tend vers
l'ouest, de part et d'autre du point 10 susmentionnd dans une largeur de 50 metres de part et
d'autre de l'axe du pont, pour atteindre les deux points situds A une distance de 50 metres,
mesur~e perpendiculairement A l'axe du pont, de part et d'autre du point 9 de l'axe (point
de coordonndes gdographiques 260 10' 26",29 de latitude nord et 50 23' 24",89 de longitude
est). En ces deux points, la Zone du pont s'dlargit, ses limites septentrionale et mdridionale
se situant A une distance de 200 mtres et 500 m~tres de l'axe respectivement. Elle s'Otend
ensuite dans cette largeur, selon deux lignes droites, jusqu'aux deux points situds
respectivement A 200 mitres au nord et A 500 metres au sud du point 8 de l'axe (point de
coordonndes gdographiques 260 10' 50",04 de latitude nord et 50° 22' 01",02 de longitude
est. A partir de ces deux points, la Zone du pont s'Atend sur une largeur de 500 mAtres de
part et d'autre de la Zone du pont et se prolonge dans cette largeur, selon deux lignes
droites, jusqu'aux deux points situds A une distance de 500 metres, mesur6e perpen-
diculairement A I'axe du pont, de part et d'autre du point 7 de l'axe (point de coordonnoes
gdographiques 26* 10' 54",97 de latitude nord et 500 20' 09",65 de longitude est). A partir de
ces deux points, la Zone du pont s'dtend selon deux lignes droites jusqu'aux deux points
situds A une distance de 800 metres, mesurde perpendiculairement A l'axe du pont, de part
et d'autre du point 6 de I'axe (point de coordonndes gdographiques 26 10' 57",06 de
latitude nord et 50' 19' 49",65 de longitude est). A partir de ces deux points, la Zone du pont
s'dtend selon deux lignes droites jusqu'aux deux points C et D de la droite CAD qui s6pare
la Zone de service bahreinite de la Zone de service saoudienne et qui se situe A 900 m6tres
et 800 metres respectivement du point A situds sur l'axe du pont (point de coordonn6es
gdographiques 26' 11' 00",51 de latitude nord et 500 19' 32",68 de longitude est).

b) Dans le Royaume d'Arabie saoudite

1. Zone terrestre :

La limite septentrionale de la Zone du pont s'dtend dans le Royaume A partir du point
situd bL une distance de 50 metres, mesurde perpendiculairement At l'axe du pont, du point S
situd sur l'axe (point de coordonndes gdographiques 26 13' 06",33 de latitude nord et
500 12' 32",55 de longitude est) qui se trouve dans la zone de la perception des droits et du
pesage des camions. A partir de ce point, la limite septentrionale de la Zone du pont s'dtend
selon une ligne droite et en se maintenant At une distance de 50 metres de l'axe du pont, jus-
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qu'au point situd A une distance de 50 metres mesurde perpendiculairement A l'axe du pont du
point 2 de l'axe (point de coordonndes gdographiques 26 ° 13' 09",49 de latitude nord et
50* 13' 11", 12 de longitude est). A partir de ce point, la largeur de la zone s'accroit, passant
A 250 metres A partir de l'axe du pont. La Zone s'dtend ensuite, dans cette largeur, jusqu'au
point ox sa limite septentrionale fait intersection avec le rivage oriental du Royaume, au
nord du point 3 de I'axe (point de coordonndes gdographiques 260 13' 09",61 de latitude
nord et 500 13' 12",92 de longitude est). Quant A la limite mdridionale de la Zone, elle
s'dtend du point situd A une distance de 50 mWtres, mesurde perpendiculairement A l'axe du
pont, du point S susmentionn6, selon une ligne droite et en se maintenant A une distance de
50 metres au sud de l'axe du pont, jusqu'au point situd A une distance de 50 mWtres,
mesurde perpendiculairement A l'axe du pont, du point 1 de l'axe (point de coordonndes
gdographiques 26' 13' 09",33 de latitude nord et 500 13' 08",78 de longitude est). La largeur
de la Zone du pont s'accroit alors, passant A 250 m6tres A partir de l'axe du pont. La Zone
s'dtend ensuite, dans cette largeur, jusqu'au point faisant intersection avec le rivage
oriental du Royaume, au sud du point 3 susmentionnd.

2) Zone maritime:

A partir des deux points situ~s sur le rivage oriental du Royaume qui se trouvent a
500 metres de part et d'autre de l'axe du pont jusqu'aux deux points situds A une distance
de 500 metres, mesurde perpendiculairement A l'axe du pont, du point 4 de l'axe (point de
coordonndes gdographiques 26' 1 ' 19",57 de latitude nord et 50' 18' 49", 14 de longitude
est). A partir de ces deux points, le pdrim.tre de la Zone du pont s'dtend selon deux lignes
droites jusqu'aux deux points situds A une distance de 800 metres, mesurde perpen-
diculairement A l'axe du pont, du point 5 de l'axe (point de coordonndes gdographiques
26 1 ' 09",30 de latitude nord et 500 19' 10",66 de longitude est). A partir des deux points
susmentionnds, le pdrimtre du pont s'dtend selon deux lignes droites jusqu'aux points C
et D de la droite CAD qui s6pare la Zone de service saoudienne de la Zone de service
bahreinite et qui se situent A une distance de 900 A 800 metres respectivement du point A de
I'axe du pont (point de coordonndes gdographiques 26' 11' 00",51 de latitude nord et
50' 19' 32",68 de longitude est). Les cartes explicatives sont jointes au prdsent Accord'.

Membres de la Membres de la

Partie bahrefnite Signatures Partie saoudienne Signatures

Pour le Lieutenant-Colonel [Signdl Le Gdndral de division [Sign,]
ABDULAZIZ AL KHALIFAH MURI'IBN HASAN AL-SHAHRANI

Le Lieutenant-Colonel Le Capitaine de vaisseau
KHALIFAH IBN SULTAN ABDURRAHMAN AL-SHAHRI

AL KHALIFA Le Gnral de brigade [Signe]

IBRAHIM AL KHALIFA [Signd] SAAD MUHAMMAD AL-RAJIHI
(ingnieur) Le Lieutenant-Colonel [Sign#]

IBRAHIM AL-JAWDAR [Signd] SAID MUAWMAD AL-RAHILI

(ingnieur) Le Commandant [Sign]

SALIH ABDULLAH AL-HADITHI

Le Ministre pldnipotentiaire [Signe]
HASAN MUSTAFA ATTAR

AHMAD MUHAMMAD [Signd]

AL-GHAZAWI
(ingdnieur)

SULAYMAN ABDULLAH [Sign9l
AL-JARIBAN

(Docteur d'universitA)

Voir hors-texte dans une pochette A la fin du present volume.
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ACCORD' RELATIF AUX TRANSPORTS AERIENS ENTRE LE
ROYAUME DE BELGIQUE ET LA RtPUBLIQUE TOGOLAISE

Le Royaume de Belgique d'une part, et
La Rdpublique Togolaise d'autre part,
Ddnommds ci-apr~s les ( Parties Contractantes >
Ddsireux de favoriser le ddveloppement des transports adriens entre la

Rdpublique Togolaise et le Royaume de Belgique et de poursuivre, dans la plus
large mesure possible, la coopdration internationale dans ce domaine;

D~sireux d'appliquer A ces transports les principes et les dispositions de la
Convention relative P ['Aviation Civile Internationale signde 4 Chicago le 7 dd-
cembre 19442;

Considdrant que le d~veloppement des transports adriens peut contribuer h
maintenir I'amitid et la comprehension entre les Etats contractants,

Sont convenus de ce qui suit :

TITRE I. GfNtRALITtS

Article 1. Pour l'application du present accord et de ses annexes, sauf
dispositions contraires :

a) Le terme v la Convention o signifie la Convention relative a l'Aviation
Civile Internationale ouverte A la signature A Chicago le 7 ddcembre 1944 et
embrasse toute annexe adopt~e suivant l'article 90 de cette Convention et toute
modification des annexes ou de la Convention conform~ment aux articles 90 et 94,
et approuvde par les Parties Contractantes.

b) L'expression <( Autoritds adronautiques > signifie, en ce qui concerne le
Royaume de Belgique, le Ministre chargd de l'administration de l'Adronautique et
toute personne ou tout organisme autorisd A remplir les fonctions pr~sentement
exercdes par ledit Ministre ou des fonctions analogues, et en ce qui concerne la
Rdpublique Togolaise, le Ministre chargd de l'Aviation Civile et toute personne ou
tout organisme autorisd A remplir toutes fonctions pr~sentement exercdes par ledit
Ministre ou des fonctions analogues.

c) L'expression v entreprise de transports a~riens ddsignde o signifie une
entreprise de transports adriens qu'une Partie Contractante aura ddsignde par
dcrit A l'autre Partie Contractante conformdment A l'Article 9 du present Accord,
pour l'exploitation des services adriens sur les routes spdcifides dans une telle
notification.

d) Le mot v territoire * s'entend tel qu'il est ddfini A l'article 2 de la Con-
vention.

Entrt en vigueur & titre provisoire le 12 mai 198 1, date de la signature, et A titre d~finitif le 25 octobre 1984, date
de la dernitre des notifications par lesquelles les Parties contractantes se sont informes (les 14 juillet 1983 et
25 octobre 1984) de I'accomplissement des procedures constitutionnelles requises, conformiment A I'article 19.

2 Nations Unies, Recueji des Traitws, vol. 15, p. 295. Pour les textes des Protocoles amendant cette Convention,
voir vol. 320, p. 209 et 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209, vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217;
vol. 1008, p. 213, et vol. 1175, p. 297.
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e) Les expressions ,, services adriens >, ,, service a6rien international >,
o service de transports adriens ,, ,, escale pour raisons non commerciales ,, ont
les significations qui leur sont respectivement attribudes A l'article 96 de la
Convention.

f) Les expressions o dquipement de bord v, provisions de bord * et v les
pieces de rechange > s'entendront au sens de l'annexe 9 de la Convention, et

g) L'expression v tarif > signifie les prix qui doivent etre payds pour le
transport des passagers, des bagages et des marchandises, et les conditions dans
lesquelles is s'appliquent, y compris les commissions et autres r6mundrations
supplmentaires pour l'dmission ou la vente de titres de transport, exceptd les
rdmundrations et conditions relatives au transport des envois postaux.

Article 2. 1. Les adronefs utilisds en trafic international par l'entreprise de
transports a6riens d~signde d'une Partie Contractante ainsi que leurs dquipements
normaux, leurs rdserves de carburants et lubrifiants, leurs provisions de bord
(y compris les denrdes alimentaires, les boissons et tabacs) seront, A l'entr&e sur le
territoire de i'autre Partie Contractante, exondr6s de tous droits de douanes, frais
d'inspection et d'autres droits ou taxes similaires, A condition que ces dqui-
pements et approvisionnements demeurent A bord des a6ronefs jusqu'A leur
rdexportation.

2. Seront Agalement exondrds de ces m6mes droits ou taxes A l'exception
des redevances ou taxes representatives de services rendus :

a) Les provisions de bord de toute origine prises sur le territoire d'une Partie
Contractante dans les limites fix~es par les Autoritds de ladite Partie
Contractante et embarqudes sur les adronefs assurant un service international
de l'autre Partie Contractante;

b) Les pieces de rechange import~es sur le territoire de l'une des Parties
Contractantes pour l'entretien ou la reparation des adronefs employ6s A la
navigation internationale de l'entreprise de transports a6riens ddsign6e de
I'autre Partie Contractante;

c) Les carburants et lubrifiants destin6s A l'avitaillement des a6ronefs exploit6s
en trafic international par l'entreprise de transports a6riens d6sign6e de l'autre
Partie Contractante meme lorsque ces approvisionnements doivent etre
utilis6s sur la partie du trajet effectude au-dessus du territoire de la Partie
Contractante sur lequel ils ont W embarquds.

3. Les dquipements normaux de bord, ainsi que les mat6riels et appro-
visionnements se trouvant A bord des adronefs d'une Partie Contractante, ne
pourront etre d~charg6s sur le territoire de l'autre Partie Contractante qu'avec le
consentement des autoritds douaniires de ce territoire. En ce cas, ils pourront
etre placds sous ia surveillance desdites autoritds jusqu'A ce qu'ils soient
rdexport~s ou qu'ils aient fait l'objet d'une d6claration de douane.

Article 3. Les certificats de navigabilit6, les brevets d'aptitude et les
licences ddlivr6s ou valid6s par l'une des Parties Contractantes, et non p6rim6s,
seront reconnus valables par l'autre Partie Contractante, aux fins d'exploitation
des routes a6riennes spdcifi6es A l'annexe ci-jointe.

Chaque Partie Contractante se r6serve cependant le droit de ne pas
reconnatre valables pour la circulation au-dessus de son propre territoire, les
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brevets d'aptitude et les licences ddlivrds a ses propres ressortissants par l'autre
Partie Contractante.

Article 4. 1. Les lois et r~glements de chaque Partie Contractante relatifs
Sl'entrde et A la sortie de son territoire des adronefs employds A la navigation

internationale, ou relatifs A l'exploitation et A la navigation desdits adronefs durant
leur prdsence dans les limites de son territoire, s'appliqueront aux adronefs de
l'entreprise de l'autre Partie Contractante.

2. Les passagers, les dquipages et les expdditeurs de marchandises seront
tenus de se conformer soit personnellement, soit par l'interm~diaire d'un tiers
agissant en leur nom et pour leur compte aux lois et rlglements rdgissant, sur le
territoire de chaque Partie Contractante l'entr~e, le sdjour et la sortie des
passagers, dquipages et marchandises, tels que ceux qui s'appliquent A l'entrde
aux formalitds de congd, A l'immigration, aux douanes et aux mesures d6coulant
des rglements sanitaires.

Article 5. 1. Chaque Partie Contractante pourra a tout moment demander
une consultation entre les autoritds comp6tentes des deux Parties Contractantes
pour l'interpr6tation, l'application ou les modifications du present Accord.

2. Cette consultation commencera au plus tard dans les soixante (60)jours t
compter du jour de r6ception de la demande.

3. Les modifications qu'il aurait dtd d6cidd d'apporter a cet Accord
entreront en vigueur apr~s leur confirmation par un dchange de notes par voie
diplomatique.

Article 6. Chaque Partie Contractante pourra, a tout moment, notifier A
l'autre son ddsir de d~noncer le pr6sent Accord. Une telle notification sera
communiqude simultandment a l'Organisation de l'Aviation Civile Internationale.
La d~nonciation prendra effet un an apr~s la date de reception de la notification
par l'autre Partie Contractante, A moins que cette notification ne soit retirde d'un
commun accord avant la fin de cette pdriode. Au cas ofi la Partie Contractante qui
recevrait une telle notification n'en accuserait pas r6ception, ladite notification
serait tenue pour reque quinze (15) jours aprNs sa reception au sifge de
l'Organisation de l'Aviation Civile internationale.

Article 7. 1. Au cas ou un diffdrend relatif a l'interprdtation ou a l'ap-
plication du prdsent Accord n'aurait pu 6tre rdgld conformdment aux dis-
positions de l'Article 5, soit entre les Autorit~s Adronautiques, soit entre les Gou-
vernements des Parties Contractantes, il sera soumis sur la demande d'une des
Parties Contractantes, a un Tribunal arbitral.

2. Ce Tribunal sera composd de trois membres. Chacun des deux
Gouvernements d6signera un arbitre, ces deux arbitres se mettront d'accord sur la
d6signation d'un ressortissant d'un Etat tiers comme Prdsident.

Si dans un ddlai de deux mois a dater du jour oi) l'un des deux Gou-
vernements a proposd le r~glement arbitral du litige, les deux arbitres n'ont pas
dtd ddsignds, ou si, dans le cours du mois suivant les arbitres ne se sont pas mis
d'accord sur la d6signation d'un Prdsident, chaque Partie Contractante pourra de-
mander au President du Conseil de l'Organisation de l'Aviation Civile Internatio-
nale de procdder aux d6signations n6cessaires.

3. Le Tribunal arbitral d6cide, s'il ne parvient pas A r6gler le diffrend a
l'amiable, a la majoritd des voix. Pour autant que les Parties Contractantes ne
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conviennent rien de contraire, il dtablit lui-mdme ses principes de procddure et
d6termine son sifge.

4. Les Parties Contractantes s'engagent A se conformer aux mesures
provisoires qui pourront 8tre ddictdes au cours de I'instance ainsi qu'A la d6cision
arbitrale, cette derniire 6tant, dans tous les cas, considdrde comme d6finitive.

5. Si l'une des Parties Contractantes ne se conforme pas aux d6cisions des
arbitres, l'autre Partie Contractante pourra, aussi longtemps que durera ce
manquement, limiter, suspendre ou rdvoquer les droits ou privileges qu'elle avait
accordds en vertu du present Accord a la Partie Contractante en d~faut.

6. Chaque Partie Contractante supportera la r6mundration de son arbitre et
la moitid de ia rdmundration du Prdsident ddsignd.

TITRE II. SERVICES AGRItS

Article 8. 1. Chaque Partie Contractante accorde A l'autre Partie Contrac-
tante les droits spdcifids dans le prdsent Accord en vue de l'dtablissement de
services adriens sur les routes spdcifiAes dans la section appropride du tableau
inclus dans l'annexe ci-jointe (ci-apr~s appelds <, les services agrdds > et << les
routes spdcifides >).

2. Sous rdserve des dispositions du present Accord, les services de
transports a6riens ddsignds par chaque Partie Contractantejouiront des privileges
suivants en exploitant un service agrdd sur une route spdcifide :

a) Survoler, sans atterrir, le territoire de l'autre Partie Contractante;
b) Faire des escales sur ledit territoire pour des fins non commeciales, et,

c) Faire des escales sur ledit territoire en vue de d6barquer et d'embarquer en
trafic international, des passagers, des marchandises et du courrier, aux points
spdcifids pour cette route dans le tableau de l'annexe du present Accord.

Article 9. 1. Chaque Partie Contractante aura le droit de ddsigner par dcrit
A l'autre Partie Contractante une entreprise de transports adriens pour I'exploita-
tion des services agrdds sur les routes indiqudes.

2. D~s reception de cette d6signation, I'autre Partie Contractante devra,
sous rdserve des dispositions du paragraphe 3 du prdsent article et de celles de
i'article 10 du present Accord, accorder sans ddlai, A l'entreprise de transports
adriens ddsign6e, les autorisations d'exploitation approprides.

3. Les Autoritds Mronautiques de l'une des Parties Contractantes pourront
exiger que l'entreprise de transports adriens ddsignde par l'autre Partie Contrac-
tante fasse la preuve qu'elle est A mme de satisfaire aux conditions prescrites,
dans le domaine de I'exploitation des services adriens internationaux par les lois et
rilglements normalement et raisonnablement appliquds par lesdites Autoritds,
conform6ment aux dispositions de la Convention relative a l'Aviation Civile
Intemationale.

Article 10. 1. Chaque Partie Contractante aura le droit de ne pas accorder
les autorisations d'exploitation prdvues au paragraphe 2 de l'article 9 lorsque
ladite Partie Contractante n'est pas convaincue qu'une part substantielle de la
propridtd et le contr6le effectif de cette entreprise appartiennent A la Partie
Contractante qui a d6signd I'entreprise ou A des ressortissants de celle-ci.
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2. Chaque Partie Contractante aura le droit de rdvoquer une autorisation
d'exploitation ou de suspendre rexercice, par 'entreprise de transports adriens
d~signde par l'autre Partie Contractante, des droits spdcifids A I'article 8 du prd-
sent Accord lorsque :
a) Elle ne sera pas convaincue qu'une part substantielle de la propridtd et le

contr6le effectif de cette entreprise appartiennent A la Partie Contractante qui a
ddsignd l'entreprise ou a des ressortissants de celle-ci, ou que

b) Cette entreprise ne se sera pas conformde aux lois et r~glements de la Partie
Contractante qui a accordd ces droits, ou que

c) Cette entreprise n'exploitera pas dans les conditions prescrites par le present
Accord.

3. A moins que la rdvocation ou la suspension ne soit n~cessaire pour dviter
de nouvelles infractions auxdits lois et r~glements, un tel droit ne pourra tre
exercd qu'aprAs consultation prdvue a I'article 5, avec l'autre Partie contractante.
En cas d'dchec de cette consultation il sera recouru A l'arbitrage conformdment A
'article 7.

Article 11. En application des articles 77 et 79 de la Convention relative
A I'Aviation Civile Internationale visant la creation par deux ou plusieurs
Etats d'organisation d'exploitation en commun ou d'organismes internationaux
d'exploitation :

Le Gouvernement du Royaume de Belgique accepte que le Gouverne.-ent de
la R~publique Togolaise, conformdment aux articles 2 et 4 et aux pieces annexes
du Traitd relatif aux Transports Adriens en Afrique signd A Yaoundd le 28 mars
1961, auquel le Togo a adhdrd, se rdserve de ddsigner la Socidt6 Air Afrique
comme instrument choisi par la R6publique Togolaise pour l'exploitation des
services agrdds.

Rdciproquement, le Gouvernement de la RApublique Togolaise accepte que
le Gouvernement du Royaume de Belgique se rdserve le droit de ddsigner con-
form6ment aux dispositions de l'article 9 ci-dessus l'instrument qu'il aura choisi
pour l'exploitation des services agrdds.

Article 12. 1. L'exploitation des services agrdds entre le territoire Togo-
lais et le territoire Beige ou vice versa, services exploit~s sur les routes figurant au
tableau annexd au present Accord, constitue, pour les deux pays, un droit
fondamental et primordial.

2. Les deux Parties Contractantes sont d'accord pour faire appliquer le
principe de l'dgalitd et de la r~ciprocitd dans tous les domaines relatifs A l'exercice
des droits resultant du present Accord.

Les entreprises ddsigndes par les deux Parties Contractantes seront assurdes
d'un traitement juste et dquitable, devront b~ndficier de possibilit~s et de droits
dgaux et respecter le principe d'une repartition dgale de la capacitd a offrir pour
l'exploitation des services agrd6s.

3. Elles devront prendre en considdration sur les parcours communs leurs
intdrets mutuels afin de ne pas affecter indfment leurs services respectifs.

Article 13. 1. Sur chacune des routes figurant a l'annexe du prdsent
Accord, les services agrdds auront pour objectif primordial la mise en ceuvre, A un
coefficient d'utilisation tenu pour raisonnable, d'une capacitd adaptAe aux besoins
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normaux et raisonnablement prdvisibles du trafic adrien international en prove-
nance ou h destination du territoire de la Partie Contractante qui aura d6signd
l'entreprise exploitant lesdits services.

2. La ou les entreprises ddsigndes par l'une des Parties Contractantes
pourront satisfaire dans la limite de la capacitd globale prdvue au le, alinda du
pr6sent article, aux besoins du trafic entre les territoires des Etats tiers situds sur
les routes convenues et le territoire de I'autre Partie Contractante, compte tenu
des services locaux et rdgionaux.

3. Pour rdpondre aux exigences d'un trafic impr6vu ou momentand sur les
memes routes, les entreprises a~riennes ddsigndes devront d6cider entre elles de
mesures approprides pour satisfaire A cette augmentation temporaire du trafic.
Elles en rendront compte immddiatement aux Autorit6s adronautiques de leurs
pays respectifs qui pourront se consulter si elles le jugent utile.

4. Au cas o l'entreprise d~signde par l'une des Parties Contractantes ne
ddsirerait pas utiliser sur une ou plusieurs routes soit une fraction, soit la totalit6
de la capacit6 de transport qu'elle devrait offrir compte tenu de ses droits, elle
s'entendra avec l'entreprise d6sign6e par l'autre Partie Contractante en vue de
transfdrer A celle-ci, pour un temps d~termind, la totalitd ou une fraction de la
capacit6 de transport en cause.

L'entreprise ddsignOe qui aura transfdrd tout ou partie de ses droits pourra les
reprendre au terme de ladite p~riode.

Article 14. 1. Les entreprises adriennes ddsign6es indiqueront aux Auto-
ritds a6ronautiques des deux Parties Contractantes, trente (30) jours au plus tard
avant le d6but de l'exploitation des services agr6ds, la nature du transport, les
types d'avions utilisds et les horaires envisages. La mdme rogle s'appliquera aux
changements ultdrieurs.

2. Les Autoritds adronautiques de chaque Partie Contractante fourniront
sur demande aux Autoritds adronautiques de I'autre Partie Contractante toutes
donndes statistiques r6gulires ou autres de rentreprise ddsignde pouvant 6tre
dquitablement exig6es pour contr6ler la capacit6 de transport offerte par
I'entreprise ddsignde de la premiere Partie Contractante. Ces statistiques con-
tiendront toutes les donndes n6cessaires pour d6terminer le volume ainsi que
l'origine et la destination du trafic, tout en restant dans les limites requises par
I'OACI.

Article 15. Toute entreprise ddsign6e par une Partie Contractante pourra
maintenir son propre personnel technique et administratif indispensable sur les
a~roports et dans les villes de l'autre Partie Contractante ou elle a l'intention
d'avoir sa propre repr6sentation.

Dans la mesure o une entreprise ddsignde renonce A avoir une organisation
propre sur les adroports de l'autre Partie Contractante, elle chargera autant que
possible, des travaux dventuels, le personnel des adroports ou celui d'une
entreprise ddsignde de l'autre Partie Contractante.

Article 16. Les deux Parties Contractantes conviennent de se consulter
chaque fois que besoin sera afin de coordonner leurs services adriens respectifs.

Article 17. 1. Les tarifs A appliquer sur les services agrdds desservant les
relations entre les territoires des Parties Contractantes seront fixds A un taux
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raisonnable compte tenu de tous les facteurs incluant le coft des opdrations, un
profit raisonnable et les tarifs appliquds par les autres compagnies.

2. Les tarifs vists au paragraphe 1 de cet article seront si possible deter-
minds par les entreprises ddsigndes des deux Parties Contractantes.

Ces entreprises procdderont par entente directe, apris consultation, s'il y a
lieu, des entreprises de transport adrien des pays tiers qui exploiteraient tout ou
partie des memes parcours.

Les entreprises ddsigndes devront autant que possible r6aliser cet accord en
recourant chaque fois que de besoin A la procddure de fixation des tarifs dtablie
par l'Association du Transport Adrien International (I.A.T.A.).

3. Les tarifs ainsi fixes devront 6tre soumis bL l'approbation des Autoritds
adronautiques de chaque Partie Contractante au minimum trente (30) jours avant
la date pr~vue pour leur entrde en vigueur, ce ddlai pouvant dtre r6duit dans des
cas spdciaux sous rdserve de l'accord de ces autoritds.

4. Si les entreprises de transports adriens ne parvenaient pas A convenir de
la fixation d'un tarif conformment aux dispositions du paragraphe (1°) ci-dessus
ou si dans les 15 premiers jours du ddlai de trente (30) jours prdvu dans le
paragraphe 3 du pr6sent article l'une des Parties Contractantes faisait connaitre
son ddsaccord sur le tarif qui lui a dtd soumis conformdment aux dispositions du
paragraphe (20) prdcddent, les Autoritts adronautiques des deux Parties Contrac-
tantes s'efforceront d'aboutir . un r~glement satisfaisant.

5. Si les Autoritts adronautiques ne parviennent pas A se mettre d'accord
sur un tarif selon le paragraphe 3 de cet article ou sur la d6termination d'un tarif
selon le paragraphe 4, il sera fait recours A l'arbitrage prdvu 0i l'article 7 du prdsent
Accord.

6. Sous rdserve des dispositions du paragraphe 5 de cet article, aucun tarif
n'entrera en vigueur sans l'approbation des Autoritds adronautiques.

7. Tant que la sentence arbitrale n'aura pas tE rendue, la Partie
Contractante qui aura fait connaitre son ddsaccord aura le droit d'exiger de l'autre
Partie Contractante le maintien des tarifs antdrieurement en vigueur.

8. Les tarifs dtablis selon les dispositions de cet article demeureront en
vigueur jusqu'A ce que de nouveaux tarifs soient fixds conformdment aux
dispositions de cet article.

Article 18. Chacune des Parties Contractantes s'engage sous rdserve de
r6ciprocitE A assurer A I'autre Partie Contractante le libre transfert, au cours
officiel de change en vigueur lors de l'introduction de la demande, sans taxes et
imp6ts, des excddents de recettes sur les ddpenses rdalisdes sur son territoire A
raison des transports de passagers, bagages, envois postaux et marchandises
effectuds par l'entreprise ddsignde de l'autre Partie Contractante.

TITRE III. DISPOSITIONS FINALES

Article 19. 1. Le prEsent Accord entrera provisoirement en vigueur A la
date de sa signature.

2. Chacune des Parties Contractantes notifiera 0L l'autre l'accomplissement
des procEdures constitutionnellement requises pour la mise en vigueur du prEsent
Accord.
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3. Le present Accord prendra effet d6finitivement I la date de la derni~re
notification.

Article 20. Le present Accord et son annexe seront communiquds A

l'Organisation de I'Aviation Civile Internationale pour y etre enregistrds.
EN FO! DE QUOI, les soussignds diment autorisds A cet effet, ont signd le

prdsent Accord.
FAIT A Bruxelles, le 12 mai 1981, en double exemplaire, en langue franqaise.

Pour le Royaume de Belgique: Pour la Rdpublique Togolaise:

[SignO] [Sign6]
CHARLES-FERDINAND NOTHOMB K. V. DAGADOU
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ANNEXE

TABLEAU DE ROUTE

1. Routes belges

Points au dpart Points intermidiaires Points au Togo Points au deld

Points en Belgique Monrovia ou Free- Lusaka
town

2. Routes togolaises

Points au dtpart Points intermddiaires Points en Belgique Points au deld

Points au Togo Paris ou Gen~ve Amsterdam

NOTES. 1) Chacune des entreprises ddsigndes pourra omettre l'un quelconque des
points spdcifids au tableau des routes.

2) L'entreprise ddsignde d'une Partie Contractante pourra faire escale en un ou
plusieurs points autres que ceux sp6cifids au tableau des routes; toutefois aucun droit de
trafic ne sera exercd entre ce ou ces points et le territoire de l'autre Partie Contractante.

3) Les entreprises ddsigndes peuvent mettre fin A un quelconque de leurs services sur
les routes sp~cifides.

PROTOCOLE

A l'issue des n6gociations qui ont abouti en date de cejour A la signature d'un
Accord entre la Rdpublique Togolaise et le Royaume de Belgique relatif aux
transports adriens, il a td convenu ce qui suit :

1°) Le Gouvemement de la R6publique Togolaise ddsigne la Socidt6 Air
Afrique, crdde par le Traitd de Yaoundd le 28 mars 1961 comme entreprise de
transports a6riens pour l'exploitation des services agrd6s et le Gouvemement
beige accepte cette d6signation.

20) Le Gouvernement beige ddsigne la Cie adrienne beige Sabena, comme
entreprise de transports adriens pour I'exploitation des services agrdds et le
Gouvernement de la Rdpublique Togolaise accepte cette ddsignation.

30) Chacune des entreprises ddsigndes des deux Parties Contractantes aura

le droit d'exploiter une frdquence par semaine. Les autoritds adronautiques des
deux Parties Contractantes s'entendront sur tout changement ultdrieur.

FAIT A Bruxelles, le 12 mai 1981.

Pour la Rdpublique Togolaise: Pour le Royaume de Belgique:

K. V. DAGADOU CH. F. NOTHOMB
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AIR TRANSPORT AGREEMENT' BETWEEN THE KINGDOM OF
BELGIUM AND THE TOGOLESE REPUBLIC

The Kingdom of Belgium, on the one hand, and
The Togolese Republic, on the other,

Hereinafter referred to as "the Contracting Parties",
Wishing to promote the development of air transport between the Togolese

Republic and the Kingdom of Belgium and, to the fullest extent possible, to
develop international co-operation in this domain,

Wishing to apply to this air transport the principles and provisions of the
Convention on International Civil Aviation, signed at Chicago on 7 Decem-
ber 1944,2

Considering that the development of air transport can help maintain
friendship and understanding between the Contracting States,

Have agreed as follows:

PART I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. For the purposes of this Agreement and its annexes unless
otherwise stated:

(a) The term "Convention" means the Convention on International Civil
Aviation, opened for signature at Chicago on 7 December 1944, and includes any
annex adopted under article 90 of that Convention and any amendment to the
annexes or the Convention adopted by the Contracting Parties under articles 90
and 94;

(b) The term "aeronautical authorities" means, in the case of the Kingdom
of Belgium, the Minister of Civil Aviation or any other person or body authorized
to perform the functions at present exercised by the Minister of Civil Aviation or
any similar functions, and, in the case of the Togolese Republic, the Minister of
Aviation Administration or any other person or body authorized to perform the
functions at present exercised by the Minister of Aviation Administration or any
similar functions;

(c) The term "designated airline" means an airline that one Contracting
Party has designated in writing to the other Contracting Party, in accordance with
article 9 of this Agreement, for the operation of air services on the routes specified
in the notice of designation;

(d) The term "territory" has the meaning assigned to it in article 2 of the
Convention;

I Came into force provisionally on 12 May 1981, the date of signature, and definitively on 25 October 1984, the
date of the last of the notifications by which the Contracting Parties informed each other (on 14 July 1983 and
25 October 1984) of the completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 19.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 15, p. 295. For the texts of the Protocols amending this Convention, see
vol. 320, pp. 209 and 217; vol. 418, p. 161; vol. 514, p. 209; vol. 740, p. 21; vol. 893, p. 117; vol. 958, p. 217; vol. 1008,
p. 213, and vol. 1175, p. 297.
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(e) The terms "air services", "international air service", "airline"and "stop
for non-traffic purposes" have the meanings respectively assigned to them in
article 96 of the Convention;

(f) The terms "aircraft equipment", "aircraftstores" and "spare parts"
have the meanings assigned to them in annex 9 to the Convention; and

(g) The term "tariff" means the prices to be paid for the carriage of
passengers, luggage and cargo, and the conditions under which those prices apply,
including commissions and other supplementary payments for the issuance or sale
of transport documents, except for payments and conditions relating to the
carriage of postal parcels.

Article 2. 1. Aircraft operated on international services by the designated
airline of one Contracting Party, together with their regular equipment, supplies of
fuel and lubricants, and aircraft stores (including food beverages and tobacco)
shall, on arriving in the territory of the other Contracting Party, be exempt from
all customs duties, inspection fees and other similar duties or taxes, provided that
such equipment or supplies remain on board the aircraft until such time as they are
re-exported.

2. The following shall also be exempt from the said duties or taxes, with the
exception of charges and taxes relating to services performed:

(a) Aircraft stores of whatever origin acquired in the territory of one Contracting
Party, within the limits laid down by the authorities of the said Contracting
Party, and taken on board aircraft engaged in an international service of the
other Contracting Party;

(b) Spare parts imported into the territory of one Contracting Party for the
maintenance or repair of aircraft operated on international services by the
designated airline of the other Contracting Party; and

(c) Fuel and lubricants intended for use in aircraft operated on international
services by the designated airline of the other Contracting Party, even when
these supplies are to be consumed on the part of the journey performed over
the territory of the Contracting Party in which they are taken on board.

3. The regular equipment, materials and supplies carried on board the
aircraft of one Contracting Party may be unloaded in the territory of the other
Contracting Party only with the consent of the customs authorities of that
territory. In this case, they may be placed under the supervision of the said
authorities until such time as they are re-exported or are entered on a customs
declaration.

Article 3. Certificates of airworthiness, certificates of competency and
licences issued or validated by one Contracting Party shall, if unexpired, be
recognized as valid by the other Contracting Party for the purpose of operating on
the air routes specified in the annex hereto.

However, each Contracting Party reserves the right to refuse to recognize as
valid for the purpose of flight over its own territory certificates of competency and
licences issued to its own nationals by the other Contracting Party.

Article 4. 1. The laws and regulations of one Contracting Party relating to
the admission to and departure from its territory of aircraft engaged in
international air navigation, or to the operation and navigation of such aircraft
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while within its territory, shall be applied to the aircraft of the airline designated
by the other Contracting Party.

2. Passengers, crew and shippers of cargo shall be bound to comply, either
in person or through a third party acting on their behalf, with the laws and
regulations governing admission to, stay in and departure from the territory of
each Contracting Party of passengers, crew and cargo, such as those relating to
entry, clearance formalities, immigration, customs and procedures deriving from
health regulations.

Article 5. 1. Either Contracting Party may at any time request a consulta-
tion between the competent authorities of the Contracting Parties concerning the
interpretation, application or modification of this Agreement.

2. Such consultation shall begin not later than 60 (sixty) days after the
receipt of the request.

3. If it is decided to make any amendments to this Agreement, they shall
come into force following their confirmation by an exchange of diplomatic notes.

Article 6. Either Contracting Party may at any time give notice to the other
Contracting Party if it desires to terminate this Agreement. Such notice shall be
simultaneously comunicated to the International Civil Aviation Organization. The
termination shall take effect one year after the date of receipt of the notice by the
other Contracting Party, unless the notice is withdrawn by mutual agreement
before the end of this period. In the absence of acknowledgement of receipt by the
other Contracting Party, notice shall be deemed to have been received 15 (fifteen)
days after its receipt at the headquarters of the International Civil Aviation
Organization.

Article 7. 1. If a dispute relating to the interpretation or application of this
Agreement cannot be settled in accordance with the provisions of article 5 either
by the aeronautical authorities or by the Governments of the Contracting Parties,
it shall be referred, at the request of one of the Contracting Parties, to an arbitral
tribunal.

2. The tribunal shall be composed of three members. Each of the two
Governments shall appoint an arbitrator. The two arbitrators shall agree on the
appointment of a national of a third State as President.

If, within a period of two months from the day on which either Government
proposed the settlement of the dispute by arbitration, the two arbitrators have not
been appointed, or if, in the course of the following month the arbitrators have not
reached agreement on the appointment of a President, either Contracting Party
may request the President of the Council of the International Civil Aviation
Organization to make the necessary appointments.

3. If the arbitral tribunal fails to reach an amicable settlement, it shall render
its decision by majority vote. Unless the Contracting Parties agree otherwise, it
shall draw up its own rules of procedure and choose its own meeting-place.

4. The Contracting Parties undertake to comply with any interim measures
that may be adopted during the proceedings and with the arbitral award, which
shall be deemed final in all cases.

5. If and so long as either Contracting Party fails to comply with the
decisions of the arbitrators, the other Contracting Party may limit, suspend or
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revoke any rights or privileges which it has granted by virtue of this Agreement to
the Contracting Party in default.

6. Each Contracting Party will be responsible for the remuneration of its
arbitrator and one half of the remuneration of the President appointed.

PART II. AGREED SERVICES

Article 8. 1. Each Contracting Party grants the other Contracting Party
the rights specified in this Agreement for the purpose of establishing air services
on the routes specified in the appropriate section of the schedule included in the
annex to this Agreement (hereinafter referred to as the "agreed services" and
"specified routes").

2. Subject to the provisions of this Agreement, the airlines designated by
each Contracting Party shall enjoy the following privileges in operating an agreed
service over a specified route:

(a) To overfly, without landing, the territory of the other Contracting Party;

(b) To land in the territory of the other Contracting Party for non-traffic purposes;
and

(c) To land in the territory of the other Contracting Party for the purpose of
putting down and taking on international traffic in passengers, cargo and mail,
at the points specified for that route in the schedule in the annex to this
Agreement.

Article 9. 1. Each Contracting Party shall have the right to designate in
writing to the other Contracting Party an airline for the purpose of operating the
agreed services on the specified routes.

2. On receipt of such designation, the other Contracting Party shall, subject
to the provisions of paragraph 3 of this article or those of article 10 of this
Agreement, without delay grant the appropriate operating permits to the
designated airline.

3. The aeronautical authorities of one Contracting Party may require the
airline designated to fulfill the conditions prescribed under the laws and
regulations normally and reasonably applied to the operation of international air
services by the said authorities, in conformity with the provisions of the
Convention on International Civil Aviation.

Article 10. 1. Each Contracting Party shall have the right not to grant the
operating permits referred to in article 9, paragraph 2, if the said Contracting Party
is not satisfied that substantial ownership and effective control of that airline are
vested in the Contracting Party designating the airline or in nationals of such
Contracting Party.

2. Each Contracting Party shall have the right to revoke an operating permit
or to suspend the exercise, by the airline designated by the other Contracting
Party, of the rights specified in article 8 of this Agreement if:

(a) It is not satisfied that substantial ownership and effective control of that
airline are vested in the Contracting Party designating the airline or in
nationals of such Contracting Party; or

(b) The airline fails to comply with the laws and regulations of the Contracting
Party granting these rights; or
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(c) The airline does not operate in accordance with the conditions prescribed by
this Agreement.
3. Unless revocation or suspension is necessary in order to prevent further

infringements of the said laws and regulations, such a right may be exercised only
after consultation with the other Contracting Party, as provided for in article 5. If
consultation is of no avail, recourse shall be had to arbitration, in accordance with
article 7.

Article I1. Pursuant to articles 77 and 79 of the Convention on International
Civil Aviation concerning the creation by two or more States of joint operating
organizations or international operating agencies:

The Government of the Kingdom of Belgium agrees that the Government of
the Togolese Republic, in accordance with articles 2 and 4 and the appendices to
the Treaty on Air Transport in Africa, signed at Yaoundd on 28 March 1961, to
which Togo has acceded, reserves the right to designate Air Afrique as the
instrument chosen by the Togolese Republic for the operation of the agreed
services.

On a reciprocal basis, the Government of the Togolese Republic agrees that
the Government of the Kingdom of Belgium reserves the right to designate, in
accordance with the provisions of article 9 above, its chosen instrument for the
operation of the agreed services.

Article 12. 1. The operation of the agreed services between Togolese
territory and Belgian territory or vice versa (i.e., services operated on the routes
specified in the schedule annexed to this Agreement) constitutes a fundamental
and primordial right for both countries.

2. The two Contracting Parties agree to apply the principle of equality and
reciprocity in all areas relating to the exercise of the rights deriving from this
Agreement.

The designated airlines of the two Contracting Parties shall be accorded fair
and equitable treatment, shall have equal opportunities and rights and shall
respect the principle of equal division of the capacity to be offered in the operation
of the agreed services.

3. On routes common to both, they shall take their mutual interests into
consideration so as not to unduly affect their respective services.

Article 13. 1. On each of the routes appearing in the annex to this
Agreement, the agreed services shall have as their primary objective the
provision, at a reasonable load factor, of capacity adequate for the normal and
reasonably forseeable requirements of international air traffic originating in or
destined for the territory of the Contracting Party which has designated the airline
operating the said services.

2. The designated airline or airlines of each of the Contracting Parties may
meet the traffic requirements between the territories of third States situated on the
agreed routes and the territory of the other Contracting Party, taking account of
local and regional services, within the limits of the global capacity envisaged in the
first paragraph of this article.

3. In order to respond to requirements created by unforeseen or temporary
traffic on these routes, the designated airlines shall decide on appropriate
measures to deal with such temporary increase in traffic. They shall immediately
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report such measures to the aeronautical authorities of their respective countries,
which may consult each other if they consider it beneficial.

4. Should the designated airline of one Contracting Party not wish to utilize,
on one or more routes, all or parts of the capacity it should offer on the basis of its
rights, it shall reach an agreement with the designated airline of the other
Contracting Party with a view to transferring to that Party, for a specified period,
all or part of the capacity in question.

The Contracting Party that has transferred all or part of its rights may recover
them at the end of the said period.

Article 14. 1. At least (30) thirty days before the agreed services are
introduced, the designated airlines shall advise the aeronautical authorities of both
Contracting Parties of the kind of transport to be provided, the types of aircraft to
be used and the expected timetables. The same rule shall apply to subsequent
changes.

2. The aeronautical authorities of each Contracting Party shall supply to the
aeronautical authorities of the other Contracting Party at their request such
regular or other statistical data on the designated airline as may reasonably be
required for the purpose of monitoring the capacity provided by the designated
airline of the first Contracting Party. These statistics shall include all the data
necessary to determine the volume, origin and destination of traffic but shall not
exceed the requirements established by the International Civil Aviation Organi-
zation.

Article 15. Any airline designated by one Contracting Party may maintain
its own essential technical and administrative personnel at the airports and in the
cities of the other Contracting Party where it intends to have its own
representation.

Where a designated airline decides not to maintain its own organization at the
airports of the other Contracting Party, it shall, as far as possible, entrust any
work to the staff of the airports or of an airline designated by the other Contracting
Party.

Article 16. The two Contracting Parties agree to consult each other
whenever necessary with a view to co-ordinating their respective air services.

Article 17. 1. The tariffs to be charged on the agreed services on the
routes between the territories of the Contracting Parties shall be established at a
reasonable level, due regard being paid to all factors, including operating costs, a
reasonable profit and the tariffs of other airlines.

2. The tariffs referred to in paragraph 1 of this article shall, if possible, be
determined by the designated airlines of the two Contracting Parties.

These airlines shall proceed by direct agreement, after consultation, if
necessary, with the airlines of third countries operating over all or part of the same
routes.

Whenever possible, in reaching such agreement the designated airlines shall,
as and when necessary, make use of the rate-fixing machinery of the International
Air Transport Association (I.A.T.A.).

3. The tariffs so determined shall be submitted for approval to the
aeronautical authorities of each Contracting Party at least (30) thirty days before
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the proposed date of their introduction; this period may be reduced in special
cases, subject to the consent of the said authorities.

4. If the airlines fail to agree on a tariff in accordance with the provisions of
paragraph I above, or if in the fortnight following the period of (30) thirty days
provided for in paragraph 3 above, either of the Contracting Parties makes known
its dissatisfaction with the tariffs submitted to it in accordance with the provisions
of paragraph 2 above, the aeronautical authorities of the two Contracting Parties
shall endeavour to arrive at a satisfactory settlement.

5. If the aeronautical authorities fail to agree on a tariff in accordance with
paragraph 3 above or on the establishment of a tariff in accordance with para-
graph 4, the matter shall be submitted to arbitration, as provided for under arti-
cle 7 of this Agreement.

6. Subject to the provisions of paragraph 5 above, no tariff shall come into
force without the approval of the aeronautical authorities.

7. Pending the arbitral decision, the Contracting Party which has made
known its dissatisfaction shall have the rights to require the other Contracting
Party to maintain the tariffs previously in force.

8. The tariffs established in accordance with the provisions of this article
shall remain in force until new tariffs have been established in accordance with the
provisions of this article.

Article 18. Each Contracting Party undertakes, on the basis of reciprocity,
to allow the other Contracting Party the free transfer, at the official rate of
exchange in force at the time the request is made, without taxes or charges of the
surplus of income over expenditure obtained in its territory from the carriage of
passengers, luggage, postal parcels and cargo by the designated airline of the other
Contracting Party.

PART III. FINAL PROVISIONS

Article 19. 1. This Agreement shall enter into force provisionally on the
date of its signature.

2. Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the
constitutional formalities required for the entry into force of this Agreement.

3. This Agreement shall enter into force definitively on the date of the
second such notification.

Article 20. This Agreement and its annex shall be communicated to the
International Civil Aviation Organization for registration.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have
signed this Agreement.

DONE at Brussels on 12 May 1981, in duplicate in the French language.

For the Kingdom of Belgium: For the Togolese Republic:

[Signed] [Signed]

CHARLES-FERDINAND NOTHOMB K. V. DAGADOU
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ANNEX

ROUTE SCHEDULE

1. Belgian routes

Departure points Intermediate points Points in Togo Points beyond
Points in Belgium Monrovia Lusaka

or Freetown

2. Togolese routes

Departure points Intermediate points Points in Belgium Points beyond

Points in Togo Paris or Geneva Amsterdam

NOTES. 1) A designated airline may omit any of the points specified in the route
schedule.

2) The designated airline of a Contracting Party may stop at one or more points other
than those specified in the route schedule; however, no traffic rights shall be exercised
between the point or points and the territory of the other Contracting Party.

3) The designated airlines may terminate any of their services on the specified routes.

PROTOCOL

Following the negotiations which led on today's date to the signing of an Air
Transport Agreement between the Togolese Republic and the Kingdom of
Belgium, it has been agreed as follows:

1. The Government of the Togolese Republic designates Air Afrique,
established by the Treaty of Yaoundd on 28 March 1961, as the airline for the
operation of the agreed services, and the Belgian Government accepts this
designation.

2. The Belgian Government designates the Belgian airline Sabena as the
airline for the operation of the agreed services, and the Government of the
Togolese Republic accepts this designation.

3. Each of the airlines designated by the two Contracting Parties shall have
the right to operate one flight per week. The aeronautical authorities of the two
Contracting Parties shall reach agreement on any subsequent changes.

DONE at Brussels on 12 May 1981.

For the Togolese Republic: For the Kingdom of Belgium:
K. V. DAGADOU CH. F. NOTHOMB
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE BEL-
GIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
ARABE D'EGYPTE CONCERNANT LA COOPtRATION DANS
LE DOMAINE DES UTILISATIONS PACIFIQUES DE L'ENER-
GIE NUCLEAIRE

Le Gouvernement du Royaume de Belgique et
Le Gouvernement de la Rdpublique arabe d'Egypte,
Ci-aprs ddnommds les Parties Contractantes,
Confirmant leur intdret pour les utilisations pacifiques de l'dnergie nucldaire

conformdment au Mdmorandum d'Accord du 22 mars 1983 concernant la
cooperation dans le domaine des utilisations pacifiques de l'dnergie nucldaire et en
particulier pour la conception, la construction et 1'exploitation de centrales
nucl~aires, leurs exigences en matiire de protection sanitaire et de sdcuritd, et les
services relatifs aux combustibles;

Conscients des avantages que le Royaume de Belgique et la Rdpublique arabe
d'Egypte retireront tous deux d'une Otroite coopdration dans le domaine des
d~veloppements scientifiques, technologiques et Aconomiques axds sur les uti-
lisations pacifiques de l'dnergie nuclaire;

Considdrant que le Royaume de Belgique et la Rdpublique arabe d'Egypte
sont parties au Traitd sur la non-proliferation des armes nucldaires (T.N.P.)2 ;

Constatant que le Royaume de Belgique est partie au Traitd instituant la
Communautd europdenne de l'Energie atomique3;

Affirmant leur volontO de mettre tout en ceuvre pour promouvoir les objectifs
de l'Agence internationale de l'Energie Atomique (A.I.E.A.);

Sont convenus de ce qui suit :
Article 1. 1. Les Parties Contractantes encourageront la cooperation

mutuelle en ce qui concerne les utilisations pacifiques de l'dnergie nucldaire, et,
en particulier, dans les domaines suivants :
a) Planification, construction et exploitation de centrales nucl6aires et autres

installations et dtablissements de recherches nucldaires en Egypte;
b) S&Wret6 des installations nucl~aires et radioprotection;
c) Exploration et exploitation des ressources en uranium;
d) Recherche et d6veloppement scientifique et technique;
e) Formation de personnel scientifique et technique;
f) Utilisation de l'dnergie nucldaire A des fins autres que la production

d'dlectricitd, en particulier 2 des fins m~dicales, biologiques et agricoles.

Entrd en vigueur le I" aoflt 1985, dts que les Parties contractantes se furent informes (les 15 mai et
I1 ao~t 1985) qu'il avait At satisfait aux exigences constitutionnelles respectives A cet effet, conformement au
parafraphe I de I'article 12.

Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 729, p. 161.
3 Ibid., vol. 294, p. 259.
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2. Les mesures destindes AL concrdtiser la cooperation d~finie dans le
present Accord feront toujours l'objet d'accords spdcifiques ou d'autres arran-
gements A convertir entre les Parties Contractantes ou d'autres organismes
publics ou privds.

Article 2. 1. La promotion de la coopdration sera assurde par:

a) Le transfert du Royaume de Belgique A la Rdpublique arabe d'Egypte des
matires, de I'dquipement et de la technologie n6cessaires pour la planifica-
tion, la construction et l'exploitation de centrales nucldaires ainsi que tout
autre service ayant trait A l'exploitation des centrales et qui ferait l'objet d'un
accord;

b) Un dchange d'informations;

c) Un dchange de personnel scientifique et technique;

d) Des rdunions d'experts et d'autres activitds conjointes;

e) La prestation ou I'acquisition de services de conseil et autres;

f) La mise en oeuvre de projets conjoints ou coordonnds en mati~re de recherche,
de d6veloppement et dans d'autres domaines nucldaires.

2. Les Parties Contractantes faciliteront cette cooperation, notamment par
la fourniture des mati,6res, dquipements et ,16ments technologiques d~finis d'un
commun accord.

3. La r6partition des cofits rdsultant de la coopdration d6cidde en vertu du
present Accord sera dtablie par les accords spdcifiques et autres arrangements
citds au paragraphe 2 de l'article 1 ci-dessus.

4. Sauf disposition contraire dans les accords spdcifiques et autres
arrangements, les frais de voyage des experts et autres personnes faisant l'objet
d'dchanges entre les Parties Contractantes en application du prdsent Accord
seront pris en charge par la Partie Contractante qui les envoie. Les frais de sdjour
et de d~placement intdrieur consentis en ces occasions seront pris en charge par la
Partie Contractante qui les accueille.

Article 3. Afin de favoriser la mise en ceuvre du pr6sent Accord, les Parties
Contractantes conviennent d'instituer un Groupe de Liaison mixte qui se r~unira
chaque fois que le besoin s'en fera sentir et, en r~gle g~ndrale, alternativement au
Royaume de Belgique et en Rdpublique arabe d'Egypte. Le Groupe de Liaison
mixte fera le bilan des progr~s rdalisds dans les domaines d'activitds qui font
'objet du present Accord et dtudiera les mesures qui pourraient s'imposer. En

outre, I'examen de questions sp6cifiques pourra etre confid A des groupes mixtes
d'experts ddsignds A cet effet.

Article 4. 1. L'dchange d'informations s'effectuera entre les Parties Con-
tractantes elles-memes ou entre les organismes ddsignds par elles.

2. Les Parties Contractantes ou les organismes ddsignds par elles pourront
communiquer les informations recueillies A des institutions publiques ou h des
socidtds ou institutions sans but lucratif appuy~es par les pouvoirs publics. Cette
communication d'informations sera interdite ou restreinte si l'autre Partie
Contractante ou les organismes ddsignds par elles en d6cident ainsi avant
I'dchange ou au moment de ce dernier.

3. Chaque Partie Contractante veillera A ce que les destinataires habilit~s A
prendre connaissance des informations en vertu du present Accord ou d'accords
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spdcifiques ou d'autres arrangements devant 6tre conclus pour les besoins de son
execution ne les communiquent pas A des organismes ou personnes non habilitds A
les recevoir en vertu du present Accord ou d'accords sp~cifiques ou d'autres
arrangements.

Article 5. 1. Le present Accord ne s'appliquera pas
a) Aux informations qui, en application des droits de tierces parties ou

d'arrangements conclus avec des tierces parties, ne peuvent tre divulgudes.
b) Aux informations auxquelles le Gouvernement a attribud un degrd de

classification, A moins que la communication desdites informations ne soit
approuv~e par les autoritds compdtentes de la Partie Contractante conceme.
La manipulation de ces informations fera l'objet d'un arrangement particulier
d~finissant les procedures de transmission.

2. La communication d'informations d'une grande valeur commerciale sera
subordonnde A des arrangements particuliers. Des arrangements particuliers
d~termineront dgalement le mode de traitement des informations d'une grande
valeur commerciale obtenues grkce aux activit~s conjointes de recherche-ddve-
loppement.

3. Les Parties Contractantes veilleront A ce que les organismes participants
se communiquent mutuellement, dans la mesure du possible, le degro de fiabilitd
et d'applicabilitd des informations 6chang~es ou des matiires et Oquipements
fournis. La participation Oventuelle des Parties Contractantes au processus de
transmission des informations n'engagera pas, en soi, la responsabilitd des Parties
Contractantes.

Article 6. Les accords spAcifiques ou autres arrangements cites au para-
graphe 2 de l'article 1 ddfiniront, entre autres, la notion de responsabilit6 en ce qui
concerne le prejudice subi par les Parties Contractantes ou par des tiers dans le
cadre de l'application du present Accord, lorsqu'une telle disposition se justifie
dans des cas precis.

Article 7. 1. Les Parties Contractantes d~clarent que leur cooperation
dans le domaine de l'utilisation pacifique de l'dnergie nuclaire ne contribuera pas
A la prolifdration des armements nuclaires et autres engins explosifs nucloaires.

2. Les Parties Contractantes conviennent de ne pas utiliser pour la
fabrication d'engins explosifs nuclaires les matii~res, dquipements et informa-
tions fournis en vertu du present Accord, ni les mati~res fissiles spociales
produites subsdquemment, ni aucune autre mati~re produite, transformde ou
utilisde du fait de l'exploitation des Oldments transfdrs.

3. Les matires nucldaires transfdrees en vertu du present Accord et les
mati~res nucldaires utilis~es ou produites du fait de l'exploitation des matires,
dquipements et informations ainsi transfdrds, seront soumises aux garanties
ddfinies dans un accord avec I'A.I.E.A. en vue de l'application de garanties
conform~ment aux dispositions des paragraphes I et 4 de l'article III du T.N.P. en
vigueur pour la Partie Contractante bdn~ficiaire des transferts.

4. Dans la mesure oti ces garanties de I'A.I.E.A. ne pourraient etre
appliqudes, les Parties Contractantes s'engagent A convenir dans le plus bref d6lai
possible d'un syst~me de garanties d'une envergure et d'une efficacit dquivalen-
tes A celles du systOme de I'A.I.E.A. susvisd. Ces garanties seront exerces
chaque fois que des matiires nucldaires soumises aux dispositions du para-
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graphe 2 du present article se trouveront sur le territoire de la Partie Contractante
b~ndficiaire.

Article 8. 1. Les matibres, dquipements et informations nucldaires pour
lesquels la Partie Contractante b~ndficiaire est tenue par les dispositions du
paragraphe 2 de l'article 7 ci-dessus ne pourront etre transfdrds A un autre pays, A
moins que cet autre pays ne souscrive aux memes engagements stipulds aux
articles 7 et 10 du present Accord et n'ait conclu avec I'A.I.E.A. un accord de
garanties portant sur les 6l6ments transfords. Les Parties Contractantes se
consulteront sur cette question.

2. Les transferts portant sur de l'uranium enrichi d'uranium 235 raison de
plus de 20%, de l'uranium 233 ou du plutonium ainsi que sur des mati res fissiles
ddrivdes produites subsdquemment et des 6lments de combustible irradid seront
subordonnds A l'accord des Parties Contractantes.

Article 9. Chaque Partie Contractante prendra les dispositions n6cessaires
pour assurer la protection physique des matibres et installations nucldaires qui se
trouvent sur son territoire; elle veillera dgalement A assurer cette protection
pendant leur transport entre les territoires des Parties Contractantes et vers des
pays tiers. A cet dgard, sauf convention contraire, les Parties Contractantes
appliqueront aux mati~res et installations nucl6aires transfdrdes ou aux matiires
nucldaires produites en vertu du present Accord, les principes dtablis dans le
document no INFCIRC/225/Rev.2 de I'A.I.E.A. et dans les r~glements et re-
commandations de I'A.I.E.A. compl~tant, amendant ou remplagant ledit docu-
ment. Les Parties Contractantes dchangeront leurs expdriences respectives con-
cernant l'application de ces principes.

Article 10. Sans prejudice du droit de chacune des Parties Contractantes de
conclure d'autres accords relatifs aux utilisations pacifiques de l'6nergie
nucldaire, aucune disposition du prdsent Accord ne pourra etre interprAtde
comme portant atteinte aux obligations d6coulant de la participation d'une Partie
Contractante A d'autres accords internationaux concernant les utilisations
pacifiques de i'dnergie nucldaire conclus avant la date de la signature du present
Accord, y compris les obligations imposdes au Royaume de Belgique par son
adhesion au TraitA instituant la Communautd europienne de l'Energie atomique.

Article 11. 1. Tout diffgrend rdsultant de l'interprdtation ou de l'applica-
tion du prdsent Accord sera rdgl6 autant que possible par une proc6dure de
consultation entre les deux Parties Contractantes.

2. Si un diffdrend ne peut etre aplani de cette faron, chacune des Parties
Contractantes pourra demander qu'il soit soumis A la d6cision d'une cour
d'arbitrage. Celle-ci sera constitu~e ad hoc d'un commun accord entre les Parties
Contractantes.

Article 12. 1. Le present Accord entrera en vigueur ds que les Parties
Contractantes se seront informes par un dchange de notes qu'il a dtd satisfait aux
exigences constitutionnelles respectives A cet effet.

2. Le prdsent Accord a une durde de validitd de trente ans, A l'issue de
laquelle il pourra Wre prorogd pour des pdriodes successives de cinq ans, sauf si
une telle prorogation est exclue par une note A cet effet de l'une quelconque des
Parties Contractantes adressde six mois avant l'expiration de la p6riode en cours.
La durde de validitd des accords spdcifiques ou autres arrangements ne sera pas
affect~e par l'extinction du prdsent Accord. Dans le cas o0i le prdsent Accord

Vol. 1434, 1-24268



100 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traltds 1986

cesserait ses effets, ses dispositions pertinentes resteront en vigueur pour la durde
et dans la mesure n6cessaire A l'exdcution des accords spdcifiques ou autres
arrangements conclus en vertu du prdsent Accord.

3. Les dispositions des articles 7 et 8 du present Accord resteront en
vigueur aussi longtemps que les mati~res nuclaires en question se trouveront sur
le territoire de la Partie Contractante concerne.

4. Les Parties Contractantes pourront convenir A tout moment de modifier
le present Accord. L'entr~e en vigueur de tout amendement sera rdgie par les
dispositions du paragraphe I du present article.

FAIT A Bruxelles, le 8 novembre 1984, en deux exemplaires dans les langues
frangaise, nderlandaise, arabe et anglaise, tous les textes dtant authentiques. En
cas de contradiction entre les textes franqais, nderlandais et arabe, le texte anglais
fera foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume de Belgique: de la Rdpublique arabe d'Egypte:

ETIENNE KNOOPS MOHAMED MAHER ABAZA
Secrdtaire d'Etat A l'Energie Ministre de l'Electricitd et de I'Energie

Vol. 1434, 1-24268



1986 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recuefl des Traltds 101

[DUTCH TEXT - TEXTE NIERLANDAIS]

OVEREENKOMST TUSSEN DE REGERING VAN HET KONIN-
KRIJK BELGIE EN DE REGERING VAN DE ARABISCHE
REPUBLIEK EGYPTE INZAKE SAMENWERKING OP HET
GEBIED VAN HET VREEDZAME GEBRUIK VAN KERN-
ENERGIE

De Regering van het Koninkrijk Belgie en

De Regering van de Arabische Republiek Egypte,
Hierna te noemen de Overeenkomstsluitende Partijen,
Bevestigend dat zij belang stellen in het vreedzame gebruik van kernenergie

overeenkomstig het Memorandum van Overeenstemming inzake samenwerking
op het gebied van het vreedzame gebruik van kernenergie van 22 maart 1983, en
inzonderheid in het ontwerpen, bouwen en exploiteren van kerncentrales en de
daarvan verbonden gezondheis- en veiligheidsaspecten alsook de brandstofvoor-
ziening;

Zich bewust van de voordelen die hete Koninkrijk Belgie en de Arabische
Egypte kunnen halen uit een nauwe samenwerking op het gebied van de
wetenschappelijke, technologische en economische ontwikkelingen met betrek-
king tot het vreedzame gebruik van kernenergie;

Indachtig het feit dat het Koninkrijk Belgid en de Arabische Republiek
Egypte partij zijn bij het Verdrag inzake de niet-verspreiding van kernwapens
(N.P.T.);

Vaststellend dat het Koninkrijk Belgie partij is bij het Verdrag tot oprichting
van de Europese Gemeenschap voor Atoomenergie;

Nogmaals uiting gevend aan hun bereidheid de doelstellingen van de
Internationale Organisatie voor Atoomenergie (I.A.E.A.) naar beste vermogen te
bevorderen;

Zijn als volgt overeengekomen:
Artikel 1. 1. De Overeenkomstsluitende Partijen moedigen de wederzijdse

samenwerking op bet gebied van het vreedzame gebruik van kernenergie aan,
inzonderheid op de volgende terreinen :
a) de planning, de bouw en de exploitatie van kerncentrales even als andere

installaties en voorzieningen voor kernonderzoek in Egypte;
b) de beveiliging van kerninstallaties en de bescherming tegen radioactieve

straling;
c) de exploratie en exploitatie van uraniumvoorraden;
d) het wetenschappelijk en technologisch onderzoek en de ontwikkeling;
e) de opleiding van wetenschappelijk en technisch personeel;
f) het gebruik van kernenergie voor andere doeleinden dan de produktie van

elektriciteit, inzonderheid haar aanwending in de geneeskunde, de biologie en
de landbouw.
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2. De wijze waarop de samenwerking krachtens deze Overeenkomst
plaatsvindt, wordt in elk geval afzonderlijk geregeld in specifieke overeenkomsten
of andere tussen de Overeenkomstsluitende Partijen of andere openbare of
particuliere organen te treffen regelingen.

Artikel 2. 1. De samenwerking wordt bevorderd door:

a) de overdracht van het Koninkrijk Belgie aan de Arabische Republiek Egypte
van materiaal, uitrusting en technologie voor de planning, de bouw en de
exploitatie van kerncentrales alsmede andere overeen te komen diensten met
betrekking tot de exploitatie van kerncentrales;

b) de uitwisseling van informatie;

c) de uitwisseling van wetenschappelijk en technisch personeel;

d) vergaderingen van deskundigen en andere gezamelijke activiteiten;

e) het verschaffen van adviserende en andere diensten;

f) uitvoering van gezamenlijke of geco6rdineerde projecten op het gebied van
onderzoek, ontwikkeling en op andere gebieden van de kernenergie.

2. De Overeenkomstsluitende Partijen vergemakkelijken deze samenwer-
king, onder meer door de levering van materiaal, uittrusting en technologie zoals
onderling wordt overeengekomen.

3. De verdeling van de kosten voortvloeiend uit de krachtens deze
Overeenkomst tot stand komende samenwerking wordt vastgesteld door de
specifieke overeenkomsten of andere regelingen waarvan sprake is in het tweede
lid van artikel 1.

4. Behoudens andersluidende bepalingen in de specifieke overeenkomsten
of andere regelingen worden de reiskosten van deskundigen en andere personen
die op grond van deze Overeenkomst tussen de Overeenkomstsluitende Partijen
worden uitgewisseld, gedragen door de Overeenkomstsluitende Partij die ze
uitzendt. De daaraan verbonden kosten van verblijf en van binnenlandse reizen
worden gedragen door de ontvangende Overeenkomstsluitende Partij.

Artikel 3. Ten einde de uitvoering van deze Overeenkomst te bevorderen,
komen de Overeenkomstsluitende Partijen overeen een gemengde contactgroep
op te richten die bijeenkomt telkens wanneer het nodig is, en normaliter,
beurtelings in het Koninkrijk Belgie en de Arabische Republiek Egypte. De
gemengde contactgroep evalueert de vooruitgang die met betrekking tot de
activiteiten in het kader van deze Overeenkomst in geboekt en beraadslaagt over
de in dit verband te nemen maatregelen. Bovendien kunnen gemengde groepen
van deskundigen worden aangewezen om specifieke onderwerpen te bespreken.

Artikel 4. 1. De uitwisseling van informatie vindt plaats tussen de Ove-
reenkomstsluitende Partijen zelf of tussen de door hen aangewezen organen.

2. De Overeenkomstsluitende Partijen of de door hen aangewezen organen
mogen de ontvangen informatie mededelen aan openbare instellingen of aan
instellingen of maatschappijen zonder winstoogmerk die door de overheid worden
gesteund. Het mededelen van informatie is verboden of wordt beperkt indien de
andere Overeenkomstsluitende Partij of de door haar aangewezen organen v66r of
op het ogenblik van de uitwisseling een beslissing in die zin nemen.

Vol. 1434, 1-24268



1986 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueff des Traitis 103

3. Iedere Overeenkomstsluitende Partij ziet erop toe dat de ontvangers van
informatie die op grond van deze Overeenkomst of van specifieke overeenkom-
sten of andere voor de uitvoering ervan te treffen regelingen gerechtigd zijn die
informatie te ontvangen, deze niet doorgeven aan organen of personen die niet op
grond van deze Overeenkomst of van specifieke overeenkomsten of andere
regelingen gemachtigd zijn zodanige informatie te ontvangen.

Artikel 5. 1. Deze Overeenkomst is niet van toepassing op:
a) informatie die op grond van de rechten van derde partijen of van overeenkom-

sten gesloten met derde partijen, niet mag worden medegedeeld;
b) op gezag van de Regering gerubriceerde informatie tenzij de overdracht van

zodanige informatie door de bevoegde autoriteiten van de betreffende
Overeenkomstsluitende Partij wordt toegestaan. De behandeling van bedoelde
informatie dient het voorwerp uit te maken van een bijzondere regeling die de
procedures voor de overmaking ervan vaststelt.

2. Informatie met een belangrijke commerciele waarde mag slechts worden
medegedeeld op grond van bijzondere regelingen. Bijzondere regelingen dienen
ook te bepalen op welke wijze moet worden omgegaan met informatie met een
belangrijke commerciele waarde, verkregen door gezamenlijke onderzoeks- en
ontwikkelingsactiviteiten.

3. De Overeenkomstsluitende Partijen dragen er zorg voor dat de deel-
nemende organen elkaar in de mate van het mogelijke de graad van betrouwbaar-
heid en toepasbaarheid van de uitgewisselde informatie of van de geleverde
materialen en uitrusting mededelen. De eventuele betrokkenheid van de Overeen-
komstsluitende Partijen bij de overdracht van informatie houden niet automatisch
de aansprakelijkheid van de Overeenkomstsluitende Partijen in.

Artikel 6. De specifieke overeenkomsten of andere regelingen waarop het
tweede lid van artikel 1 doelt, moeten onder meer een clausule bevatten
betreffende de aansprakelijkheid voor schade die de Overeenkomstsluitende
Partijen of derden mochten lijden bij de uitvoering van deze Overeenkomst, voor
zover er in een bepaald geval behoefte bestaat aan een zodanige clausule.

Artikel 7. 1. De Overeenkomstsluitende Partijen verklaren dat hun samen-
werking op het gebied van het vreedzame gebruik van kernenergie niet zal
bijdragen tot de verspreiding van kernwapens of andere nucleaire explosiemid-
delen.

2. De Overeenkomstsluitende Partijen komen overeen dat geen materiaal,
uitrusting of informatie die in het kader van deze Overeenkomst worden
overgedragen, noch enige latere produktie van bijzondere splijtbare materialen
noch enig ander materiaal dat met behulp van het overgedragene wordt
geproduceerd, verwerkt of gebruikt, zal worden aangewend ter vervaardiging van
nucleaire explosiemiddelen.

3. Kernmateriaal dat in het kader van deze Overeenkomst wordt over-
gedragen en kernmateriaal dat wordt gebruikt bij of geproduceerd door het
exploiteren van aldus overgedragen materiaal, uitrusting of informatie, is
onderworpen aan waarborgen neergelegd in een overeenkomst met de Inter-
nationale Organisatie voor Atoomenergie (I.A.E.A.) met het oog op het instellen
van waarborgen overeenkomstig de leden 1 en 4 van artikel III van het niet-
verspreidingsverdrag, dat ten aanzien van de ontvangende Overeenkomst-
sluitende Partij van kracht is.
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4. Voor zoverre de waarborgen van het I.A.E.A. niet kunnen worden
toegepast, zullen de Overeenkomstsluitende Partijen ernaar streven zo spoedig
mogelijk orntrent een waarborgstelsel overeen te komen dat naar opzet en
uitwerking daarmee gelijkwaardig is. Zodanige waarborgen worden toegepast
telkens als, op het grondgebied van de ontvangende Overeenkornstsluitende
Partij, kernmateriaal aanwezig is ten aanzien waarvan het bepaalde in het tweede
lid van dit artikel van toepassing is.

Artikel 8. 1. Kernmateriaal, uitrusting of informatie ten aanzien waarvan
de ontvangende Overeenkornstsluitende Partij gebonden is door het bepaalde in
het tweede lid van artikel 7, mogen slechts aan een ander land worden
overgedragen als dat land de in de artikelen 7 en 10 van deze Overeenkomst
bedoelde verplichtingen aanvaardt en met het I.A.E.A. een overeenkornst inzake
waarborgen met betrekking tot het overgedragene heeft gesloten. De Overeen-
komstsluitende Partijen plegen daar orntrent met elkaar overleg.

2. Voor zodanig vervoer van uranium dat voor meer dan 20% is verrijkt met
uranium 234, van uranium 233 of. plutonium, alsmede van de daaruit later
geproduceerde splijtbare materialen en van bestraalde brandstofelementen is de
toesternming van de Overeenkomstsluitende Partijen vereist.

Artikel 9. Elke Overeenkornstsluitende Partij neernt de vereiste maa-
tregelen voor het verzekeren van een degelijke fysische beveiliging van het
kernmateriaal en de installaties op haar grondgebied alsmede tijdens het vervoer
tussen de grondgebieden van de Overeenkornstsluitende Partijen of naar andere
landen. Tenzij anders wordt overeengekomen, passen de Overeenkornstsluitende
Partijen op kernmateriaal en installaties die worden overgedragen of kern-
materiaal dat wordt geproduceerd in het kader van deze overeenkornst de
beginselen toe die worden aangegeven in document INFCIRC/225/Rev.2 van de
Internationale Organisatie voor Atoomenergie alsmede in de voorschriften of
aanbevelingen van het I.A.E.A. tot aanvulling, wijziging of vervanging van
voornoemd document. De Overeenkornstsluitende Partijen wisselen hun ervarin-
gen inzake de toepassing van die beginselen uit.

Artikel 10. Onverminderd het recht van elke Overeenkornstsluitende Partij
andere overeenkomsten inzake het vreedzame gebruik van kernenergie te sluiten,
mag niets in deze Overeenkornst worden uitgelegd als zijnde strijdig met de
verplichtingen welke voortvloeien uit de deelnerning van een der Overeenkomst-
sluitende Partijen aan andere internationale overeenkornsten inzake het vreed-
zame gebruik van kernenergie die waren gesloten v66r het tijdstip van onder-
tekening van deze Overeenkornst, daaronder begrepen de verplichtingen die ten
aanzien van het Koninkrijk Belgie ingevolge het Verdrag tot oprichting van de
Europese Gemeenschap voor Atoomenergie bestaan.

Artikel 11. 1. Geschillen betreffende de uitlegging of de toepassing van
deze Overeenkornst worden zo veel mogelijk geregeld door overleg tussen de
twee Overeenkornstsluitende Partijen.

2. Als het onmogelijk blijkt een geschil aldus te regelen kan elke
Overeenkornstsluitende Partij vragen het geschil ter beslissing voor te leggen aan
een scheidsgerecht dat daartoe met wederzijds insternming van de Overeenkomst-
slujitende Partijen wordt ingesteld.

Artikel 12. 1. Deze Overeenkomst treedt in werking zodra de Overeen-
komstsluitende Partijen elkaar door wisseling van nota's ervan in kennis hebben
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gesteld dat aan de respectieve grondwettelijke vereisten voor de inwerkingtreding
is voldaan.

2. Deze Overeenkomst blijft van kracht voor een tijdvak van dertig jaar en
wordt daarna telkens voor vijfjaar verlengd tenzij een der Overeenkomstsluitende
Partijen zes maanden voor het verstrijken van zulk tijdvak de verlenging ervan
uitsluit door toezending van een nota in die zin. De beeindiging van deze
Overeenkomst laat de geldigheidsduur van specifieke overeenkomsten of andere
regelingen onverlet. Ingeval deze Overeenkomst buiten werking treedt, blijven de
terzake dienende bepalingen ervan gelden zolang en voor zover als nodig is voor
de uitvoering van de op grond van deze Overeenkomst gesloten specifieke
overeenkomsten en andere regelingen.

3. De bepalingen van de artikelen 7 en 8 van deze Overeenkomst blijven van
kracht zolang het bedoelde kemmateriaal zich op het grondgebied van de
betrokken Overeenkomstsluitende Partij bevindt.

4. De Overeenkomstsluitende Partijen kunnen te allen tijde afspreken deze
Overeenkomst te wijzigen. Een wijziging wordt van kracht op de wijze bepaald in
het eerste lid van dit artikel.

GEDAAN te Brussel, op 8 november 1984, in tweevoud in de Nederlandse,
Franse, Arabische en Engelse taal, zijnde alle teksten gelijkelijk rechtsgeldig. In
geval van tegenstrijdigheid tussen de Nederlandse, Franse en Arabische teksten is
de Engelse tekst doorslaggevend.

Voor de Regering Voor de Regering
van het Koninkrijk Belgi: van de Arabische Republiek Egypte

ETIENNE KNOOPS MOHAMED MAHER ABAZA
Staatssecretaris voor Energie Minister voor Electriciteit en Energie
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KING-
DOM OF BELGIUM AND THE GOVERNMENT OF THE ARAB
REPUBLIC OF EGYPT CONCERNING CO-OPERATION IN THE
PEACEFUL USES OF NUCLEAR ENERGY

The Government of the Kingdom of Belgium and
The Government of the Arab Republic of Egypt,
Hereinafter referred to as the Contracting Parties:
Confirming their interest in the peaceful uses of nuclear energy in accordance

with the Memorandum of Understanding concerning co-operation in the peaceful
uses of nuclear energy of March 22, 1983, and in particular on the design,
construction and operation of nuclear power plants and related health and safety
aspects as well as fuel services;

Recognizing the benefits to be derived by both the Kingdom of Belgium and
the Arab Republic of Egypt from close co-operation in scientific, technological
and economic development relating to peaceful uses of nuclear energy;

Mindful of the fact that both the Kingdom of Belgium and the Arab Republic
of Egypt are Parties to the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons
(NPT); 2

Noting that the Kingdom of Belgium is a Party to the Treaty establishing the
European Atomic Energy Community;3

Affirming their support to further the goals of the International Atomic
Energy Agency (I.A.E.A.) to the best of their ability;

Have agreed as follows:
Article 1. 1. The Contracting Parties shall promote cooperation between

them in the peaceful uses of nuclear energy, in particular in the following areas:
a) Planning, construction and operation of nuclear power plants in Egypt, as well

as other nuclear facilities and research establishments;
b) Safety of nuclear facilities and radiation protection;
c) Exploration and exploitation of uranium resources;
d) Scientific and technological research and development;
e) Training of scientific and technical personnel;
f) Use of nuclear energy for purposes other than the generation of electricity, in

particular its utilization in medicine, biology and agriculture.
2. The implementation of the cooperation under this Agreement shall in

each case be the subject of specific agreements or other arrangements to be
concluded between the Contracting Parties or other public or private entities.

' Came into force on 1 August 1985, as soon as the Contracting Parties had informed each other (on 15 May and
I August 1985) that the respective constitutional requirements had been fulfilled, in accordance with article 12 (1).

2United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161.

Ibid., vol. 298, p. 167.
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Article 2. 1. The cooperation shall be promoted by:
a) Transfer from the Kingdom of Belgium to the Arab Republic of Egypt of

material, equipment and technology for the planning, construction and
operation of nuclear power plants together with such other services in
connection with the operation of nuclear power plants as may be agreed upon;

b) Exchange of information;
c) Exchange of scientific and technical personnel;
d) Experts meetings and other joints activities;

e) Provision or procurement of advisory and other services;
f) Implementation of joint or coordinated research, development and other

nuclear projects.
2. The Contracting Parties shall facilitate such cooperation inter alia by

providing materials, equipment and technology as may be agreed upon between
them.

3. The distribution of the costs resulting from the cooperation under this
Agreement shall be determined by the specific agreements or other arrangements
referred to in paragraph 2 of Article 1 above.

4. Unless otherwise provided for in specific agreements or other arran-
gements the travel expenses incurred by experts and other persons exchanged
between the Contracting Parties under this Agreement shall be borne by the
sending Contracting Party. The cost of sejourn and any internal travel expenses
incurred in that connection shall be borne by the receiving Contracting Party.

Article 3. In order to promote the implementation of this Agreement the
Contracting Parties shall agree to establish a joint liaison group meeting whenever
appropriate and normally alternately in the Kingdom of Belgium and the Arab
Republic of Egypt. The joint liaison group shall review the progress made with
regard to activities under this Agreement and consult on measures that may be
necessary in this respect. Moreover, joint groups of experts may be appointed to
consider specific issues.

Article 4. 1. The exchange of information shall take place either between
the Contracting Parties themselves or between the entities designated by them.

2. The Contracting Parties or the entities designated by them may transmit
the information obtained to public institutions or to non-profit institutions or
corporations supported by public authorities. Such transmission of information
shall be precluded or limited if the other Contracting Party or the entities
designated by it so decide before or at the time of the exchange.

3. Each Contracting Party shall ensure that the recipients entitled to
information under this Agreement or under the specific agreements or other
arrangements to be concluded for its implementaion do not transmit such
information to entities or persons not authorized under this Agreement or under
specific agreements or other arrangements to receive such information.

Article 5. 1. This Agreement shall not apply to:

a) Information which, by virtue of the rights of third parties or of arrangements
concluded with third parties, may not be communicated.
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b) Government-classified information, unless approval of the transmission of
such information is granted by the competent authorities of the respective
Contracting Party. The handling of such information shall remain subject to a
special arrangement stipulating the procedures for transmission.

2. Information of significant commercial value shall be communicated only
on the basis of special arrangements. Special arrangements shall also determine
how to deal with the information of significant commercial value resulting from
joint research and development.

3. The Contracting Parties shall endeavour to ensure that the participating
entities indicate to each other as far as possible the degree of reliability and
applicability of information exchanged or materials and equipment provided. The
fact that the Contracting Parties may be involved in the transmission of
information does not in itself constitute any ground for liability of the Contracting
Parties.

Article 6. The specific agreements or other arrangements referred to in
paragraph 2 of Article I shall inter alia make provision for liability in respect of
damage sustained by the Contracting Parties or by third parties in connection with
the implementation of this Agreement, provided that there is a need for such
provision in individual cases.

Article 7. 1. The Contracting Parties declare that their cooperation in the
peaceful uses of nuclear energy will not contribute to the proliferation of nuclear
weapons or other nuclear explosive devices.

2. The Contracting Parties agree that no material, equipment or information
transferred under this Agreement, nor any subsequent generation of special
fissionable material, nor any other material produced, processed or used through
the use of any items transferred, shall be used in such a way as to result in a
nuclear explosive device.

3. Nuclear material transferred under this Agreement, and nuclear material
used in or produced through the use of material, equipment or information so
transferred, shall be subject to safeguards as specified in an agreement with the
I.A.E.A. for the application of safeguards in accordance with paragraphs 1 and 4
of Article III of the N.P.T. being in force for the receiving Contracting Party.

4. To the extent that such I.A.E.A. safeguards cannot be implemented, the
Contracting Parties shall undertake to agree at the earliest possible time on a
system of safeguards which is equivalent in scope and effect to the above-
mentioned system. Such safeguards shall be applied if and when nuclear material
is located in the territory of the receiving Contracting Party in respect of which an
obligation exists pursuant to paragraph 2 of this Article.

Article 8. 1. Any nuclear material, equipment or information in respect of
which the receiving Contracting Party is under an obligation pursuant to
paragraph 2 of Article 7 above may not be transferred to another country unless
that country enters into the same obligations as are stipulated in Articles 7 and 10
of this Agreement and has concluded a safeguards agreement with the I.A.E.A.
with regard to the transferred items. The Contracting Parties shall consult each
other on this matter.

2. Such transfer involved uranium enriched with uranium-235 to more than
20 percent, uranium-233 or plutonium, including all subsequent generations of
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fissionable material derived therefrom as well as irradiated nuclear fuel elements
shall only take place with the agreement of the Contracting Parties.

Article 9. 1. Each Contracting Party shall take the measures required to
ensure effective physical protection of the nuclear material and facilities in its
territory as well as during transport between the territories of the Contracting
Parties and to other countries. In this regard, the Contracting Parties, unless they
otherwise agree, shall apply to nuclear material and facilities transferred or
nuclear material produced under this Agreement the principles set forth in
I.A.E.A. document INFCIRC/225/Rev.2 as well as in regulations or recommenda-
tions of the I.A.E.A. supplementing, amending or replacing the said document.
The Contracting Parties shall exchange their experience regarding the application
of such principles.

Article 10. Without prejudice to the right of either Contracting Party to
conclude other agreements in the field of peaceful uses of nuclear energy, nothing
in this Agreement shall be interpreted as affecting the obligations resulting from
the participation of either Contracting Party in other international agreements for
the peaceful uses of nuclear energy, concluded before the date of signature of this
Agreement, including those arising for the Kingdom of Belgium from the Treaty
establishing the European Atomic Energy Community.

Article 11. 1. Any disputes arising from the interpretation or application
of this Agreement shall, as far as possible, be settled by consultation between the
two Contracting Parties.

2. If a dispute cannot thus be settled, either contracting Party may request
that the dispute be submitted to an arbitral tribunal for its decision. Such arbitral
tribunal shall be constituted ad hoc by mutual agreement between the Contracting
Parties.

Article 12. 1. This Agreement shall enter into force as soon as the
Contracting Parties have informed each other by an exchange of notes that the
respective constitutional requirements for such entry into force have been
fulfilled.

2. This Agreement shall remain in force for a period of thirty years and shall
subsequently be extended for successive periods of five years unless an extension
is excluded by a corresponding note of either Contracting Party six months prior
to the expiry of any such period. The duration of specific agreements or other
arrangements shall not be affected by the termination of this Agreement. In the
event that this Agreement ceases to have effect, its relevant provisions shall
remain in force for the period and to the extent necessary for the implementa-
tion of the specific agreements or other arrangements concluded under this
Agreement.

3. The provisions of Articles 7 and 8 of this Agreement shall remain in force
as long as the relevant nuclear material is in the territory of the Contracting Party
concerned.

4. The Contracting Parties may agree at any time to amend this Agreement.
The entry into force of any amendment will be in accordance with the provisions
of paragraph I of this Article.
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DONE at Brussels, this 8th day of November 1984, in duplicate in the English,
Arabic, Dutch and French languages, all texts being authentic. In case of
contradiction between the French, Dutch and Arabic texts, the English text shall
prevail.

For the Government
of the Kingdom of Belgium:

ETIENNE KNOOPS
Secretary of State for Energy

For the Government
of the Arab Republic of Egypt:

MOHAMED MAHER ABAZA
Minister for Electricity and Energy
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BELGIUM
and

TURKEY

Exchange of notes constituting an agreement concerning the
reciprocal exemption from landing charges of Belgian
and Turkish military aircraft using civilian airports.
Brussels, 26 March and 12 April 1985

Authentic text: French.

Registered by Belgium on 14 August 1986.

BELGIQUE
et

TURQUIE

Echange de notes constituant un accord relatif A l'exon~ra-
tion reciproque des redevances d'atterrissage par les
avions militaires belges et turcs utilisant les a~roports
civils. Bruxelles, 26 mars et 12 avril 1985

Texte authentique : frangais.

Enregistrg par la Belgique le 14 aoat 1986.
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tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
BELGIQUE ET LA TURQUIE RELATIF A L'EXONE-RATION
RECIPROQUE DES REDEVANCES D'ATTERRISSAGE PAR
LES AVIONS MILITAIRES BELGES ET TURCS UTILISANT
LES AEROPORTS CIVILS

AMBASSADE DE TURQUIE
BRUXELLES

TB-15010/180

L'Ambassade de Turquie prdsente ses compliments au Minist~re des affaires
dtrang~res, du Commerce extdrieur et de la Cooperation au D~veloppement et a
l'honneur de proposer, A titre de rdciprocitd, une exoneration des redevances
d'atterrissage pour les adronefs turcs et belges militaires, qui atterrissent A tous les
adroports civils publics de la Turquie et de la Belgique, g~rds respectivement par
l'Administration g6ndrale des Adroports d'Etat turcs et par la R6gie des Voies
adriennes belges.

Dans le cas ofi cette proposition recevrait l'approbation des Autorit~s
comp~tentes belges, la prdsente note constituera, avec la note de l'approbation de
l'honorable Ministare, un accord A ce sujet qui entrera en vigueur A partir de la
date de sa note.

L'Ambassade de Turquie prdsente ses remerciements anticipds au Ministre
des Affaires 6trangires, du Commerce ext6rieur et de la Coopdration au
Ddveloppement et saisit cette occasion pour lui renouveler les assurances de sa
tr~s haute considdration.
Bruxelles, le 26 mars 1985

Minist~re des Affaires dtrang~res, du Commerce extdrieur
et de la Coop6ration au Ddveloppement

Bruxelles

II

MINISTt-RE DES AFFAIRES I-TRANGtRES, DU COMMERCE EXTtRIEUR
ET DE LA COOPIRATION AU D-VELOPPEMENT

Bruxelles, le 12 avril 1985

B IO(B20)-94-620-00262

Le Ministire des Affaires dtrang~res, du Commerce extArieur et de la
Coopdration au Ddveloppement a l'honneur d'accuser reception de la note

I Entrd en vigueur le 12 avril 1985, date de la note de rfponse, conformement aux dispositions desdites notes.
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de I'Ambassade de Turquie A Bruxelles en date du 26 mars 1985, rdf6-
rence TB-15010/180 se lisant comme suit :

[Voir note I]

Le Minist~re des Affaires 6trangres, du Commerce extdrieur et de la
Coopdration au Ddveloppement porte A la connaissance de l'Ambassade que les
autoritds beiges concerndes donnent leur agrdment aux dispositions ci-dessus. En
consequence la note de I'Ambassade et la prdsente sont considdrdes comme
constituant un accord qui entre en vigueur A la date de ce jour.

Le Ministare des Affaires dtrangres, du Commerce extdrieur et de la
Coopdration au Ddveloppement saisit cette occasion pour renouveler A l'Ambas-
sade de Turquie l'assurance de sa tr~s haute considdration.

Ambassade de Turquie A Bruxelles

Vol. 1434, 1-24269
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN BELGIUM AND TURKEY CONCERNING THE RE-
CIPROCAL EXEMPTION FROM LANDING CHARGES OF BEL-
GIAN AND TURKISH MILITARY AIRCRAFT USING CIVILIAN
AIRPORTS

EMBASSY OF TURKEY

BRUSSELS

TB-15010/180

The Embassy of Turkey presents its compliments to the Ministry of Foreign
Affairs, External Trade and Development Co-operation and has the honour to
propose, on a reciprocal basis, that Turkish and Belgian military aircraft landing at
any public civilian airport in Turkey or Belgium operated, respectively, by the
General Administration of Turkish State Airports or the Belgian Airways
Administration should be exempted from landing charges.

If this proposal is acceptable to the competent Belgian authorities, this note,
together with the note conveying the Ministry's approval, shall constitute an
agreement on this subject which shall enter into force on the date of the Ministry's
note.

The Embassy of Turkey wishes to express its gratitude in advance to the
Ministry of Foreign Affairs, External Trade and Development Co-operation and
takes this opportunity, etc.

Brussels, 26 March 1985

Ministry of Foreign Affairs, External Trade
and Development Co-operation

Brussels

II

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS, EXTERNAL TRADE
AND DEVELOPMENT CO-OPERATION

Brussels, 12 April 1985

B 1O(B20)-94-620-00262

The Ministry of Foreign Affairs, External Trade and Development Co-
operation has the honour to acknowledge receipt of the note dated 26 March 1985

Came into force on 12 April 1985, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said
notes.
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from the Embassy of Turkey at Brussels, reference No. TB-15010/180, which
reads as follows:

[See note 1]

The Ministry of Foreign Affairs, Foreign Trade and Development Co-
operation wishes to inform the Embassy that the Belgian authorities concerned
agree to the provisions set out above. Accordingly, the Embassy's note and this
note shall be considered as constituting an agreement which shall enter into force
on today's date.

The Ministry of Foreign Affairs, External Trade and Development Co-
operation takes this opportunity, etc.

Embassy of Turkey at Brussels

Vol. 1434, 1-24269





No. 24270

UNITED NATIONS
and

SRI LANKA

Agreement on the United Nations Regional Meeting of
Experts on Space Technology Applications in the
Indian Ocean Region to be held from 15 to 19 Sep-
tember 1986. Signed at New York on 14 August 1986

Authentic text: English.

Registered ex officio on 14 August 1986.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

SRI LANKA

Accord relatif a la Reunion regionale d'experts des Nations
Unies sur les applications des techniques spatiales dans
la region de l'ocean Indien, devant avoir lieu du 15 au
19 septembre 1986. Signe 'a New York le 14 aout 1986

Texte authentique : anglais.

Enregistrd d'office le 14 aoat 1986.
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AGREEMENT' BETWEEN THE
UNITED NATIONS AND THE
GOVERNMENT OF THE DE-
MOCRATIC SOCIALIST RE-
PUBLIC OF SRI LANKA ON
THE UNITED NATIONS RE-
GIONAL MEETING OF EX-
PERTS ON SPACE TECHNOL-
OGY APPLICATIONS IN THE
INDIAN OCEAN REGION TO
BE HELD FROM 15 TO 19 SEP-
TEMBER 1986

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES
ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RIEPUBLIQUE SOCIA-
LISTE DEMOCRATIQUE DE
SRI LANKA RELATIF A
LA RtUNION RtGIONALE
D'EXPERTS DES NATIONS
UNIES SUR LES APPLICA-
TIONS DES TECHNIQUES
SPATIALES DANS LA RE-
GION DE L'OCtAN INDIEN,
DEVANT AVOIR LIEU DU
15 AU 19 SEPTEMBRE 1986

Publication effectude conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemble g~nerale desting
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend, en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'Assemblde gdn,-
rale en date du 19 d6cembre 1978.

I Came into force on 14 August 1986 by signature, in I Entrt en vigueur le 14 aoft 1986 par la signature,

accordance with article VIII (2). conformement au paragraphe 2 de rarticle VIII.
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No. 24271

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA

Development Credit Agreement-Second Songo Songo Pe-
troleum Exploration Project (with schedules and Gen-
eral Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 30 June 1980). Signed at Washington
on 13 January 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
RIPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

Contrat de credit de developpement - Deuxime projet
relatif a' la prospection p~trolikre dans la r~gion de Songo
Songo (avec annexes et Conditions ge'nerales applica-
bles aux contrats de credit de d~veloppement en date du
30 juin 1980). Sign6 a Washington le 13 janvier 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par l'Association internationale de d4veloppement le
18 aotat 1986.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemble gdndrale destinO
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la r6so-
lution 33/141 A de l'Assemble gdn-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

Came into force on 23 February 1982, upon notifica- I Entrd en vigueur le 23 f~vrier 1982, dts notification
tion by the Association to the Government of the United par I'Association au Gouvernement tanzanien.
Republic of Tanzania.
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No. 24272

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
NICARAGUA

Loan Agreement-Municipal Development Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 27 October 1980).
Signed at Washington on 4 February 1982

Agreement amending the above-mentioned Agreement.
Signed at Washington on 17 September 1982

Authentic texts: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 18 August 1986.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DiVELOPPEMENT

et
NICARAGUA

Contrat d'emprunt - Projet relatif au d6veloppement mu-
nicipal (avec annexes et Conditions generales applica-
bles aux contrats d'emprunt et de garantie en date du
27 octobre 1980). Signe A Washington le 4 fevrier 1982

Accord modifiant le Contrat susmentionne. Signe a Wash-
ington le 17 septembre 1982

Textes authentiques : anglais.

Enregistrds par la Banque internationale pour la reconstruction et le
d,6veloppement le 18 aoat 1986.
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LOAN AGREEMENT'

AGREEMENT2 AMENDING
THE ABOVE-MENTIONED

AGREEMENT

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

ACCORD' MODIFIANT
LE CONTRAT

SUSMENTIONNE

Publication effectu,4e conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de i'Assemble g6ndrale destin6
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend,4 en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gdn6-
rale en date du 19 dicembre 1978.

' Came into force on 19 March 1982, upon notification I Entrt en vigueur le 19 mars 1982, dts notification par
by the Bank to the Government of Nicaragua. la Banque au Gouvernement nicaraguayen.

' Came into force on 4 October 1982. upon notification 2 Entrd en vigueur le 4 octobre 1982, d/s notification
by the Bank to the Government of Nicaragua. par la Banque au Gouvernement nicaraguayen.
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No. 24273

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and*

MALI

Development Credit Agreement -Power/Water Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Devel-
opment Credit Agreements dated 30 June 1980). Signed
at Washington on 14 October 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
MALI

Contrat de credit de developpement - Projet relatif a'
l'lectrification et a l'approvisionnement en eau (avec
annexes et Conditions gen~rales applicables aux con-
trats de credit de developpement en date du 30 juin
1980). Signe A Washington le 14 octobre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistr,6 par l'Association internationale de dveloppement le
18 aoat 1986.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 13 May 1983. upon notification by

the Association to the Government of Mali.

Vol. 1434, 1-24273

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblge gendrale destine
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblee gene-
rale en date du 19 decembre 1978.

Entre en vigueur le 13 mai 1983, des notification par
I'Association au Gouvernement malien.



No. 24274

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MALI

Development Credit Agreement--Second Mali Sud Rural
Development Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 30 June 1980). Signed at Washington on 23 Jan-
uary 1984

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIVELOPPEMENT

et
MALI

Contrat de credit de developpement - Deuxime projet de
d6veloppement rural Mali Sud (avec annexes et Condi-
tions g6ne'rales applicables aux contrats de cr6dit de
d6veloppement en date du 30 juin 1980). Sign6 4
Washington le 23 janvier 1984

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par l'Association internationale de dveloppement le
18 aotat 1986.
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DEVELOPMENT CREDIT -

AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

iCame into force on 9 August 1984. upon notification

by the Association to the Government of Mali.

Vol. 1434, 1-24274

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIfDIT
DE DtVELOPPEMENT

Publication effectuge conform'ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblde gendrale destin6
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amende en dernier lieu par la r4so-
lution 33/141 A de l'Assembl~e g~nd-
rale en date du 19 dcembre 1978.

Entr6 en vigueur le 9 ao0t 1984. ds notification par
I'Association au Gouvernement malien.



No. 24275

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MALI

Development Credit Agreement-Third Education Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 15 March 1984

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
MALI

Contrat de credit de developpement - Troisi me projet
relatif 4 l'enseignement (avec annexes et Conditions
generales applicables aux contrats de credit de develop-
pement en date du 30 juin 1980). Signe i Washington le
15 mars 1984

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par l'Association internationale de d6veloppement le
18 aoatt 1986.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 26 September 1984, upon notifica-

tion by the Association to the Government of Mali.

Vol. 1434, 1-24275

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DEVELOPPEMENT I

Publication effectuge conformment
au paragraphe 2 de i'article 12 du regle-
ment de l'Assemblee gernrale destin6
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amende en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de i'Assemblke g,6n,-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

Entrt en vigueur le 26 septembre 1984, dis notifica-
tion par I'Association au Gouvemement malien.



No. 24276

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MALI

Special Fund Credit Agreement-Third Education Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 15 March 1984

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
MALI

Contrat de credit de fonds special - Troisi~me projet relatif
r lenseignement (avec annexes et Conditions g~n~rales

applicables aux contrats de credit de d~veloppement
en date du 30 juin 1980). Signe a Washington le
15 mars 1984

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de d4veloppement le
18 aoat 1986.
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SPECIAL FUND CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE FONDS SPECIAL'

Publication effectude conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du ragle-
ment de l'Assembl~e g4ngrale desting
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'Assemblde gdne-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

' Came into force on 26 September 1984, upon notifica- ' Entre en vigueur le 26 septembre 1984, dts notifica-
tion by the Association to the Government of Mali. tion par I'Association au Gouvernement malien.
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No. 24277

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ZAIRE

Development Credit Agreement-Fifth Highway Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 29 October 1982

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
ZAIRE

Contrat de credit de developpement - Cinquieme projet
routier (avec annexes et Conditions generales applica-
bles aux contrats de credit de developpement en date du
30 juin 1980). Signe a Washington le 29 octobre 1982

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de d~veloppement le
18 aoiat 1986.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

'Came into force on 28 June 1983, upon notification by

the Association to the Government of Zaire.

Vol. 1434. 1-24277

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectuee conform,6ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemble gdnrale destine
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la r.so-
lution 33/141 A de l'Assemblde gdnJ-
rale en date du 19 decembre 1978.

Entrt en vigueur le 28juin 1983, dbs notification par
I'Association au Gouvernement zairois.



No. 24278

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ZAIRE

Development Credit Agreement-Matadi-Kinshasa Ports
Rehabilitation Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 30 June 1980). Signed at Washington on
28 April 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
ZAIRE

Contrat de credit de developpement - Projet relatif a' la
remise en 6tat des ports de Matadi et de Kinshasa
(avec annexes et Conditions generales applicables aux
contrats de credit de diveloppement en date du
30 juin 1980). Sign6 A Washington le 28 avril 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par l'Association internationale de d4veloppement le
18 aofit 1986.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 4 October 1983, upon notification

by the Association to the Government of Zaire.

Vol. 1434. 1-24278

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRtDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectue conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblge gnrale destine
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendd en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assembl6e gn-
rale en date du 19 dicembre 1978.

Entrt en vigueur le 4 octobre 1983, dts notification
par I'Association au Gouvernement zairois.



No. 24279

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SENEGAL

Development Credit Agreement-Rural Health Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 2 February 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
SE NEGAL

Contrat de credit de developpement - Projet sanitaire dans
les regions rurales (avec annexes et Conditions g~n6-
rales applicables aux contrats de credit de d6velop-
pement en date du 30 juin 1980). Sign6 ' Washington le
2 fevrier 1983

Texte authentique : anglais.

EnregistrO par l'Association internationale de dveloppement le
18 aofit 1986.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRtDIT
DE DtVELOPPEMENTI

Publication effectuge conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblie gdnerale destinL
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblie g,6n,-
rale en date du 19 d,4cembre 1978.

I Came into force on 29 July 1983. upon notification by I Entrd en vigueur le 29juillet 1983, des notification par

the Association to the Government of Senegal. I'Association au Gouvernement stngalais.
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No. 24280

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SENEGAL

Development Credit Agreement-Urban Management and
Rehabilitation Technical Assistance Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Develop-
ment Credit Agreements dated 30 June 1980). Signed at
Dakar on 20 July 1984

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
SIENEGAL

Contrat de credit de developpement - Projet d'assistance
technique relatif a l'am6nagement urbain et t la moder-
nisation (avec annexes et Conditions generales applica-
bles aux contrats de credit de developpement en date du
30 juin 1980). Signe a Dakar le 20 jullet 1984

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de d~veloppement le
18 aoat 1986.
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146 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recuel des Traltds 1986

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CR1tDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectue conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r4gle-
ment de l'Assemblde gentrale destin'
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendd en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assembl,4e g.6ng-
rale en date du 19 decembre 1978.

'Came into force on 19 November 1984, upon notifica- I Entrt en vigueur le 19 novembre 1984, d~s notifica-
tion by the Association to the Government of Senegal. tion par I'Association au Gouvernement sdndgalais.

Vol. 1434, 1-24280



No. 24281

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SENEGAL

Special Fund Credit Agreement-Urban Management and
Rehabilitation Technical Assistance Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Develop-
ment Credit Agreements dated 30 June 1980). Signed at
Dakar on 20 July 1984

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
SINIGAL

Contrat de credit de fonds special - Projet d'assistance
technique relatif a' l'amnagement urbain et a' la moder-
nisation (avec annexes et Conditions generales applica-
bles aux contrats de credit de d~veloppement en date du
30 juin 1980). Signe a Dakar le 20 juillet 1984

Texte authentique : anglais.

Enregistr4 par l'Association internationale de d~veloppement le
18 aofit 1986.

Vol. 1434, 1-24281
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SPECIAL FUND CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

'Came into force on 19 November 1984. upon notifica-

tion by the Association to the Government of Senegal.

Vol. 1434, 1-24281

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRItDIT
DE FONDS SPtCIAL'

Publication effectuge conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assembl'e g~ndrale destine
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend4 en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'Assemblge g~n6-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

Entrt en vigueur le 19 novembre 1984, d~s notifica-
tion par I'Association au Gouvernement sdndgalais.



No. 24282

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SRI LANKA

Development Credit Agreement-Forest Resources Develop-
ment Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 2 Febru-
ary 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIVELOPPEMENT

et
SRI LANKA

Contrat de credit de developpement - Projet relatif au
d6veloppement des ressources foresti6res (avec annexes
et Conditions generales applicables aux contrats de
credit de developpement en date du 30 juin 1980). Signe
a Washington le 2 f6vrier 1983

Texte authentique : anglais.

EnregistrO par l'Association internationale de dveloppement le
18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24282
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRItDIT
DE DItVELOPPEMENT]

Publication effectu~e conform6ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemble gdndrale desting
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gdn6-
rale en date du 19 d4cembre 1978.

'Came into force on 28 September 1983, upon notifica- I EntrE en vigueur le 28 septembre 1983, dts notifica-
tion by the Association to the Government of Sri Lanka. tion par I'Association au Gouvernement sri-lankais.

Vol. 1434, 1-24282



No. 24283

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SRI LANKA

Development Credit Agreement-Third Rural Development
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 20 June 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
SRI LANKA

Contrat de credit de d~veloppement - Troisime projet de
developpement rural (avec annexes et Conditions gene-
rales applicables aux contrats de credit de develop-
pement en date du 30 juin 1980). Signe 'a Washington le
20 juin 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de d~veloppement le
18 aoft 1986.

Vol. 1434, 1-24283
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 331141 A of 19 December 1978.

Came into force on 3 November 1983, upon notifica-

tion by the Association to the Government of Sri Lanka.

Vol. 1434. 1-24283

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectuee conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblge gndrale destind
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendO en dernier lieu par la r~so-
lution 331141 A de l'Assemblde gdnL-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

Entrd en vigueur le 3 novembre 1983, dbs notification
par I'Association au Gouvernement sri-lankais.



No. 24284

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

TOGO

Development Credit Agreement--Second Rural Develop-
ment Project in Cotton Areas (with schedules and
General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 30 June 1980). Signed at Washington
on 18 February 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIVELOPPEMENT

et
TOGO

Contrat de credit de d6veloppement - Deuxieme projet de
d6veloppement rural dans les zones cotonnieres (avec
annexes et Conditions gin6rales applicables aux
contrats de credit de d~veloppement en date du
30 juin 1980). Sign6 a Washington le 18 f~vrier 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de d6veloppement le
18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24284
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRtDIT
DE DPVELOPPEMENT'

Publication effectue conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblde gendrale destin'
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemble gen-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

ICame into force on 29 July 1983, upon notification by ' Entrt en vigueur le 29juillet 1983, des notification par

the Association to the Government of Togo. I'Association au Gouvernement togolais.

Vol. 1434, 1-24284



No. 24285

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDIA

Development Credit Agreement-Second Uttar Pradesh
Public Tubewells Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 30 June 1980). Signed at Washington on
31 March 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
INDE

Contrat de cr6dit de developpement - Deuxi me projet de
puits for6s publics d'Uttar Pradesh (avec annexes et
Conditions generales applicables aux contrats de credit
de d~veloppement en date du 30 juin 1980). Sign6 a
Washington le 31 mars 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de d4veloppement le
18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24285
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 25 May 1983, upon notification by

the Association to the Government of India.

Vol. 1434.1-24285

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRtDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectuee conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblee generale destine
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend, en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblee gdng-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

'Entri en vigueur le 25 mai 1983, dts notification par
I'Association au Gouvernement indien.



No. 24286

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDIA

Development Credit Agreement -Third Population Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 8 February 1984

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
INDE

Contrat de credit de developpement - Troisime projet
d6mographique (avec annexes et Conditions g~nkrales
applicables aux contrats de credit de developpement
en date du 30 juin 1980). Signe a Washington le
8 fevrier 1984

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par l'Association internationale de d~veloppement le
18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24286
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 8 May 1984. upon notification by

the Association to the Government of India.

Vol. 1434, 1-24286

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIDIT
DE DIVELOPPEMENT

I

Publication effectuge conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblee g~ndrale destind
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendd en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblde gdn6-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

Entrt en vigueur le 8 mai 1984, ds notification par
I'Association au Gouvernement indien.



No. 24287

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDIA

Development Credit Agreement -Narmada River Develop-
ment (Gujarat) Water Delivery and Drainage Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 10 May 1985

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
INDE

Contrat de cr6dit de d6veloppement - Projet d'am6na-
gement et de drainage du fleuve Narmada (Etat de
Gujarat) [avec annexes et Conditions g6n6rales applica-
bles aux contrats de credit de developpement en date du
30 juin 1980]. Signe A Washington le 10 mai 1985

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de d~veloppement le
18 aoiat 1986.

Vol. 1434, 1-24287



160 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1986

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 6 January 1986. upon notification

by the Association to the Government of India.

Vol. 1434. 1-24287

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectu~e conformment
au paragraphe 2 de P'article 12 du rgle-
ment de l'Assemble gngrale desting
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'Assemblge g6n6-
rale en date du 19 dtcembre 1978.

Entre en vigueur le 6janvier 1986, ds notification par
I'Association au Gouvernement indien.



No. 24288

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

PAKISTAN

Development Credit Agreement -Fourth Drainage Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 30 June 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIEVELOPPEMENT

et
PAKISTAN

Contrat de credit de developpement - Quatriime projet de
drainage (avec annexes et Conditions g6n6rales applica-
bles aux contrats de credit de developpement en date du
30 juin 1980). Signe a Washington le 30 juin 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistre par I'Association internationale de dveloppement le
18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24288
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 30 November 1983. upon notifica-

tion by the Association to the Government of Pakistan.

Vol. 1434. 1-24288

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIDIT
DE DEVELOPPEMENT'

Publication effectuge conform~ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblee g~n~rale destine
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gene-
rale en date du 19 d~cembre 1978.

Entrd en vigueur le 30 novembre 1983, ds notifica-
tion par I'Association au Gouvernement pakistanais.



No. 24289

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PAKISTAN

Loan Agreement -Petroleum Exploration Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 27 October 1980).
Signed at Washington on 30 November 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 18 August 1986.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
PAKISTAN

Contrat d'emprunt - Projet de prospection pltrolire (avec
annexes et Conditions generales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 oc-
tobre 1980). Signe 'a Washington le 30 novembre 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistr par la Banque internationale pour la reconstruction et le
developpement le 18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24289
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 29 February 1984. upon notifica-

tion by the Bank to the Government of Pakistan.

Vol. 1434, 1-24289

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectuge conformgment
au paragraphe 2 de I'article 12 du regle-
ment de l'Assembige gdndrale destine
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assembl6e gene-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

'.Entrd en vigueur le 29 fWvrier 1984, dts notification
par la Banque au Gouvernement pakistanais.



No. 24290

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

VANUATU

Development Credit Agreement -Agricultural Extension
and Training Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 30 June 1980). Signed at Manila on
5 August 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
VANUATU

Contrat de credit de developpement - Projet de vulgarisa-
tion et de formation agricoles (avec annexes et Condi-
tions generales applicables aux contrats de credit de
developpement en date du 30 juin 1980). Signe a
Manille le 5 aofit 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par l'Association internationale de d~veloppement le
18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24290
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CR1tDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblde gdn46rale desting
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemble gine-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

Came into force on 3 November 1983. upon notifica- ' Entrd en vigueur le 3 novembre 1983, ds notification

tion by the Association to the Government of Vanuatu. par ]'Association au Gouvernement de Vanuatu.

Vol. 1434, 1-24290



No. 24291

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
ZIMBABWE

Loan Agreement-Highway Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 27 October 1980). Signed at Wash-
ington on 8 August 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 18 August 1986.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
ZIMBABWE

Contrat d'emprunt - Projet routier (avec annexes et Condi-
tions generales applicables aux contrats d'emprunt
et de garantie en date du 27 octobre 1980). Signe a
Washington le 8 aouit 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistre par la Banque internationale pour la reconstruction et le
doveloppement le 18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24291
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 29 September 1983. upon notifica-

tion by the Bank to the Government of Zimbabwe.

Vol. 1434, 1-24291

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectuge conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de i'Assemblee gengrale destine
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblee gene-
rale en date du 19 decembre 1978.

Entrt en vigueur le 29 septembre 1983, dts notifica-
tion par la Banque au Gouvernement zimbabwden.



No. 24292

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SUDAN

Development Credit Agreement--Gezira Rehabilitation
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 9 August 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
SOUDAN

Contrat de credit de developpement - Projet de remise en
etat a Gezira (avec annexes et Conditions g~nerales
applicables aux contrats de credit de developpement
en date du 30 juin 1980). Sign6 a Washington le
9 aofit 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistr4 par l'Association internationale de dveloppement le
18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24292
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

' Came into force on 9 May 1985. upon notification by

the Association to the Government of the Sudan.

Vol. 1434. 1-24292

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DEVELOPPEMENT'

Publication effectu~e conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemble gin6rale desting
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amende en dernier lieu par la r~so-
lution 33/141 A de l'Assemble gdn6-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

Entrt en vigueur le 9 mai 1985, dts notification par
I'Association au Gouvernement soudanais.



No. 24293

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

NEPAL

Development Credit Agreement -Technical Assistance I
Project (with schedule and General Conditions Ap-
plicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 1 Septem-
ber 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
NEPAL

Contrat de cr6dit de developpement - Deuxieme projet
d'assistance technique (avec annexe et Conditions ge-
nerales applicables aux contrats de credit de d6velop-
pement en date du 30 juin 1980). Sign6 A Washington le
ler septembre 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistr,6 par l'Association internationale de dveloppement le
18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24293
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE Df-VELOPPEMENT'

Publication effectuee conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblee gdndrale destin,6
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amende en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemble gdn-
rale en date du 19 d,6cembre 1978.

' Came into force on 27 December 1983. upon notifica- I Entrt en vigueur le 27 dcembre 1983, ds notification
tion by the Association to the Government of Nepal. par I'Association au Gouvernement ndpalais.

Vol. 1434. 1-24293



No. 24294

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

COMOROS

Development Credit Agreement-Health and Population
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 30 Septem-
ber 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
COMORES

Contrat de credit de developpement - Projet en matiere
sanitaire et d6mographique (avec annexes et Conditions
gnerales applicables aux contrats de credit de develop-
pement en date du 30 juin 1980). Signe a Washington le
30 septembre 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par l'Association internationale de d~veloppement le
18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24294



174 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traits 1986

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 10 February 1984. upon notifica-
tion by the Association to the Government of the Co-
moros.

Vol. 1434, 1-24294

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRJtDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblee gdntrale destine
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amende en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblde gene-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

Entri en vigucur le 10 fdvrier 1984, ds notification
par I'Association au Gouvernement comorien.



No. 24295

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

YEMEN

Development Credit Agreement-Fifth Highway Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 17 October 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
YEMEN

Contrat de cr6dit de d6veloppement - Cinquieme projet
routier (avec annexes et Conditions generales applica-
bles aux contrats de cr6dit de d6veloppement en date du
30 juin 1980). Sign6 A Washington le 17 octobre 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de dveloppement le
18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24295
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on I November 1984. upon notifica-

tion by the Association to the Government of Yemen.

Vol. 1434, 1-24295

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT

I

Publication effectuie conform~ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblde gdngrale desting
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend46 en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblde g6ni-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

Entrd en vigueur le 1"c novembre 1984. ds notifica-
tion par I'Association au Gouvernement ydmdnite.



No. 24296

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

YEMEN

Development Credit Agreement--Sixth Education Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 30 June 1980).
Signed at Washington on 8 June 1984

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIVELOPPEMENT

et
YEMEN

Contrat de credit de d6veloppement - Sixieme projet
d'education (avec annexes et Conditions g6n6rales
applicables aux contrats de cr6dit de d6veloppement en
date du 30 juin 1980). Sign6 A Washington le 8 juin
1984

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de dveloppement le
18 aolat 1986.

Vol. 1434. 1-24296
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRtDIT
DE DEVELOPPEMENT'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendd en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblde gdnd-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

Came into force on 25 February 1985. upon notifica- I Entre en vigueur le 25 fWrier 1985. dts notification

tion by the Association to the Government of Yemen. par I'Association au Gouvernement yemenite.

Vol. 1434. 1-24296



No. 24297

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ZAMBIA

Development Credit Agreement-Industrial Forestry Proj-
ect: Phase III (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 16 March 1984

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
ZAMBIE

Contrat de credit de developpement - Projet relatif a
l'industrie forestiere : troisiteme phase (avec annexes et
Conditions generales applicables aux contrats de credit
de de'veloppement en date du 30 juin 1980). Signe a
Washington le 16 mars 1984

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par l'Association internationale de developpement le
18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24297
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

'Came into force on 12 September 1984. upon notifica-

tion by the Association to the Government of Zambia.

Vol. 1434, 1-24297

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRtDIT
DE DEVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblge g~ndrale desting
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblde gdnd-
rale en date du 19 dicembre 1978.

Entrd en vigueur le 12 septembre 1984, dts notifica-
tion par ]'Association au Gouvernement zambien.



No. 24298

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MADAGASCAR

Development Credit Agreement-Urban Development
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 3 July 1984

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIVELOPPEMENT

et
MADAGASCAR

Contrat de credit de developpement - Projet relatif au
d6veloppement urbain (avec annexes et Conditions
generales applicables aux contrats de credit de develop-
pement en date du 30 juin 1980). Signe 'a Washington le
3 juillet 1984

Texte authentique : anglais.

Enregistr par l'Association internationale de developpement le
18 aofat 1986.

Vol. 1434, 1-24298
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 22 February 1985. upon notifi-
cation by the Association to the Government of Mada-
gascar.

Vol. 1434, 1-24298

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIDIT
DE DtVELOPPEMENT

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rdgle-
ment de l'Assemblge g~n~rale desting
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendt en dernier lieu par la reso-
lution 331141 A de l'Assemblie gnd-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

Entrd en vigueur le 22 fvrier 1985, dtis notification
par l'Association au Gouvernement malgache.



No. 24299

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

UGANDA

Development Credit Agreement-Water Supply and Sanita-
tion Rehabilitation Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 30 June 1980). Signed at Washington on
28 November 1984

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIEVELOPPEMENT

et
OUGANDA

Contrat de credit de developpement - Projet d'alimenta-
tion en eau et de remise en etat des installations sanitai-
res (avec annexes et Conditions ge'nerales applicables
aux contrats de credit de developpement en date du
30 juin 1980). Signe 'a Washington le 28 novembre 1984

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de dveloppement le
18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24299
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DtJVELOPPEMENT'

Publication effectue conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblde gdntrale destin,6
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amende en dernier lieu par la rtso-
lution 33/141 A de l'Assemblde gdn-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

Came into force on 26 February 1985. upon notifica- ' Entrt en vigueur le 26 fdvrier 1985, ds notification
tion by the Association to the Government of Uganda. par I'Association au Go.uvernement ougandais.

Vol. 1434, 1-24299



No. 24300

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
NIGERIA

Loan Agreement -Technical Assistance Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 27 October 1980). Signed
at Washington on 8 March 1985

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 18 August 1986.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
NIGERIA

Contrat d'emprunt - Projet d'assistance technique (avec
annexes et Conditions generales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octo-
bre 1980). Signe a Washington le 8 mars 1985

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le
d~veloppement le 18 aoat 1986.

Vol. 1434. 1-24300
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectue conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblge g~nerale destint4
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemble g6n6-
rale en date du 19 d6cembre 1978.

' Came into force on 23 May 1985, upon notification by I Entrd en vigueur le 23 mai 1985, dts notification par la

the Bank to the Government of Nigeria. Banque au Gouvernement nigerian.

Vol. 1434, 1-24300



No. 24301

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
NIGERIA

Loan Agreement-Lagos Solid Waste and Storm Drainage
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Loan and Guarantee Agreements dated
27 October 1980). Signed at Washington on 31 Octo-
ber 1985

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 18 August 1986.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
NIGERIA

Contrat d'emprunt - Projet relatif i l'6coulement des eaux
pluviales et a l'evacuation des d6chets solides de Lagos
(avec annexes et Conditions g6nerales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 octo-
bre 1980). Signe a Washington le 31 octobre 1985

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le
d~veloppement le 18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24301
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectu~e conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de I'Assemblge g~nL'rale destine
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendL en dernier lieu par la r,4so-
lution 33/141 A de l'Assemble g,6ne-
rale en date du 19 d~cembre 1978.

Came into force on 31 March 1986, upon notification ' Entrd en vigueur le 31 mars 1986, dts notification par

by the Bank to the Government of Nigeria. ]a Banque au Gouvernement nigdrian.

Vol. 1434, 1-24301



No. 24302

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
NIGERIA

Loan Agreement-Borno State Water Supply Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 27 October 1980).
Signed at Washington on 12 February 1986

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 18 August 1986.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
NIGERIA

Contrat d'emprunt - Projet d'alimentation en eau de l'Etat
de Borno (avec annexes et Conditions generales applica-
bles aux contrats d'emprunt et de garantie en date du
27 octobre 1980). Signe A Washington le 12 fevrier 1986

Texte authentique : anglais.

Enregistr4 par la Banque internationale pour la reconstruction et le
dveloppement le 18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24302
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rdgle-
ment de l'Assemblde gdndrale destind
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendd en dernier lieu par la rdso-
lution 331141 A de l'Assemblde gdnd-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

Came into force on 12 May 1986. upon notification by ' Entrd en vigueur le 12 mai 1986, d~s notification par la

the Bank to the Government of Nigeria. Banque au Gouvernement nigrian.

Vol. 1434, 1-24302



No. 24303

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDONESIA

Loan Agreement--Smallholder Rubber Development 11 Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Loan and Guarantee Agreements dated 27 Octo-
ber 1980). Signed at Washington on 28 March 1985

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 18 August 1986.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIEVELOPPEMENT

et
INDONESIE

Contrat d'emprunt - Deuxieme projet de d6veloppement
des petites exploitations d'heveas (avec annexes et
Conditions g~nerales applicables aux contrats d'em-
prunt et de garantie en date du 27 octobre 1980). Sign6
a Washington le 28 mars 1985

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par la Banque internationale pour la reconstruction et le
dveloppement le 18 aofit 1986.

Vol. 1434, 1-24303
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

'Came into force on 24 October 1985. upon notification

by the Bank to the Government of Indonesia.

Vol. 1434, 1-24303

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblge gendrale destin,
ti mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblde gdng-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

Entri en vigueur le 24 octobre 1985, d~s notification
par la Banque au Gouvernement indon~sien.



No. 24304

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MAURITANIA

Development Credit Agreement--Small-Scale Irrigation
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Development Credit Agreements dated
30 June 1980). Signed at Washington on 31 May 1985

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
MAURITANIE

Contrat de credit de developpement - Projet d'irrigation a
petite Ochelle (avec annexes et Conditions generales
applicables aux contrats de credit de developpement
en date du 30 juin 1980). Signe A Washington le
31 mai 1985

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de dveloppement le
18 aofit 1986.

Vol. 1434, 1-24304
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 17 January 1986. upon notification

by the Association to the Government of Mauritania.

Vol. 1434. 1-24304

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT

I

Publication effectue conformtment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblde g~nirale destind
t mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la r4so-
lution 33/141 A de l'Assemblge g~n6-
rale en date du 19 d~cembre 1978.

Entrd en vigueur le 17janvier 1986, dts notification
par I'Association au Gouvernement mauritanien.



No. 24305

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MAURITANIA

Development Credit Agreement -Public Enterprises Tech-
nical Assistance and Rehabilitation Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Develop-
ment Credit Agreements dated 30 June 1980). Signed at
Washington on 31 May 1985

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 18 Au-
gust 1986.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
MAURITANIE

Contrat de credit de developpement - Projet relatif a
l'assistance technique et au redressement des entreprises
publiques (avec annexes et Conditions g6ne'rales appli-
cables aux contrats de credit de developpement en date
du 30 juin 1980). Signk ' Washington le 31 mai 1985

Texte authentique : anglais.

Enregistr4 par l'Association internationale de d~veloppement le
18 aofit 1986.

Vol. 1434, 1-24305
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 28 March 1986, upon notification

by the Association to the Government of Mauritania.

Vol. 1434, 1-24305

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CREDIT
DE DEVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemble gdndrale destin6
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend, en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblge g4nd-
rale en date du 19 dcembre 1978.

EntrE6 en vigueur le 28 mars 1986, dts notification par
'Association au Gouvernement mauritanien.



No. 24306

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
TUNISIA

Loan Agreement-Northwest Agricultural Production Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Loan and Guarantee Agreements dated 27 Octo-
ber 1980). Signed at Washington on 25 April 1985

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 18 August 1986.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
TUNISIE

Contrat d'emprunt - Projet de production agricole du
Nord-Ouest (avec annexes et Conditions generales
applicables aux contrats d'emprunt et de garantie en
date du 27 octobre 1980). Signe a Washington le
25 avril 1985

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par la Banque internationale pour la reconstruction et le
developpement le 18 aoat 1986.

Vol. 1434. 1-24306
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

Came into force on 27 June 1986. upon notification by

the Bank to the Government of Tunisia.

Vol. 1434. 1-24306

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectuee conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemblee gdndrale destind
d mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblde gdnd-
rale en date du 19 decembre 1978.

Entrt en vigueur le 27juin 1986, ds notification par la
Banque au Gouvemement tunisien.



No. 24307

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
TUNISIA

Loan Agreement-Export Industries Project (with schedules
and General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements dated 27 October 1980). Signed at
Washington on 9 July 1985

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 18 August 1986.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
TUNISIE

Contrat d'emprunt- Projet relatif aux industries expor-
tatrices (avec annexes et Conditions gen~rales applica-
bles aux contrats d'emprunt et de garantie en date du
27 octobre 1980). Sign6 a Washington le 9 juillet 1985

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le
dveloppement le 18 aoat 1986.

Vol. 1434, 1-24307
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT

Publication effectu,6e conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du regle-
ment de l'Assemble gdndrale destin4
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblde ging-
rale en date du 19 dtcembre 1978.

Came into force on 4 June 1986. upon notification by Entrd en vigucur Ic 4juin 1986, des notification par la
the Bank to the Government of Tunisia. Banque au Gouvernement tunisien.

Vol. 1434, 1-24307



No. 24308

MEXICO
and

NETHERLANDS

Agreement on maritime transport. Signed at The Hague on
18 October 1984

Authentic text: English.

Registered by Mexico on 19 August 1986.

MEXIQUE
et

PAYS-BAS

Accord relatif au transport maritime. Signe a La Haye le
18 octobre 1984

Texte authentique : anglais.

Enregistr4 par le Mexique le 19 aoiat 1986.

Vol. 1434. 1-24308
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AGREEMENT' ON MARITIME TRANSPORT BETWEEN THE
UNITED MEXICAN STATES AND THE KINGDOM OF THE
NETHERLANDS

The Government of the United Mexican States and the Government of the
Kingdom of the Netherlands, hereinafter referred to as the Contracting Parties,
for the purpose of further developing the friendly relations between the two
countries and of strengthening co-operation in the field of maritime transport,
have, in accordance with the principles of equality and mutual benefit, agreed as
follows:

Article I. For the purpose of the present Agreement:
1. The "Competent Maritime Authority" in the United Mexican States

means the General Directorate for the Merchant Marine of the Undersecretariat of
Operations of the Ministry of Communications and Transports and in the
Kingdom of the Netherlands the Directorate-General Shipping and Maritime
Affairs of the Ministry of Transport and Public Works.

2. The term "vessel of a Contracting Party" means any seagoing vessel
used in commercial service, with the exception of fishing vessels and factory
ships, which is registered in the territory and flies the flag of a Contracting Party in
compliance with its national laws and regulations.

3. The term "crew member" means the ship's master and any person
actually employed on board a vessel with regard to the working or service of the
vessel, who is included in the crew list and who is a holder of a seaman's identity
document.

Article 11. The Contracting Parties shall in their mutual relations contribute
in every respect to the freedom of merchant shipping and shall refrain from any
action which might harm the development of international shipping.

Article III. The Contracting Parties shall promote the bilateral maritime
transport and where applicable each Contracting Party shall apply the provisions
of the UN Convention on a Code of Conduct for Liner Conferences, done at
Geneva on 6 April 1974.2

The Contracting Parties shall ensure that their shipping companies involved
shall, in determining the shares, use the cargo sharing formula, deriving from
chapter II, article 2, paragraph 4 of that Convention.

Article IV. Concerning the availability of conference agreements, tariffs
and related documents and conditions, the recognition of a carrier as national
shipping line, the consultation machinery, freight rates and all other matters
regulated by the Convention, mentioned in Article III, the Contracting Parties
shall apply the provisions of that Convention.

Came into force on 1 August 1986, i.e., the first day of the second month following the date on which the
Contracting Parties had notified each other (on 27 May and 9 June 1986) of the completion of the required
constitutional procedures, in accordance with article XIX.

2 United Nations. Treaty Series, vol. 1334, p. 15.

Vol. 1434, 1-24308
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Article V. 1. If in the opinion of one Contracting Party the provisions
contained in the Code of Conduct are violated, that Contracting Party shall notify
the other Contracting Party of that violation.

2. Consequently the Contracting Parties shall, on request of one Con-
tracting Party, conduct consultations with a view to arrive at the proper
implementation of the relevant provisions of the Code of Conduct.

3. None of the above-mentioned will prevent the conduction of consulta-
tions by each Contracting Party within its own jurisdiction.

Article VI. The Contracting Parties agree,

a. To promote the development of maritime transport in a spirit of consideration
of their mutual interests and to remove any difficulties in this field.

b. To facilitate the transfer of technology and know-how in the field of shipping.
Article VII. 1. Each Contracting Party shall grant to the vessels of the

other Contracting Party the same treatment as to its own vessels used in
international sea transport, with regard to official formalities, free access to ports,
utilisation of such ports for loading and discharging of cargo, and embarkment of
passengers, payment of tonnage dues and other taxes or charges, utilisation of
services and facilities applied for navigation, shipping and normal commercial
transactions. This applies also to vessels chartered by shipping companies of the
other Contracting Party, unless the Competent Maritime Authority of that
Contracting Party objects.

2. The provisions of paragraph I of this Article:

a) Do not apply to ports which are closed for foreign vessels;

b) Do not affect the right of the Contracting Parties to adopt measures to
guarantee national security;

c) Do not oblige the Contracting Parties to extend the exemption of obligatory
pilotage granted to its own vessels to the vessels of the other Contracting
Party.

3. The documents to certify the nationality of the ship, the tonnage
certificates and other ships' documents issued or recognized by a Contracting
Party shall be accepted by the other Party

4. The vessels of each of the Contracting Parties, carrying tonnage
certificates issued in accordance with national laws and regulations shall not be
subject to remeasurement in ports of the other Contracting Party and, if the port
dues are calculated on the basis of gross registered tonnage or net tonnage, the
relevant tonnage on the certificate of the vessel shall be used for that purpose.

Article VIII. The Contracting Parties shall adopt, within the limits of their
respective national laws and regulations, all appropriate measures to facilitate and
expedite maritime traffic, to prevent unnecessary delays to vessels and to
expedite and simplify as much as possible the carrying out of official formalities
applicable in ports.

Article IX. Each Contracting Party shall grant to the shipping company
which has its place of effective management in the territory of the other
Contracting Party the right of free transfer in convertible currency of all revenues
earned by that shipping company from activities covered by this Agreement in the
territory of the first Contracting Party.

Vol. 1434. 1-24308
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Such transfers shall be granted regularly and currently and shall be based on
official exchange rates for current payments, or where there are no official
exchange rates, at the prevailing foreign exchange market rates for current
payments. No charges other than normal bank charges shall be applicable to such
transfers.

Article X. The Contracting Parties shall recognize the seaman's identity
documents, issued by the competent authorities of the other Contracting Party.

These identity documents are:
a. For crew members on Mexican vessels: the "Carta de Identidad de la Gente

de Mar de Mexico";
b. For crew members on Netherlands vessels: the Netherlands "Monsterboekje"

(seaman's book).
Article XI. 1. During the time a vessel of either Contracting Party is

berthed in a port of the other Contracting Party, each crew member of that vessel
shall be permitted ashore leave on the territory of the municipality to which the
port belongs, as well as on the territories of adjacent municipalities, without visas
being required provided he can show the relevant identity document, mentioned
in Article X.

However, such leave shall only be permitted if the ship's master has
submitted a crew list on which the crew member occurs to the competent
authorities, in accordance with the regulations in force in that port.

2. When going ashore and returning to the vessel, the person in question
shall be subject to the control and customs formalities in force in that port.

Article XII. 1. Crew members holding the relevant identity documents,
mentioned in Article X, have the right, regardless of the mode of transport, to
enter the territory of the other Contracting Party or pass through that territory in
order to rejoin their vessel, to be transferred to another vessel in order to return to
their country, or to travel for any other purpose with the consent of the competent
authorities of that other Contracting Party.

2. When a crew member holding the relevant identity document, mentioned
in Article X, is disembarked in a port on the territory of the other Contracting
Party for reasons of health, or other ground recognized by the competent
authorities, these authorities shall give the necessary authorisation in order to
enable the crew member to remain on their territory to receive medical attention
or to be hospitalized and to return to his country by any means of transport or to
go to another port of embarkation.

Article XIII. Without prejudice to the generality of the Articles XI to XII,
the applicable laws and regulations of either Contracting Party concerning the
entry, the stay and the termination of the stay of foreigners, remain in force.

Article XIV. The authorisations contained in Articles XI to XIII do not
imply a restriction to the right of either Contracting Party to refuse any crew
member the entry in its territory.

Article XV. 1. Should vessels of either Contracting Party be involved in
maritime casualties or encounter any other danger in the territorial waters or ports
of the other Contracting Party, the latter shall give all possible assistance and
attention to the vessels, crew members, cargo and passengers in danger, and
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notify the appropriate authorities of the Contracting Party concerned without
delay.

2. Where cargo on board a vessel of either Contracting Party involved in a
maritime casualty needs to be discharged and stored temporarily in the territory of
the other Contracting Party before its return to the country of shipment or carriage
to third countries, the other Contracting Party shall provide all facilities required,
and such cargo shall be exempt from all customs duties, dues and taxes.

Article XVI. 1. The vessels and crew members of either Contracting Party
shall observe the relevant laws and regulations of the other Contracting Party
during their stay in the latter's territorial sea, internal waters and ports.

The authorities of either Contracting Party shall not exercise jurisdiction over
or intervene in the internal affairs of the vessels of the other Contracting Party in
its territorial sea and its ports, except in the cases and to the extent expressly
provided in generally accepted international rules and regulations and in treaties
in force between Contracting Parties.

2. When a crew member of a vessel of either Contracting Party has
committed a crime on board that vessel in the territorial sea of the other
Contracting Party, the competent authorities of that Contracting Party shall not
prosecute him without the consent of the master of the vessel or of a diplomatic or
consular officer of the former Contracting Party, unless:

a) The consequences of the crime extend to their territory; or

b) The crime is of a kind to disturb the peace of their country or the good order of'
the ports and the territorial sea; or

c) According to the law of their country, the crime is a serious offence; or

d) The crime has been committed against a foreigner on board the vessel; or

e) Such measures are necessary for the suppression of illicit traffic in narcotic
drugs or psychotropic substances.

3. The provisions of paragraph 2 do not affect the right of either Contracting
Party to take any steps authorized by its laws for the purpose of arrest or
investigation on board a foreign ship passing through the territorial sea after
leaving the internal waters.

Article XVII. 1. With a view to assuring full implementation of the present
Agreement and facilitating maritime transport between the two states, the
Contracting Parties shall establish a Joint Committee, which will be composed of
representatives of the competent Government authorities of the two Contracting
Parties.

2. The Joint Committee shall meet once a year, unless otherwise mutually
agreed.

3. The Joint Committee shall:

a. Review the situation with regard to the sharing of maritime transport of each
country;

b. Study the ways of enhancing co-operation in maritime sectors; and

c. Discuss matters which might arise from the application of the Agreement and
all other matters relating to the improvement of maritime transport relations,
and make appropriate recommendations.
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4. The rules of procedure of the Joint Committee shall be established by
common agreement between the Government authorities referred to in para-
graph 1.

Article XVIII. 1. As regards the Kingdom of the Netherlands the present
Agreement shall apply to the Kingdom in Europe.

2. The present Agreement may be extended with any necessary modifica-
tions to the Netherlands Antilles.

Such extension shall take effect from such date and subject to such
modifications and conditions, including conditions as to termination, as may be
specified and agreed in notes to be exchanged through diplomatic channels.

Article XIX. The present Agreement shall enter into force on the first day of
the second month following the date on which the Contracting Parties have
informed each other in writing through diplomatic channels that the procedures
constitutionally required therefore in their respective countries have been
fullfilled, and shall remain in force for an indefinite period.

If either Contracting Party whishes to denounce the present Agreement, it
shall notify the other Contracting Party in writing through diplomatic channels and
the denunciation of the Agreement shall take effect twelve months after the date
of receipt of such notification by the other Contracting Party.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized by their
respective Governments, have signed the present Agreement.

DONE at the Hague, on this 18-10-1984, in duplicate in the English language,
which will be the authentic text.

Each Contracting Party undertakes to provide a translation in its national
language.

For the Government For the Government
of the United Mexican States: of the Kingdom of the Netherlands:

[Signed - Signg]' [Signed - Sign] 2

Signed by Fernando de Garay - Signt par Fernando de Garay.
2 Signed by Hans van den Broek - Signt par Hans van den Broek.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' RELATIF AU TRANSPORT MARITIME ENTRE LES
tTATS-UNIS DU MEXIQUE ET LE ROYAUME DES PAYS-BAS

Le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique et le Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas, ci-apr s ddnommds les Parties contractantes, en vue de
d~velopper davantage les relations amicales entre les deux pays et de renforcer la
cooperation dans le domaine du transport maritime, conformdment aux principes
de l'6galitd et de l'avantage mutuel, sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Aux fins du present Accord,

1. On entend par < Autoritd maritime compdtente >, aux Etats-Unis du
Mexique, la Direction gdndrale de la marine marchande du Sous-Secrdtariat des
operations du Ministare des communications et des transports et, au Royaume des
Pays-Bas, la Direction gdn~rale des transports maritimes et des affaires maritimes
du Ministare des transports et des travaux publics.

2. On entend par v navire d'une Partie contractante o tout navire de mer
exploitd en service commercial, i l'exception des bateaux de peche et des navires-
usines, immatriculd sur le territoire d'une Partie contractante et battant son
pavillon conformment aux lois et riglements nationaux.

3. On entend par << membre de l'dquipage * le capitaine et toute personne
effectivement employee A bord d'un navire, A l'exdcution de taches se rapportant
A l'exploitation ou au service du navire, qui est inscrite au r6le d'dquipage et
titulaire d'une piece pertinente d'identitd de gens de mer.

Article II. Dans leurs relations mutuelles, les Parties contractantes con-
tribuent A tous dgards A la libertA de la navigation commerciale et s'abstiennent de
toute action susceptible de porter atteinte au d~veloppement des transports
maritimes internationaux.

Article III. Les Parties contractantes encouragent les transports maritimes
bilatdraux et appliquent chacune, le cas dchdant, les dispositions de la Convention
des Nations Unies relative A un Code de conduite des conferences maritimes, faite
A Gen~ve le 6 avril 19742.

Les Parties contractantes veillent A ce que leurs compagnies de navigation
maritime utilisent, pour dterminer leur part de trafic maritime, la formule de
repartition des parts d~coulant du paragraphe 4 de 'article 2 du chapitre II de la
Convention.

Article IV. Pour tout ce qui touche A l'acc~s A des accords de conference,
aux tarifs, documents et conditions connexes, A la reconnaissance d'un
transporteur en tant que ligne nationale de navigation maritime, aux m6canismes
de consultation, aux taux de fret et autres questions relevant de la Convention
vis~e A l'article III, les Parties contractantes appliquent les dispositions de cette
Convention.

I Entrd en vigueur le I" ao0t 1986, soit le premier jour du deuxitme mois qui a suivi la date A laquelle les Parties
contractantes s'dtaient notifid (les 27 mai et 9 juin 1986) I'accomplissement des proc.dures constitutionnelles
requises, conformiment & I'article XIX.

2 Nations Unies, Recuei des Trait s, vol. 1334, p. 15.
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Article V. 1. Si, de 1'avis d'une Partie contractante, les dispositions
figurant dans le Code de conduite ont W violes, la Partie en cause informe
I'autre Partie de cette violation.

2. A la demande de l'une d'elles, les Parties contractantes engagent ensuite
des consultations en vue de faire appliquer convenablement les dispositions
pertinentes du Code de conduite.

3. Les dispositions qui prdctdent s'entendent sans prejudice des consulta-
tions que chacune des Parties contractantes pourrait mener A l'int~rieur de sa
propre juridiction.

Article VI. Les Parties contractantes conviennent

a. De promouvoir le d~veloppement des transports maritimes en prenant dament
en consideration leurs intdrets mutuels et d'6liminer toutes difficultds dans ce
domaine;

b. De faciliter les transferts de technologie et de savoir-faire dans le domaine des
transports maritimes.

Article VII. 1. Chaque Partie contractante accorde aux navires de l'autre
le meme traitement qu'A ses propres navires exploitds en transport maritime
international en ce qui concerne les formalitts officielles, le libre acc~s aux ports,
l'utilisation desdits ports pour le chargement et le d~chargement de la cargaison et
1'embarquement des passagers, le paiement des droits de jauge et autres taxes ou
redevances, l'utilisation des services et installations relatives A la navigation, aux
transports maritimes et aux transactions commerciales normales. Ces dispositions
valent dgalement pour les navires affrdtds par les compagnies maritimes de l'autre
Partie contractante, sauf objection de l'autoritd maritime comp~tente de ladite
Partie.

2. Les dispositions du paragraphe I du present article:
a) Ne s'appliquent pas aux ports qui sont fermds aux navires 6trangers;

b) Ne portent pas atteinte aux droits des Parties contractantes d'adopter des
mesures visant A sauvegarder la sdcuritt nationale;

c) N'obligent pas les Parties contractantes A 6tendre l'exemption du pilotage
obligatoire accordde A ses propres navires aux navires de l'autre Partie
contractante.

3. Les documents attestant la nationalitA du navire, les certificats de jauge
et autres documents du navire ddlivrds ou reconnus par une Partie contractante
sont acceptds par l'autre Partie.

4. Les navires de chacune des Parties contractantes porteurs de certificats
de jauge ddlivrAs conform~ment aux lois et rfglements nationaux ne sont pas
rejaugds dans les ports de l'autre Partie contractante et, lorsque les droits
portuaires sont calculds sur la base de la jauge immatriculde brute ou de la jauge
nette, lajauge pertinente portde sur le certificat du navire est utilisoe A cette fin.

Article VIII. Les Parties contractantes adoptent, dans les limites de leurs
lois et rglements nationaux respectifs, toutes mesures approprides pour faciliter
et acc~ldrer le trafic maritime, pour dviter que les navires ne soient inutilement
retardds et pour accdldrer et simplifier autant que possible le doroulement des
formalitds officielles applicables dans les ports.
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Article IX. Chaque Partie contractante accorde A la compagnie maritime qui
a son sifge effectif sur le territoire de l'autre Partie contractante le droit de
transfdrer librement en monnaie convertible tous les revenus tirds par cette
compagnie d'activitds couvertes par le present Accord sur le territoire de la
premiere Partie.

Ces facilitds de transfert sont accorddes regulitrement, de fagon continue, et
sont fonddes sur les taux officiels de change applicables aux paiements courants,
ou en l'absence de tels taux, aux taux en vigueur sur le marchd pour ce type de
paiements. II n'est pas perqu de droits ou frais autres que les frais bancaires
normaux sur ces transferts.

Article X. Les Parties contractantes reconnaissent les pieces d'identitd de
gens de mer ddlivrdes par les autorit~s comp~tentes de 'autre Partie contractante.

Ces pieces d'identitd sont :
a. Pour les membres d'dquipage des navires mexicains : la << Carta de Identidad

de la Gente de Mar de Mexico o;
b. Pour les membres d'dquipage des navires nderlandais : le (, Monsterboekje ,

(livret de marin).
Article XI. 1. Pendant le sdjour d'un navire de l'une des Parties contrac-

tantes dans un port de i'autre, les membres de l'dquipage dudit navire sont
autorisds A descendre A terre sur le territoire de la commune A laquelle appartient
le port, ainsi que sur le territoire des communes adjacentes, sans avoir A presenter
de visa, A condition de pouvoir presenter la piece pertinente d'identit6 visde 11
l'article X.

Le conga terre West toutefois autorisd que si le capitaine du navire a
prdsentd un r61e d'dquipage portant le nom de tous les membres aux autoritds
comp~tentes, conform~ment aux rfglements en vigueur dans le port considdrd.

2. Lors de leur descente k terre et de leur retour A bord, les membres de
l'dquipage en question sont soumis aux formalitds de contr6le et aux formalitds
douaniires en vigueur dans le port considdrd.

Article XII. 1. Les membres de I'Oquipage titulaires des pieces d'identitd
pertinentes visdes A l'article X ont le droit, inddpendamment du mode de
transport, de pdndtrer sur le territoire de l'autre Partie contractante, de passer par
ce territoire pour regagner leur navire ou pour etre transfords sur un autre navire
en vue de rentrer dans leur pays et de se d~placer A toutes fins avec l'assentiment
des autoritds comp~tentes de l'autre Partie contractante.

2. Lorsqu'un membre d'dquipage, titulaire de la piece d'identitd pertinente
visde A l'article X, est ddbarqud dans un port sur le territoire de l'autre Partie
contractante pour des raisons de santd, ou pour toute autre raison reconnue
valable par les autoritds comp~tentes, ces autoritds donnent A l'intdressd
'autorisation n~cessaire pour lui permettre de rester sur leur territoire pour y

recevoir des soins mddicaux, y 6tre hospitalisd, ou regagner son pays par tous
moyens de transport ou encore pour se rendre dans un autre port d'embar-
quement.

Article XIII. Sans prejudice des dispositions g~ndrales des articles XI
et XII, les lois et r~glements applicables de chacune des Parties contractantes
relatifs A l'entrde, au sdjour et A la cessation de stjour des 6trangers demeurent en
vigueur.
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Article XIV. Les autorisations visdes aux articles XI A XIII ne restreignent
en rien le droit de chacune des Parties contractantes de refuser A un membre
donnd d'un dquipage l'entrde sur son territoire.

Article XV. 1. Lorsque des navires de l'une des Parties contractantes sont
impliquds dans un accident maritime ou confrontds a un autre danger dans les
eaux territoriales ou les ports de l'autre Partie, cette dernire prete toute l'assis-
tance et I'attention possible au navire, aux membres de l'dquipage, A la cargaison
et aux passagers en danger et informe les autoritts comp~tentes de la Partie con-
tractante intdressde sans ddlai.

2. Lorsque la cargaison a bord d'un navire d'une Partie contractante
victime d'un accident maritime doit Wtre ddchargde et entreposde temporairement
sur le territoire de l'autre Partie contractante avant d'etre rdexpddide au pays
d'origine ou A destination d'un pays tiers, cette autre Partie fournit toutes les
facilitds requises et la cargaison en question est exempte de tous droits de douane,
redevances et taxes.

Article XVI. 1. Les navires et les membres de I'dquipage de chacune des
Parties contractantes observent les lois et r~glements pertinents de l'autre Partie
contractante durant leur sjour dans la mer territoriale, les eaux int6rieures et les
ports de cette dernire.

Les autoritds de chacune des Parties contractantes n'exercent pas leur
juridiction et n'interviennent pas dans les affaires intorieures des navires de
I'autre Partie contractante dans ses eaux territoriales et dans ses ports, sauf dans
les cas et dans la mesure express~ment prdvus dans les r~glements internationaux
g~ndralement admis et dans les conventions en vigueur entre les Parties con-
tractantes.

2. Lorsqu'un membre d'un dquipage d'un navire de l'une des Parties
contractantes a commis un ddlit A bord de ce navire dans les eaux territoriales de
l'autre Partie contractante, les autoritds comp~tentes de cette derniire n'intentent
pas de poursuites a son encontre sans l'assentiment du capitaine du navire ou d'un
fonctionnaire diplomatique ou consulaire de la premiere Partie contractante, A
moins que :

a) Les consequences du ddlit ne s'6tendent A leur territoire; ou

b) Le ddlit ne soit de nature A troubler la paix de leur pays ou l'ordre public des
ports et des eaux territoniales; ou

c) L'infraction soit considdrde comme un d~lit grave en vertu de la legislation de
leur pays; ou

d) Le ddlit ait At commis contre un 6tranger A bord du navire; ou

e) De telles mesures soient n~cessaires pour la repression du trafic illicite des
stupdfiants ou substances psychotropes.

3. Les dispositions du paragraphe 2 ne portent pas atteinte au droit de
chacune des Parties contractantes de prendre toutes mesures autorisdes par ses
lois pour procdder a une arrestation ou a une enquete a. bord d'un navire 6tranger
passant par sa mer territoriale apr s avoir quittd ses eaux intdrieures.

Article XVII. 1. Pour assurer la pleine application du present Accord et
faciliter les transports maritimes entre les deux Etats, les Parties contractantes
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dtabliront une Commission mixte, composde de reprdsentants des autorites
gouvernementales competentes des deux Parties contractantes.

2. La Commission mixte se rdunit une fois par an, sauf si les Parties en
conviennent autrement.

3. La Commission mixte:

a. Examine la situation en ce qui concerne la r6partition du trafic maritime de
chacun des pays;

b. Etudie les moyens d'intensifier la cooperation dans le secteur maritime; et

c. Discute des questions qui peuvent se poser A propos de l'application de
l'Accord et de toutes autres questions relatives A l'amdlioration des relations
dans le domaine des transports maritimes et formule des recommandations
approprides.

4. Le r~glement interieur de la Commission mixte est etabli d'un commun
accord par les autorites gouvernementales visees au paragraphe 1.

Article XVIII. 1. Pour ce qui est du Royaume des Pays-Bas, le present
Accord s'applique au territoire du Royaume en Europe.

2. Le present Accord peut re etendu sans autre modification aux Antilles
neerlandaises.

Cette extension prend effet A la date A laquelle elle est effectude, sous reserve
des modifications et conditions, y compris des conditions touchant A la ddnon-
ciation, qui pourront etre specifides et convenues dans un 6change de notes par la
voie diplomatique.

Article XIX. Le present Accord entrera en vigueur le premier jour du
deuxi~me mois suivant la date aL laquelle les Parties contractantes se seront
informdes mutuellement, par dcrit et par la voie diplomatique, de l'accomplis-
sement des proc6dures constitutionnelles requises dans leurs pays respectifs et
restera en vigueur pour une durde indefinie.

Si l'une des Parties contractantes souhaite d6noncer le present Accord, elle
en informera l'autre Partie par ecrit par la voie diplomatique et la d6nonciation
prendra effet 12 mois apr~s la date a laquelle la notification aura te reque par
l'autre Partie contractante.

EN FOI DE QUO1, les soussignds, dfiment autorises a cet effet par leurs
gouvernements respectifs, ont signe le present Accord.

FAIT A La Haye, ce 18 octobre 1984, en double exemplaire en langueanglaise,
celle-ci faisant foi.

Chacune des Parties contractantes s'engage A fournir une traduction dans sa
propre langue nationale.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
des Etats-Unis du Mexique: du Royaume des Pays-Bas:

[FERNANDO DE GARAY] [HANS VAN DEN BROEK]
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AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS CHILDREN'S
FUND AND THE GOVERNMENT OF BOTSWANA

The United Nations Children's Fund (hereinafter called "UNICEF") and the
Government of Botswana (hereinafter called "the Government");

Whereas the General Assembly of the United Nations established UNICEF
as an organ of the United Nations for the purpose of meeting, through the
provision of supplies, training and advice, emergency and long-range needs of
children, and their continuing needs particularly in developing countries receiving
assistance; and

Whereas the Government desires UNICEF co-operation for the above
purposes;

Now therefore UNICEF and the Government hereby agree as follows:

Article I. REQUESTS TO UNICEF AND PLANS OF OPERATIONS

1. This Agreement establishes the basic conditions and the mutual
undertakings governing projects in which UNICEF and the Government are
participating.

2. Whenever the Government wishes to obtain the co-operation of
UNICEF, it shall inform UNICEF in writing, giving a description of the proposed
projects or programmes and the extent of the proposed participation of the
Government and UNICEF in their execution.

3. UNICEF shall consider such requests on the basis of its available
resources, its assistance policies and the need for assistance.

4. The terms and conditions for each agreed project or programme including
the commitments of the Government and UNICEF with respect to the furnishing
of supplies, equipment, services or other assistance, shall be set forth in a Plan of
Operations to be signed by the Government and UNICEF, and when appropriate,
by other organizations participating in the project or programme. The provisions
of this Agreement shall apply to each Plan of Operations.

Article II. USE OF SUPPLIES, EQUIPMENT AND OTHER ASSISTANCE
FURNISHED BY UNICEF

1. Supplies and equipment furnished by UNICEF shall be transferred to the
Government upon arrival in the country, except as, in the case of transport of
large items of equipment, may be otherwise provided in the Plan of Operations.

2. The Government shall take the necessary measures to ensure that all
supplies and equipment and other assistance furnished by UNICEF are
distributed or used equitably and efficiently, without discrimination because of
race, creed, nationality status or political belief, in accordance with the Plan of
Operations. No beneficiary shall be required to pay for supplies furnished by
UNICEF except to the extent that payment is specifically provided for in the
applicable Plan of Operations.

'Came into force on 21 August 1986 by signature, in accordance with article VIIl (1).
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3. UNICEF may arrange to place on the supplies and equipment furnished
by it such markings as are deemed necessary by UNICEF to indicate the supplies
are provided by UNICEF.

4. The Government shall make the arrangements for and shall pay the
expenses relating to the reception, unloading, warehousing, insurance, transpor-
tation and distribution of the supplies and equipment furnished by UNICEF, after
their arrival in the country.

5. The Government shall permit officers of UNICEF to observe all the
phases of the execution of the Plans of Operations in Botswana.

6. UNICEF reserves the right to require the return of any supplies or
equipment furnished by it which are not used for the purposes of the relevant Plan
of Operations.

Article III. ACCOUNTING AND STATISTICAL RECORDS AND REPORTS

The Government shall maintain such accounting and statistical records and
reports with respect to the execution of Plans of Operations as may be mutually
agreed to be necessary, and shall furnish any such records and reports to
UNICEF at its request.

Article IV. CO-OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT AND UNICEF
AND PROVISION OF LOCAL SERVICES AND FACILITIES

1. UNICEF may maintain an office in Botswana and may assign officers to
be stationed therein or to visit the country for consultation and co-operation with
the appropriate officials of the Government with respect to the review and
preparation of proposed projects and plans of operations, and the shipment,
receipt, distribution or use of the supplies and equipment furnished by UNICEF,
and to advise UNICEF on the progress of the Plans of Operations and on any
other matter relating to the application of this Agreement.

2. The Government, in agreement with UNICEF, shall make arrangements
for and provide funds up to a mutually agreed amount towards the cost of the local
services and facilities.

3. The Government shall grant UNICEF, its office in Botswana, their
officers, experts, agents, or employees performing services on their behalf such
co-operation and/or assistance as may be necessary for the speedy and efficient
execution of UNICEF assistance. In particular, it shall grant them no less
favourable legal rate of exchange than is extended to other United Nations
agencies operating in Botswana.

4. The Government shall also assist with the procurement of suitable
housing accommodation for expatriate international personnel of UNICEF
assigned to Botswana.

Article V. PUBLIC INFORMATION

The Government shall co-operate with UNICEF in making available to the
public adequate information concerning UNICEF assistance.

Article VI. CLAIMS AGAINST UNICEF
1. The Government shall assume, subject to the provisions of this Article,

responsibility in respect to claims resulting from the execution of Plans of
Operations within the territory of Botswana.
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2. The Government shall accordingly be responsible for dealing with any
claims which may be brought by third parties against UNICEF or its experts,
agents or employees and shall defend and hold harmless UNICEF and its experts,
agents and employees in case of any claims or liabilities resulting from the
execution of Plans of Operations made pursuant to this Agreement, except where
it is agreed by the Government and UNICEF that such claims or liabilities arise
from the gross negligence or wilful misconduct of such experts, agents or
employees.

3. In the event of the Government making any payment in accordance with
the provisions of paragraph 2 of this Article, the Government shall be entitled to
exercise and enjoy the benefit of all rights and claims of UNICEF against third
parties.

4. This Article shall not apply with respect to any claim against UNICEF
for injuries incurred by a staff member of UNICEF.

5. UNICEF shall place at the disposal of the Government any information
or other assistance required for the handling of any case to which paragraph 2 of
this Article relates or for the fulfilment of the purposes of paragraph 3 of the
present Article.

Article VII. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

The Government shall apply to UNICEF, as an organ of the United Nations,
to its property, funds and assets, and to its officials, the provisions of the
Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations.' No taxes,
fees, tolls or duties shall be levied on supplies, equipment or services furnished by
UNICEF so long as they are used in accordance with the Plans of Operations.

Article VIII. GENERAL PROVISIONS

1. The present Agreement shall enter into force on the date of signature and
shall replace the Basic Agreement between UNICEF and the Government signed
in 1968.2

2. This Agreement and the Plans of Operations may be modified by written
agreement between the Parties hereto.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice.
Notwithstanding any such notice of termination, this Agreement shall remain in
force until the termination of all Plans of Operations.

'United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. I, p. 18).
2 United Nations, Treaty Series, vol. 639, p. 61.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of
UNICEF and of the Government have, on behalf of the Parties, respectively
signed the present Agreement.

Signed: For the United Nations Chil-
dren's Fund:

Name: DICKSON ANITISHE NKEMBO

Title: Area Representative
for South Eastern
Africa

Signed at Gaborone

Date: 21 August 1986

Signed: For the Government of Bot-
swana:

Name: BALEDZI GAOLATHE

Title: Permanent Secretary,
Ministry of Finance and
Development Planning

Signed at Gaborone

Date: 21 August 1986
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'EN-
FANCE ET LE GOUVERNEMENT DU BOTSWANA

Le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (ci-apr~s ddnomm6 le ,, FISE >>)
et le Gouvernement du Botswana (ci-apr6s ddnommd le v Gouvernement ),

Considdrant que le FISE a 6td crd6 par I'Assemblde g~ndrale des Nations
Unies en tant qu'organe de i'Organisation des Nations Unies pour r6pondre, en
fournissant une aide mat~rielle, des services de formation et des conseils, aux
besoins immddiats et A long terme de l'enfance ainsi qu'A ses besoins persis-
tants, particuli~rement dans les pays en d6veloppement bdn6ficiaires d'une assis-
tance; et

Consid~rant que le Gouvernement a manifest6 le d~sir de recevoir l'assis-
tance du FISE aux fins susmentionndes,

Sont convenus de ce qui suit

Article premier. DEMANDES ADRESSIES AU FISE ET PLANS D'OPIRATIONS

I. Le prdsent Accord d~finit les conditions fondamentales rdgissant les
projets auxquels participent le FISE et le Gouvernement ainsi que les obligations
qui en d~coulent pour chacune des Parties.

2. Chaque fois que le Gouvernement ddsirera obtenir une assistance du
FISE, il adressera A ce dernier une demande dcrite contenant une description des
projets ou des programmes qu'il envisage d'ex6cuter et des propositions con-
cernant la participation respective du Gouvernement et du FISE A leur rdali-
sation.

3. Le FISE examinera ces demandes en tenant compte des ressources dont
il dispose, des principes qui le guident dans I'octroi d'une assistance ainsi que de
la mesure dans laquelle l'assistance demand6e est n6cessaire.

4. Les conditions d'exdcution de chaque projet ou programme convenu, y
compris les obligations que devront assumer le Gouvernement et le FISE en ce
qui concerne la fourniture d'articles, de materiel, de services ou d'autres formes
d'assistance, seront d~finies dans un Plan d'op6rations qui sera signd par le
Gouvernement et le FISE et, le cas 6chdant, par les autres organisations parti-
cipant au projet ou programme. Les dispositions du prdsent Accord s'appliquent A
tous les programmes vis6s par le Plan d'opdrations.

Article 11. UTILISATION DES ARTICLES, DU MATfRIEL ET DES AUTRES FORMES
D'ASSISTANCE FOURNIS PAR LE FISE

1. Les articles et le materiel fournis par le FISE seront remis au Gou-
vernement ds leur arriv~e dans le pays, sauf dispositions contraires du Plan
d'op6rations en ce qui concerne le transport de matdriel volumineux.

Entrd en vigueur le 21 aoftt 1986 par la signature, conformiment au paragraphe I de I'article VIII.

Vol. 1434, 1-24309



1986 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitis 219

2. Le Gouvernement prendra toutes les mesures n~cessaires pour que la
distribution ou l'utilisation des articles, du materiel et autres formes d'assistance
fournis par le FISE se fasse dquitablement et efficacement, sans distinction de
race, de croyance, de nationalitd, de condition ou d'opinion politique et con-
form~ment au Plan d'opdrations. Leurs b~ndficiaires n'auront A acquitter le coat
des articles fournis par le FISE que si un paiement est expressdment prdvu dans le
Plan d'opdrations applicable.

3. Le FISE pourra faire apposer sur les fournitures et le materiel procures
par lui les marques distinctives qu'iljugera n6cessaires pour indiquer que les arti-
cles en question sont fournis par le FISE.

4. Le Gouvernement assurera, A ses frais, la reception, le ddchargement,
l'entreposage, l'assurance, le transport et la distribution des articles et du matdriel
fournis par le FISE aprils leur arrivde dans le pays.

5. Le Gouvernement permettra aux fonctionnaires du FISE de se rendre
compte de toutes les phases de I'exrcution des Plans d'opdrations au Botswana.

6. Le FISE se rdserve le droit d'exiger la restitution des articles ou du
materiel fournis par lui qui ne sont pas utilisds aux fins prdvues dans le Plan
d'opdrations applicable.

Article III. ETATS ET RAPPORTS COMPTABLES ET STATISTIQUES

Le Gouvernement dtablira les dtats et rapports comptables et statistiques
relatifs a 1'exdcution du Plan d'opdrations que les deux Parties jugeront d'un
commun accord nrcessaires et il communiquera au FISE, sur sa demande, les
dtats et rapports en question.

Article IV. COOPf-RATION ENTRE LE GOUVERNEMENT ET LE FISE
ET FOURNITURE DE SERVICES ET INSTALLATIONS LOCAUX

1. Le FISE pourra dtablir un bureau au Botswana et pourra y affecter, A
titre temporaire ou permanent, des fonctionnaires qui tiendront des consultations
et collaboreront avec les reprdsentants des autoritds comprtentes du Gouver-
nement en ce qui concerne l'examen et l'dtablissement des projets et des plans
d'opdration envisagds ainsi que l'exprdition, la rception, la distribution ou
l'utilisation des articles et du materiel fournis par le FISE. Ses fonctionnaires
tiendront le FISE au courant de l'dtat d'avancement des plans d'oporations et de
toute question relative A l'application du present Accord.

2. En accord avec le FISE, le Gouvernement prendra A sa charge, jusqu'A
concurrence d'un montant fixd d'un commun accord, le cotit des installations et
services locaux.

3. Le Gouvernement fournira au FISE, A son bureau au Botswana, A ses
fonctionnaires, experts et prdposds ou A ses employds accomplissant des services
en son nom la coopdration et/ou l'assistance qui pourra dtre nrcessaire A la mise
en ceuvre rapide et efficace de l'assistance du FISE. En particulier, il leur
accordera le brndfice d'un taux de change non moins favorable que celui qui est
accordd aux autres institutions des Nations Unies qui op~rent au Botswana.

4. Le Gouvernement facilitera 6galement la fourniture de logements
approprids au personnel international du FISE affectd au Botswana.
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Article V. INFORMATION

Le Gouvernement collaborera avec le FISE en vue de tenir le public dament
inform de l'assistance fournie par le FISE.

Article VI. RtCLAMATIONS CONTRE LE FISE

I. Sous rdserve des dispositions du present article, le Gouvernement
assumera pleine responsabilitd en cas de reclamations rdsultant de l'exdcution des
Plans d'opdrations sur le territoire du Botswana.

2. En consequence, le Gouvernement sera tenu de rdpondre A toute
r~clamation que des tiers pourraient faire valoir A l'encontre du FISE ou de ses
experts, prdposds et employds et ddfendra et mettra hors de cause le FISE et ses
experts, prdposes et employds en cas de reclamation ou d'action en responsabilitd
rdsultant de l'exdcution de plans d'opdrations dtablis conformdment au present
Accord, A moins que le Gouvernement et le FISE ne conviennent que ladite rdcla-
mation ou action en responsabilitd r~sulte d'une faute lourde ou d'une faute inten-
tionnelle desdits experts, prdposds ou employds.

3. Lorsque le Gouvernement effectuera un paiement conform~ment aux
dispositions du paragraphe 2 du present article, il sera habilitd A exercer tous les
droits et recours que le FISE aurait pu lui-meme invoquer contre des tiers.

4. Le present article ne s'applique pas aux reclamations formuldes A
l'encontre du FISE au titre de dommages corporels subis par un membre du per-
sonnel du FISE.

5. Le FISE communiquera au Gouvemement tous les renseignements et lui
fournira toute l'aide n~cessaires pour agir dans l'une quelconque des dventualitds
visdes au paragraphe 2 ou pour mettre A execution les dispositions du para-
graphe 3 du present article.

Article VII. PRIVILiGES ET IMMUNITtS

I. Le Gouvernement accordera au FISE, en tant qu'organe de l'Organisa-
tion des Nations Unies, A ses biens, fonds et avoirs ainsi qu'A son personnel, le
b~ndfice des dispositions de la Convention sur les privileges et immunitAs des
Nations Unies'. Les articles, le materiel ou les services fournis par le FISE ne
donneront lieu A la perception d'aucun imp~t, droit, pdage ou autres redevances
tant qu'ils seront utilisds conformdment aux plans d'opdrations.

Article VIII. DISPOSITIONS GfNf-RALES

I. Le prdsent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature et
remplacera l'Accord de base entre le FISE et le Gouvernement sign6 en 19682.

2. Le present Accord et les Plans d'opdrations pourront tre modifies par
voie d'accord dcrit entre les Parties.

3. Chacune des Parties pourra, par notification 6crite, mettre fin au present
Accord. Nonobstant toute notification A cet effet, le present Accord restera en
vigueur jusqu'A l'achilvement de tous les Plans d'opdrations.

Nations Unies. Recuei des Traigs. vol. I. p. 15.

Ibid.. vol. 639. p. 61.
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EN FOI DE QUOI les soussignds, A ce dtment autorisds par le FISE et le Gou-
vernement, ont signd le present Accord au nom des Parties.

SignL: Pour le Fonds des Nations
Unies pour I'enfance :

Nom: DICKSON ANITISHE NKEMBO

Titre Reprdsentant de zone pour le
sud-est de I'Afrique

Sign A Gaborone
Date: 21 aot 1986

SignK Pour le Gouvernement du
Botswana :

Nom: BALEDZI GAOLATHE

Titre : Secrdtaire permanent du Mi-
nistire des finances et de la
planification du ddveloppe-
ment
Signd A Gaborone

Date: 21 ao~t 1986
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[HEBREW TEXT - TEXTE HIBREU]
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[ITALIAN TEXT - TEXTE ITALIEN]

ACCORDO RELATIVO ALL'ABOLIZIONE DEI VISTI FRA LA
REPUBBLICA DI SAN MARINO ED ISRAELE

Articolo 1. I cittadini sammarinesi, titolari di un passaporto nazionale
valido, possono entrare in Israele e soggiornarvi per una durata massima di 90
giorni, per qualsiasi via e qualunque sia il Paese di provenienza, senza essere
obbligati al preventivo ottenimento di un visto d'ingresso.

Articolo 2. I cittadini israeliani, titolari di un passaporto nazionale valido,
possono entrare a San Marino e soggiornarvi per una durata massima di 90 giorni,
per qualsiasi via e qualunque sia il Paese di provenienza, senza essere obbligati al
preventivo ottenimento di un visto d'ingresso.

Articolo 3. I cittadini sammarinesi che desiderino soggiornare in Israele per
un periodo superiore a 90 giorni, devono ottenere dalle AutoritA diplomatiche o
consolari d'Israele competenti un visto, conformemente alle disposizioni in
vigore, prima della loro partenza per Israele.

Articolo 4. 1 cittadini israeliani che desiderino soggiornare a San Marino per
un periodo superiore a 90 giorni, devono ottenere dalle AutoritA diplomatiche o
consolari di San Marino competenti un visto, conformemente alle disposizioni in
vigore, prima della loro partenza per San Marino.

Articolo 5. E' inteso che l'abolizione del visto d'ingresso non esime i
cittadini di San Marino e israeliani che si rechino in Israele e a San Marino
dall'obbligo di sottomettersi alle leggi ed ai regolamenti locali sugli stranieri, sia
per ci6 che concerne l'ingresso, sia per ci6 che concerne il soggiorno e
l'autorizzazione ad esercitare una attivitA lavorativa dipendente e remunerativa.

Articolo 6. E' anche inteso che l'abolizione del visto contemplata nel
presente Accordo dispensa anche dall'obbligo di munirsi di un lasciapassare e di
sottomettersi a qualsiasi formalitA per uscire dal Paese, nello spazio di tempo
convenuto di 90 giorni.

Articolo 7. Le competenti Autorit& di San Marino ed israeliane si riservano
il diritto di rifiutare l'ingresso o l'autorizzazione al soggiorno nei Ioro rispettivi
territori ai cittadini dell'altro Paese ritenuti indesiderabili.

Articolo 8. I cittadini di San Marino soggiornanti in Israele possono lasciare
temporaneamente questo Paese, per un periodo massimo di 90 giorni e ritornarvi,
senza dover ottenere un visto per il ritorno.

Articolo 9. I cittadini israeliani soggiornanti a San Marino possono lasciare
temporaneamente questo Paese, per un periodo massimo di 90 giorni e ritornarvi,
senza dover ottenere un visto per il ritorno.

Articolo 10. Per ragioni di ordine pubblico, ciascuno dei due Governi potrA
temporaneamente sospendere, totalmente o parzialmente, l'applicazione delle
presenti disposizioni. Tale sospensione seri immediatamente resa nota, per le vie
diplomatiche, all'altra parte.
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Articolo 11. I! presente Accordo entrerA in vigore a partire dalla data della
sua firma e potrA essere denunciato da ciascuno dei due Governi con un preavviso
di tre mesi.

FATTO a San Marino, il 16 Maggio 1977, in doppio originale in lingua italiana
ed israeliana, i due testi facendo egualmente fede.

Per la Repubblica di San Marino:
[Signed - Signd]'

Per Israele:
[Signed - Sign] 2

Signed by Giancarlo Ghironzi - Signt par Giancarlo Ghironzi.
- Signed by Avner Arazi - Signd par Avner Arazi.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' RELATING TO THE ABOLITION OF VISAS BE-
TWEEN ISRAEL AND THE REPUBLIC OF SAN MARINO

Article 1. Nationals of San Marino who possess a valid national passport
may enter Israel by whatever route and from whatever country, and remain there
for a maximum period of 90 days, without being required to obtain an entry visa in
advance.

Article 2. Israeli nationals who possess a valid national passport may enter
San Marino by whatever route and from whatever country, and remain there for a
maximum period of 90 days without being required to obtain an entry visa in
advance.

Article 3. Before departing for Israel, nationals of San Marino who desire to
remain in Israel for a period longer than 90 days must obtain a visa from the
competent diplomatic or consular authorities of Israel, in conformity with the
provisions in force.

A4rticle 4. Before departing for San Marino, Isareli nationals who desire to
remain in San Marino for a period longer than 90 days must obtain a visa from the
competent diplomatic or consular authorities of San Marino, in conformity with
the provisions in force.

Article 5. It is understood that the abolition of entry visas does not exempt
nationals of San Marino and Israel who are travelling to Israel and San Marino
respectively from the obligation to obey the local laws and regulations concerning
foreigners, both as regards entry and stay in the country and as regards the
authorization to engage in a dependent and remuneration labour activity.

Article 6. It is also understood that the abolition of visas envisaged in this
Agreement also eliminates the requirement to obtain a laissez-passer and to
submit to any formalities in order to leave the country, in the agreed period of time
of 90 days.

Article 7. The competent authorities of San Marino and Israel reserve the
right to refuse entry into their respective territories to any person of the other
country considered to be undesirable.

Article 8. Nationals of San Marino staying in Israel may leave Israel
temporarily for a maximum period of 90 days and return to Israel without having
to obtain a return visa.

Article 9. Nationals of Israel staying in San Marino may leave San Marino
temporarily for a maximum period of 90 days and return to San Marino without
having to obtain a return visa.

Article 10. For reasons of public order, each of the two Governments may
temporarily suspend, totally or partially, the application of these provisions.
Immediate notification of such suspension shall be given to the other party
through the diplomatic channel.

Came into force on 16 May 1977 by signature, in accordance with article II.
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Article 11. This Agreement shall enter into force from the date of its
signature and may be denounced by either of the two Governments on three
months' notice.

DONE at San Marino, on 16 May 1977, in two copies in Hebrew and Italian,
the two texts being equally authentic.

For the Republic of San Marino: For Israel:

[GIANCARLO GHIRONZI] [AVNER ARAzi]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD ENTRE ISRAEL ET LA REPUBLIQUE DE SAINT-MARIN
RELATIF A L'ABOLITION DES VISAS

Article premier. Les citoyens de Saint-Main titulaires d'un passeport
national en cours de validitd peuvent entrer en Israel et y sdjourner pendant une
pdriode de 90jours au maximum, quels que soient les moyens de transport utilis~s
et quel que soit le pays dont ils proviennent, sans etre tenus d'obtenir
prdalablement un visa d'entrde dans le pays.

Article 2. Les citoyens d'Israel titulaires d'un passeport national en cours
de validitd peuvent entrer A Saint-Manin et y s6journer pendant une pdriode de
90jours au maximum, quels que soient les moyens de transport utilisds et quel que
soit le pays dont ils proviennent, sans etre tenus d'obtenir prdalablement un visa
d'entrde dans le pays.

Article 3. Les citoyens de Saint-Manin souhaitant sdjourner en Israel pour
une pdriode d'une durde supdrieure A 90 jours doivent obtenir des autoritds
diplomatiques ou consulaires isradliennes comp6tentes un visa, conformdment
aux dispositions en vigueur, avant leur d6part pour Israel.

Article 4. Les citoyens d'Israel souhaitant sdjourner A Saint-Main pour une
pdriode d'une durde supdrieure A 90 jours doivent obtenir des autoritds
diplomatiques ou consulaires comp~tentes de Saint-Main un visa, conform~ment
aux dispositions en vigueur, avant leur d6part pour Saint-Main.

Article 5. Il est entendu que l'abolition des visas d'entrde n'exempte pas les
citoyens de Saint-Main et les citoyens isradliens qui se rendent en Israel et A
Saint-Matin de l'obligation de se soumettre aux lois et r~glements locaux relatifs A
l'entrde et au sdjour des 6trangers et A l'autorisation d'exercer une activitd salaride
et rdmundratrice.

Article 6. Il est dgalement entendu que l'abolition des visas prdvue par le
present Accord dispense dgalement de l'obligation d'obtenir un laissez-passer et
d'accomplir des formalit6s, quelle qu'en soit la nature, pour sortir du pays dans le
ddlai convenu de 90 jours.

Article 7. Les autoritds comp~tentes de Saint-Main et d'Israel se rdservent
le droit de refuser I'entrde ou l'autorisation de sdjourner sur leurs territoires
respectifs aux citoyens de I'autre pays considdrds comme inddsirables.

Article 8. Les citoyens de Saint-Main qui sjournent en Israel peuvent
quitter temporairement ce pays pour une durde maximale de 90 jours et y
retourner sans etre tenus d'obtenir un visa de retour.

Article 9. Les citoyens d'Israel qui sdjournent A Saint-Main peuvent
quitter temporairement ce pays pour une durde maximale de 90 jours et y
retourner sans dtre tenus d'obtenir un visa de retour.

Article 10. L'un ou l'autre des deux gouvernements peut, pour des raisons
d'ordre public, suspendre temporairement, en tout ou en partie, l'application des

Entrd en vigueur le 16 mai 1977 par la signature, conform6ment A I'article II.
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prdsentes dispositions. Cette suspension fait immddiatement l'objet d'une
notification, par la voie diplomatique, A I'autre partie.

Article 11. Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature et
pourra tre d~noncd par I'un ou I'autre des deux gouvernements moyennant
prdavis de trois mois.

FAIT A Saint-Marin le 16 mai 1977, en double exemplaire en langues
h~bra'que et italienne, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour ia Rdpublique de Saint-Marin Pour Israel
[GIANCARLO GHIRONZII [AVNER ARAzI]

Vol. 1434, 1-24310
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ISRAEL
and

AUSTRALIA

Exchange of notes constituting an agreement for the
operation of amateur radio stations (with annexes). Tel
Aviv, 17 July 1986, and Jerusalem, 21 July 1986

Authentic text: English.

Registered by Israel on 27 August 1986.

ISRAEL
et

AUSTRALIE

Echange de notes constituant un accord relatif a rutilisation
de stations de radioamateurs (avec annexes). Tel-Aviv,
17 juillet 1986, et Jerusalem, 21 juillet 1986

Texte authentique : anglais.

Enregistri par Israel le 27 aoat 1986.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE STATE OF ISRAEL AND
THE GOVERNMENT OF AUSTRALIA FOR THE OPERATION
OF AMATEUR RADIO STATIONS

Note No. 37/86

The Embassy of Australia presents its compliments to the Ministry of Foreign
Affairs and has the honour to refer to communications between officials of our
two countries, concerning both the reciprocal granting of authorisations to permit
licensed amateur radio operators of either country to operate their stations in the
other country, and the exchange of third party messages between radio amateurs
of the two countries, in accordance with the provisions of the Radio Regulations
annexed to the International Telecommunication Convention'.

The Embassy of Australia further has the honour to propose that a Radio
Amateur Arrangement between the Government of Australia and the Government
of the State of Israel with respect to these matters be concluded as follows:
1. A person of Australian or Israeli nationality who, as a result of having

satisfied its examination requirements, is licensed by his Government as an
amateur radio operator, will be permitted by the other Government to operate
such a station in its territory, subject to the following conditions.

2. A person who is licensed by his Government as an amateur radio operator will
be required, before being permitted to operate his station as provided for in
paragraph 1, to obtain from the appropriate administrative agency of the other
Government an authorisation which will be granted in accordance with the
table of equivalent authorisations set out in the Annex I.

3. The appropriate administrative agency of each Government will issue an
authorisation, as provided for in paragraph 2, subject to such terms and
conditions as it may prescribe, including the right of cancellation at any time.

4. Holders of authorisations issued in accordance with this Arrangement will be
required to operate their stations in conformity with the Radio Regulations
annexed to the International Telecommunication Convention as well as the
internal regulations of the issuing country.

5. The exchange of third party messages between radio amateurs of Australia
and the State of Israel will be permitted subject to the conditions set out in
Annex II to this Arrangement.
The Embassy of Australia has the honour to suggest to the Ministry of

Foreign Affairs that this Note, together with the Ministry's Note in reply
accepting this proposal, constitute an Arrangement between their two Govern-
ments with respect to these matters, to be effective from the date of the Ministry's

Came into force on 21 July 1986. the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said
notes.

2 United Nations. Treav Series. vol. 1531. No. 1-26559.
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Note in reply, and to be subject to termination by either Government giving six
months notice, in writing, of its intention to terminate.

The Embassy of Australia avails itself of this opportunity to renew to the
Ministry of Foreign Affairs the assurances of its highest consideration.

Tel Aviv, 17 July 1986

ANNEX I

State of Israel

Radio Amateur Licence, Class "A"

Radio Amateur, Licence Class "B"

Radio Amateur Licence, Class "C"

Australia

Amateur Operator's Certificate of Profi-
ciency AOCP (full privilege licence)

Operator's Limited Certificate of Profi-
ciency and Novice Amateur Operator's
Certificate of Proficiency (combined li-
cence)

Novice Amateur Operator's Certificate of
Proficiency NAOCP (novice licence)

ANNEX II

Amateur radio stations of Australia and of the State of Israel may exchange
internationally messages or other communications from or to third parties, subject to the
following conditions:

1. No compensation may be paid, directly or indirectly, for such messages or com-
munications.

2. Such communications will be limited to conversations or messages of a technical or
personal nature, not relating to the commercial or financial affairs of any person, for
which, by reason of their unimportance, recourse to the public telecommunications
service is not justified.

3. To the extent that, in the event of natural disaster, the public telecommunications
service is not readily available for expeditious handling of communications relating
directly to safety of life or property, such communications may be handled by amateur
stations of the respective countries.

4. This arrangement will be applicable with respect to all amateur radio stations duly
licensed by appropriate authorities of either Australia or the State of Israel.

Vol. 1434, 1-24311
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II

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS
JERUSALEM

The Ministry of Foreign Affairs presents its compliments to the Embassy
of Australia and has the honour to acknowledge receipt of the Embassy's Note
No. 37/86 of 17 July 1986 proposing the conclusion of a Radio Amateur
Arrangement between the Government of Australia and the Government of the
State of Israel, which reads as follows:

[See note 1]

[Annexes as under note I]

The Ministry of Foreign Affairs has the honour to confirm that the
Government of the State of Israel accepts the proposal in the Embassy's Note and
that, accordingly, the Embassy's Note, together with this Note in reply, will
constitute an arrangement which will come into effect on the date of this Note in
reply.

The Ministry of Foreign Affairs avails itself of the opportunity to renew to the
Embassy of Australia the assurances of its highest consideration.

Jerusalem, 21 July 1986

Embassy of Australia in Israel

Vol. 1434, 1-24311
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE L'ETAT D'ISRAEL ET LE GOUVER-
NEMENT DE L'AUSTRALIE RELATIF A L'UTILISATION DE
STATIONS DE RADIOAMATEURS

Note n* 37/86

L'Ambassade d'Australie prdsente ses compliments au Minist re des affaires
6trangres et a I'honneur de se rdfdrer aux communications entre des reprdsen-
tants de I'Australie et de I'Etat d'Israel concernant A la fois la ddIivrance, sur une
base de rdciprocitd, d'autorisations n~cessaires pour permettre aux opdrateurs
radioamateurs des deux pays d'exploiter leurs stations dans l'autre pays, et
l'dchange de messages de tierces parties entre les opdrateurs radioamateurs des
deux pays, conformdment aux dispositions du R glement des radiocommunica-
tions de la Convention internationale des t Idcommunications2 .

L'Ambassade d'Australie propose en outre que soit conclu, entre le Gou-
vernement de I'Australie et le Gouvernement de I'Etat d'Isradl, l'accord suivant
relatif aux opdrateurs radioamateurs concernant ces questions :
I. Tout ressortissant australien ou israelien qui, ayant satisfait aux conditions

d'examen imposdes, est titulaire d'une licence d'opdrateur radioamateur
ddlivrge par son gouvernement, est autorisd par l'autre gouvernement 2
exploiter une telle station sur son territoire, sous rdserve des conditions ci-
apr~s :

2. Avant d'itre autorisde A exploiter sa station, en application des dispositions
du paragraphe 1, toute personne titulaire d'une licence d'opdrateur radio-
amateur ddlivrde par son gouvernement doit obtenir des autoritds adminis-
tratives comp6tentes de l'autre gouvernement une autorisation qui est
ddlivrde suivant le tableau d'dquivalence des licences de l'annexe I.

3. Les autoritds administratives compdtentes de chaque gouvernement ddlivrent
les autorisations vis6es au paragraphe 2 aux termes et conditions qu'elles
ddfinissent, y compris en se rdservant le droit de les retirer A tout moment.

4. Les titulaires des autorisations ddlivrAes en application du prdsent Accord
sont tenus d'exploiter leurs stations conform6ment aux dispositions du R gle-
ment des radiocommunications de la Convention internationale des tdlcom-
munications ainsi qu'A la rgglementation interne du pays qui ddlivre l'auto-
risation.

5. L'dchange de messages de tierces parties entre des opdrateurs radioamateurs
de l'Australie et de I'Etat d'Isradl est autorisd dans les conditions exposdes A
I'annexe II au prdsent Accord.

Entrd en vigueur le 21 juillet 1986. date de la note de rdponse, conformement aux dispositions desdites notes.

- Nations Unies. Recueil des Traits. vol. 1532. n* 1-26559.
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L'Ambassade d'Australie propose au Ministre des affaires dtrangires que la
prdsente note et la note de rdponse du Ministre acceptant cette proposition
constituent, entre les deux Gouvernements, un accord concernant ces questions
qui entrera en vigueur & la date de la note de rdponse du Ministre et qui pourra
etre ddnoncd par l'un ou l'autre Gouvernement avec un prdavis dcrit de six mois;

L'Ambassade d'Australie saisit cette occasion, etc.

Tel Aviv, le 17juillet 1986

ANNEXE I

Etat d'Israel Australie
Licence d'opdrateur radioamateur, catd- Amateur Operator's Certificate of Profi-

gorie , A , ciency (AOCP) [licence complete]
Licence d'opdrateur radioamateur, catd- Operator's Limited Certificate of Profi-

gorie , B o ciency et Novice Amateur Operator's
Certificate of Proficiency (licence mixte)

Licence d'opdrateur radioamateur, catd- Novice Amateur Operator's Certificate of
gorie C Proficiency (NAOCP) [licence de novice]

ANNEXE II

Les stations de radioamateurs de I'Australie et de I'Etat d'Isradl sont autorisdes A
dchanger internationalement des messages ou autres communications dmanant de tierces
parties ou destin6s b des tierces parties, aux conditions suivantes :
I. Aucune rdmundration n'est payde, directement ou indirectement, pour ces messages

ou communications.
2. Ces communications se limitent aux conversations ou messages de nature technique ou

personnelle et sont sans rapport avec les affaires commerciales ou financires de
quiconque, lorsque lesdites affaires ne sont pas d'une importance suffisante pour
justifier le recours aux services publics de t~ldcommunications.

3. Dans la mesure oil, en cas de catastrophe, il n'est pas facile de recourir aux services
publics de t dlcommunications pour transmettre rapidement des communications lies
directement b la stlretd des personnes ou des biens, ces communications peuvent etre
transmises par des stations de radioamateurs des deux pays.

4. Cet accord s'applique A I'dgard de toutes les stations de radioamateurs dilment
autorisdes par les autoritds comp~tentes de I'Australie ou de l'Etat d'Israel.

Vol. 1434.1-24311
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II

MINISTIRE DES AFFAIRES fTRANGtRES
JIRUSALEM

Le Ministbre des affaires dtrang~res prdsente ses compliments A i'Ambassade
d'Australie et a I'honneur d'accuser reception de la note n* 37/86 du 17 juillet 1986
par laquelle I'Ambassade propose la conclusion, entre le Gouvernement de
l'Australie et le Gouvernement de I'Etat d'Israel, d'un accord relatif A l'utilisation
de stations de radioamateurs, dont le texte est le suivant

[Voir note I]

[Annexes comme sous la note I]

Le Ministare des affaires dtrang~res confirme que la proposition prosentde
dans la note de l'Ambassade rencontre I'agrdment du Gouvernement de l'Etat
d'Israel et que la note de l'Ambassade et la prdsente note de rdponse constituent,
entre les deux Gouvernements, un accord qui entrera en vigueur A la date de la
prdsente note.

Le Ministare des affaires dtrang~res saisit cette occasion, etc.

Jdrusalem, le 21 juillet 1986

L'Ambassade d'Australie en Israel

Vol. 1434, 1-24311





ANNEX A

Ratifications, accessions, prorogations, etc.,

concerning treaties and international agreements

registered

with the Secretariat of the United Nations

ANNEXE A

Ratifications, adhesions, prorogations, etc.,

concernant des traitis et accords internationaux

enregistrs

au Secretariat de l'Organisation des Nations Unies



242 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unles - Recuell des Traltis 1986

ANNEX A ANNEXE A

No. 4. CONVENTION ON THE PRIV-
ILEGES AND IMMUNITIES OF THE
UNITED NATIONS. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 13 FEB-
RUARY 1946'

SUCCESSION

Notification deposited on:

27 August 1986

SAINT LUCIA

(With effect from 22 February 1979, the
date of succession of State.)

Registered ex officio on 27 August 1986.

'United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 14, as well as annex A in volumes 943, 945,950,
955, 972, 988, 1038, 1066, 1080, 1144, 1147, 1197, 1203,
1256, 1258, 1279, 1286. 1296, 1322 and 1349.

N 4. CONVENTION SUR LES PRIVI-
LIGES ET IMMUNITIS DES NA-
TIONS UNIES. APPROUVtE PAR
L'ASSEMBLtE GINIRALE DES
NATIONS UNIES LE 13 FtVRIER
1946'

SUCCESSION

Notification dposge le:
27 aofit 1986

SAINTE-LUCIE

(Avec effet au 22 fdvrier 1979, date de la
succession d'Etat.)

Enregistr6 d'office le 27 aoat 1986.

Nations Unies, Recueil des Traitms, vol. 1, p. 15; pour
les faits ultdrieurs, voir les rdfdrences donndes dans les
Index cumulatifs n' I & 14, ainsi que 'annexe A des
volumes 943, 945, 950, 955, 972, 988, 1038, 1066, 1080,
1144, 1147,1197,1203, 1256, 1258, 1279,1286,1296, 1322
et 1349.

Vol. 1434, A-4
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No. 222. AGREEMENT FOR THE
MAINTENANCE OR RESTORATION
OF INDUSTRIAL PROPERTY RIGHTS
AFFECTED BY THE SECOND
WORLD WAR. SIGNED AT NEU-
CHATEL ON 8 FEBRUARY 1947'

DECLARATION concerning Aruba

Received by the Government of Switzer-
land on:

30 December 1985
NETHERLANDS

(With effect from 1 January 1986. The
Government of the Netherlands declared
that, following the granting on 1 January
1986 of internal autonomy to Aruba, which
was until then part of the Netherlands Antil-
les, the obligations hitherto applicable in
Aruba by virtue of declarations accepting
the obligations of the above Agreement in
respect of the Netherlands Antilles will con-
tinue to apply in respect of Aruba.)

Certified statement was registered by
Switzerland on 25 July 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 14, p. 287.

N* 222. ARRANGEMENT CONCER-
NANT LA CONSERVATION OU LA
•RESTAURATION DES DROITS DE
PROPRIIfTI INDUSTRIELLE AT-
TEINTS PAR LA DEUXItME
GUERRE MONDIALE. SIGN] A
NEUCHATEL LE 8 FIVRIER 1947'

D9CLARATION concernant Aruba
Reque par le Gouvernement suisse le

30 d~cembre 1985

PAYS-BAS

(Avec effet au l-janvier 1986. Le Gouver-
nement nderlandais a d6clar6 que, A la suite
de l'octroi de l'autonomie interne A Aruba
le I- janvier 1986, Aruba ayant fait partie
jusque-lh des Antilles nderlandaises, les
obligations qui dtaientjusqu'ici applicables h
Aruba en vertu de d6clarations acceptant les
obligations de l'Arrangement susmentionnd
A l'dgard des Antilles nderlandaises conti-
nueront A s'appliquer A l'dgard d'Aruba.)

La declaration certif e a 6t,4 enregistr.e
par la Suisse le 25 juillet 1986.

'Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 14, p. 287.

Vol. 1434, A-222
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No. 970. GENEVA CONVENTION FOR THE AMELIORATION OF THE CONDI-
TION OF THE WOUNDED AND SICK IN ARMED FORCES IN THE FIELD.
SIGNED AT GENEVA ON 12 AUGUST 1949'

No. 971. GENEVA CONVENTION FOR THE AMELIORATION OF THE CONDI-
TION OF WOUNDED, SICK, AND SHIPWRECKED MEMBERS OF THE
ARMED FORCES AT SEA. SIGNED AT GENEVA ON 12 AUGUST 19492

No. 972. GENEVA CONVENTION RELATIVE TO THE TREATMENT OF PRISON-
ERS OF WAR. SIGNED AT GENEVA ON 12 AUGUST 1949

No. 973. GENEVA CONVENTION RELATIVE TO THE PROTECTION OF CIVIL-
IAN PERSONS IN TIME OF WAR. SIGNED AT GENEVA ON 12 AUGUST 1949'

DECLARATIONS concerning Aruba

Received by the Government of Switzerland on:

30 December 1985

NETHERLANDS

(With effect from I January 1986. The Government of Netherlands declared that,
following the granting on 1 January 1986 of internal autonomy to Aruba, which was until
then part of the Netherlands Antilles, the obligations hitherto applicable in Aruba by virtue
of declarations accepting the obligations of the above Conventions in respect of the
Netherlands Antilles will continue to apply in respect of Aruba.)

Certified statements were registered by Switzerland on 25 July 1986.

United Nations, Treaty Series. vol. 75. p. 31; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 14, as well as annex A in volumes 913. 917, 920, 941, 949, 954, 970, 972, 985, 995, 1015, 1028, 1039, 1049,
1078, 1080, 1092, 1226, 1256, 1300. 1314, 1344, 1360, 1372, 1390, 1419 and 1425.

2 Ibid., p. 85; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 14. as well as annex A in
volumes 913, 917, 920, 941, 949, 954, 970, 972, 985. 995, 1015, 1028, 1039, 1049, 1080, 1092, 1226, 1256, 1300, 1314,
1344, 1360, 1372, 1390. 1419 and 1425.

I Ibid., p. 135; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 14, as well as annex A in
volumes 913,917, 920, 941, 949. 954, 970. 972, 985, 995, 1015, 1028, 1039, 1049, 1080, I092, 1138. 1226, 1256, 1300,
1314, 1344, 1360, 1372, 1390, 1404, 1419 and 1425.

'Ibid., p. 287; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 14, as well as annex A in
volumes 913, 917, 920. 941,949, 954, 970, 972, 985,995, 1015, 1028, 1039, 1049, 1080, 1092, 1151, 1226, 1256, 1300,
1314, 1344. 1360. 1372, 1390, 1419 and 1425.

Vol. 1434, A-970, 971, 972, 973
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No 970. CONVENTION DE GENI-VE POUR L'AMtLIORATION DU SORT DES
BLESSIS ET DES MALADES DANS LES FORCES ARMIES EN CAMPAGNE.
SIGNtE A GENVE LE 12 AO(YT 1949'

No 971. CONVENTION DE GENPtVE POUR L'AMtLIORATION DU SORT DES
BLESStS, DES MALADES ET DES NAUFRAGtS DES FORCES ARMPRES SUR
MER. SIGNtE A GENVE LE 12 AOfT 1949

No 972. CONVENTION DE GENVE RELATIVE AU TRAITEMENT DES PRISON-
NIERS DE GUERRE. SIGNIE A GENIVE LE 12 AOOT 19493

No 973. CONVENTION DE GENVE RELATIVE A LA PROTECTION DES PER-
SONNES CIVILES EN TEMPS DE GUERRE. SIGNIE A GENIVE LE 12 AOI(T
1949'

DI CLARATIONS concernant Aruba

Reques par le Gouvernement suisse le:

30 d~cembre 1985
PAYS-BAS

(Avec effet au 1-janvier 1986. Le Gouvernement nderlandais a d6clard que, A la suite
de l'octroi de l'autonomie interne a Aruba le l"janvier 1986, Aruba ayant fait partiejusque-li
des Antilles nderlandaises, les obligations qui dtaient jusqu'ici applicables A Aruba en vertu
de declarations acceptant les obligations des Conventions susmentionn6es a l'dgard des
Antilles nderlandaises continueront A s'appliquer A l'dgard d'Aruba.)

Les dttclarations certif!ges ont 9t,4 enregistrges par la Suisse le 25 juillet 1986.

Nations Unies, Recueil des Trait is, vol. 75, p. 3 1; pour les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donnees darts les
Index cumulatifs n' 1 A 14, ainsi que I'annexe A des volumes 913, 917, 920, 941, 949, 954, 970, 972, 985, 995, 1015,
1028, 1039, 1049, 1078, 1080, 1092, 1226, 1256, 1300, 1314, 1344, 1360, 1372, 1390, 1419 et 1425.

2 Ibid., p. 85; pour les faits ulttrieurs, voir les refdrences donndes dans les Index cumulatifs n' I A 14, ainsi que
I'annexe A des volumes 913, 917, 920, 941, 949, 954, 970, 972, 985, 995, 1015, 1028, 1039, 1049, 1080, 1092, 1226,
1256, 1300, 1314, 1344, 1360, 1372, 1390, 1419 et 1425.

I Ibid., p. 135; pour les faits ultdrieurs, voir les rifdrences donn~es darts les Index cumulatifs n°* I A 14, ainsi que
I'annexe A des volumes 913, 917, 920, 941, 949, 954, 970, 972, 985,995, 1015, 1028, 1039, 1049, 1080, 1092, 1138,
1226, 1256, 1300, 1314, 1344, 1360, 1372, 1390, 1404, 1419 et 1425.

4 Ibid., p. 287; pour les faits ultdrieurs, voir les rWfdrences donndes darts les Index cumulatifs no 1 A 14, ainsi que
I'annexe A des volumes 913, 917, 920, 941, 949, 954, 970, 972, 985, 995, 1015, 1028, 1039, 1049, 1080, 1092, 1151,
1226, 1256, 1300, 1314. 1344, 1360, 1372, 1390, 1419 et 1425.

Vol. 1434, A-970, 971, 972, 973
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No. 1963. INTERNATIONAL PLANT
PROTECTION CONVENTION. DONE
AT ROME ON 6 DECEMBER 1951'

ACCESSIONS
Instruments deposited with the Director-

General of the Food and Agriculture Organ-
ization of the United Nations on:

24 June 1986

ZAMBIA

(With effect from 24 June 1986.)

2 July 1986

LIBERIA

(With effect from 2 July 1986.)

Certified statements were registered by
the Food and Agriculture Organization of
the United Nations on 25 July 1986.

'United Nations, Treaty Series, vol. 150, p. 67; for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 2 to 5, and 7 to 14, as well as annex A in
volumes 936, 940, 955, 963, 972, 974, 1007, 1010, 1015,
1033, 1046, 1050,1108,1120,1158,1166,1240,1331,1401,
1410, 1413 and 1426.

Vol. 1434, A-1963

N ° 1963. CONVENTION INTERNA-
TIONALE POUR LA PROTECTION
DES VtGITAUX. CONCLUE A
ROME LE 6 DtCEMBRE 1951'

ADHtSIONS

Instruments d~pos4s aupr4s du Directeur
g~n4ral de l'Organisation des Nations
Unies pour I'alimentation et l'agriculture
le:

24 juin 1986

ZAMBIE

(Avec effet au 24 juin 1986.)

2 juilet 1986

LIBtRIA

(Avec effet au 2 juillet 1986.)

Les d~clarations certifiges ont LtO enre-
gistr~es par l'Organisation des Nations
Unies pour l'alimentation et l'agriculture le
25 juillet 1986.

'Nations Unies, Recued des Traitis, vol. 150, p. 67;
pour les faits ultiricurs, voir les rtfirences donn.es dans
les Index cumulatifs n

°
' 2 A 5, et 7 A 14, ainsi que l'an-

nexe A des volumes 936, 940, 955, 963, 972, 974, 1007,
1010, 1015,1033, 1046,1050,1108,1120,1158,1166,1240,
1331, 1401, 1410, 1413 et 1426.
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No. 2613. CONVENTION ON THE
POLITICAL RIGHTS OF WOMEN.
OPENED FOR SIGNATURE AT NEW
YORK, ON 31 MARCH 19531

ACCESSION

Instrument deposited on:

5 August 1986

COLOMBIA

(With effect from 3 November 1986.)

Registered ex officio on 5 August 1986.

I United Nations, Treaty Series, vol. 193, p. 135; for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 2 to 14, as well as annex A in volumes 905,
940, 943,951,960, 964, 972, 973, 1001, 1006, 1026, 1028,
1037, 1051, 1056, 1066, 1092, 1205, 1218, 1249, 1260, 1315
and 1413.

No 2613. CONVENTION SUR LES
DROITS POLITIQUES DE LA
FEMME. OUVERTE A LA SIGNA-
TURE A NEW YORK, LE 31 MARS
1953'

ADHtSION

Instrument ddpos6 le:

5 aoft 1986

COLOMBIE

(Avec effet au 3 novembre 1986.)

Enregistri d'office le 5 aoat 1986.

' Nations Unies, Recuei! des Traits, vol. 193, p. 135;
pour les faits ulttrieurs, voir les rtfdrences donndes dans
les Index cumulatifs n' 2 A 14, ainsi que I'annexe A des
volumes 905, 940, 943,951, 960, 964,972,973, 1001, 1006,
1026,1028,1037,1051,1056,1066, 1092,1205, 1218,1249,
1260, 1315 et 1413.

Vol. 1434. A-2613
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No. 4314. CONVENTION CONCERN-
ING THE ISSUE OF CERTAIN
EXTRACTS FROM CIVIL STATUS
RECORDS TO BE SENT ABROAD.
SIGNED AT PARIS ON 27 SEPTEM-
BER 1956'

DECLARATION concerning Aruba

Received by the Government of Switzer-
land on:

6 February 1986

NETHERLANDS
(With effect from 1 January 1986. The

Government of the Netherlands declared
that, following the granting on 1 January
1986 of internal autonomy to Aruba, which
was until then part of the Netherlands Antil-
les, the obligations hitherto applicable in
Aruba by virtue of declarations accepting
the obligations of the above Convention in
respect of the Netherlands Antilles will con-
tinue to apply in respect of Aruba.)

Certified statement was registered by
Switzerland on 25 July 1986.

'United Nations, Treaty Series, vol. 299, p. 211, and

annex A in volumes 932, 960, 1271 and 1327.

Vol. 1434, A4314

N* 4314. CONVENTION RELATIVE
A LA DtLIVRANCE DE CERTAINS
EXTRAITS D'ACTES DE L'tTAT
CIVIL DESTINIS A L'tTRANGER.
SIGNIE A PARIS LE 27 SEPTEM-
BRE 1956'

D19CLARATION concernant Aruba
Reque par le Gouvernement suisse le

6 fdvrier 1986
PAYS-BAS

(Avec effet au PIjanvier 1986. Le Gouver-
nement nderlandais a d~clard que, A la suite
de l'octroi de l'autonomie interne & Aruba
le 1- janvier 1986, Aruba ayant fait partie
jusque-li des Antilles nderlandaises, les
obligations qui itaientjusqu'ici applicables A
Aruba en vertu de ddclarations acceptant les
obligations de la Convention susmentionnde
A i'dgard des Antilles nderlandaises conti-
nueront A s'appliquer A l'dgard d'Aruba.)

La d4claration certif! e a t6 enregistrie
par la Suisse le 25 juillet 1986.

Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 299, p. 211,
ct annexe A des volumes 932, 960, 1271 et 1327.
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No. 4739. CONVENTION FOR THE
RECOGNITION AND ENFORCE-
MENT OF FOREIGN ARBITRAL
AWARDS. DONE AT NEW YORK ON
10 JUNE 1958'

ACCESSION

Instrument deposited on:

21 August 1986

SINGAPORE

(With effect from 19 November 1986.)

With the following declaration:

"The Republic of Singapore will on the
basis of reciprocity apply the said Conven-
tion to the recognition and enforcement of
only those awards which are made in the
territory of another Contracting State."

Registred ex officio on 21 August 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 330, p. 3; for

subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 4 to 14, as well as annex A in volumes 936,
957, 959, 962, 968, 977, 980, 982, 986, 995, 997, 1006,
1033,1041,1088,1128,1136,1145,1148,1150,1183,1198,
1206,1208,1225,1252,1265,1279, 1297, 1306,1317, 1331,
1342, 1351, 1372, 1394, 1410 and 1426.

N* 4739. CONVENTION POUR LA RE-
CONNAISSANCE ET L'EXCUTION
DES SENTENCES ARBITRALES
ITRANGPRES. FAITE A NEW YORK
LE 10 JUIN 1958'

ADHISION

Instrument deposJ le:

21 aoft 1986

SINGAPOUR

(Avec effet au 19 novembre 1986.)

Avec la declaration suivante

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Rdpublique de Singapour appliquera
ladite Convention sur la base de la rdcipro-
citd, A la reconnaissance et A l'exdcution des
seules sentences rendues sur le territoire
d'un autre Etat contractant.

EnregistrO d'office le 21 aofit 1986.

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 330, p. 3,
pour les faits ultdrieurs, voir les rtfdrences donndes dans
les Index cumulatifs n" 2 & 14, ainsi que I'annexe A des
volumes 936, 957, 959, 962,968, 977, 980, 982, 986, 995,
997,1006,1033, 1041, 1088, 1128, 1136,1145,1148,1150,
1183,1198,1206,1208,1225,1252,1265,1279,1297,1306,
1317, 1331, 1342, 1351, 1372, 1394, 1410 et 1426.

Vol. 1434. A-4739
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No. 4789. AGREEMENT CONCERNING THE ADOPTION OF UNIFORM CONDI-
TIONS OF APPROVAL AND RECIPROCAL RECOGNITION OF APPROVAL
FOR MOTOR VEHICLE EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT GENEVA ON
20 MARCH 1958'

APPLICATION of Regulations Nos. 50,2 53,' 56' and 571 to the above-mentioned
Agreement

Notification received on:

6 August 1986

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 5 October 1986.)
Registered ex officio on 6 August 1986.

APPLICATION of Regulations Nos. 56, 57 and 63' to the above-mentioned Agreement
Notification received on:

20 August 1986
FRANCE

(With effect from 19 October 1986.)
Registered ex officio on 20 August 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; for subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 4 to 14, as well as annex A in volumes 915,917, 926, 932, 940, 943,945, 950, 951,955,958, 960, 961,963,
966. 973, 974, 978, 981, 982, 985, 986, 993, 995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021, 1024, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048. 1050, 1051, 1055, 1059, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088, 1092, 1095, 1097,
1098,1106, 1110,1111,1112,1122, 1126, 1130,1135, 1136, 1138,1139,1143, 1144, 1145, 1146, 1147, 1150,1153,1156,
1157, 1162, 1177, 1181, 1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222.1223, 1224, 1225, 1235, 1237,
1240, 1242, 1247, 1248. 1249, 1252, 1253. 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277, 1279, 1284, 1286,
1287. 1291. 1293. 1294, 1295, 1299, 1300. 1301, 1302, 1308. 1310, 1312. 1314, 1316, 1317, 1321, 1323, 1324, 1327, 1328,
1330, 1331, 1333, 1335, 1336. 1342, 1347, 1348, 1349, 1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367, 1374, 1379, 1389,
1390. 1392. 1394, 1398, 1401, 1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425,
1428 and 1429.

"Ibid.. vol. 1277, p. 528.
3 Ibid., vol. 1299, p. 306.
4 Ibid.. vol. 1317, p. 286.
Ibid., p. 293.

6 Ibid., vol. 1404, p. 348.

Vol. 1434. A-4789
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PROCtS-VERBAL CONCERNING AMENDMENTS TO REGULATION No. 22' ANNEXED TO THE
AGREEMENT CONCERNING THE ADOPTION OF UNIFORM CONDITIONS OF APPROVAL
AND RECIPROCAL RECOGNITION OF APPROVAL FOR MOTOR VEHICLE EQUIPMENT AND
PARTS2

The text of the amendments reads as follows:
Paragraph 7.3.1.4., read:
"7.3.1.4. Test

The test shall be performed not more than two minutes after the helmet is
taken from the conditioning chamber. The drop height shall be such...".

Paragraph 7.3.3.1, read:
"7.3.3.1. The headforms used for the impact-absorption tests shall be made of a metal

of characteristics such that the headforms present no resonance frequency
below 3,000 Hz."

Paragraph 14.4, add at the end the following sentence:
"In the case of checks on conformity of production of protective helmets

approved before 1 January 1986, this derogation shall continue to apply until 1 January
1987, from which date the impact speed to be applied at all points to be tested shall be
7 m/s.".

United Nations, Treaty Series, vol. 826, p. 300.
2 The Group of Experts on the Construction of Vehicles of the Inland Transport Committee of the Economic

Commission for Europe, at its seventy-eighth session from 10 to 14 March 1984, found it necessary to make
modifications to Regulation No. 22, as revised and amended. The Secretary-General of the United Nations, acting in
his capacity as depositary, has established the corresponding procts-verbal, which applies to the copies of the final
text of the Regulation, as revised and amended, which were transmitted to the Contracting Parties to the Agreement,
and has caused the modifications to be effected in the English and French texts of the Agreement. The text of the
modifications is published for information by the Secretariat.

Vol. 1434, A-4789
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Annex 1, read:

"Annex 1

(Maximum format: A 4 (210 x 297 mm))

Communication concerning: - approval

- refusal of approval
- extension of approval
- withdrawal of approval
- production definitively discontinued(2

of a protective helmet type, pursuant to Regulation No. 22.

Approval No . ......................... Extension No ..........................
1. Trade name or mark of protective helmet ......................................
2. Protective helm et type .......................................................
3. Manufacturer's name and address .............................................
4. If applicable, name and address of manufacturer's representative .................

5. Submitted for approval on ...................................................
6. Technical service responsible for conducting approval tests ......................
7. D ate of test report ..........................................................
8. N um ber of test report .......................................................
9. Technical description of protective helmet .....................................

10. R em arks ...................................................................
11. Position of approval mark ....................................................
12. Approval granted/refused/extended/withdrawn(I ...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

13. Reason(s) for extension of approval ...........................................
14. The following are attached:

14.1. Dimensioned drawings (provided by the applicant), in a format not exceeding
A 4 (210 x 297 mm) or folded to that format and if possible to scale 1:1 or a
photograph.

14.2. List of documents in the approval file deposited with the administrative service
issuing the approval, which may be obtained on request.

Place: ...................
D ate: ...................
Signature: ...................

Name of administration.
(21 Strike out where inapplicable.

Vol. 1434, A-4789
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No 4789. ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES
D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE RtCIPROQUE DE L'HO-
MOLOGATION DES EQUIPEMENTS ET PIECES DE VEHICULES A MOTEUR.
FAIT A GENVE LE 20 MARS 1958'

APPLICATION des Riglements n- 502, 53', 56' et 57' A I'Accord susmentionnd

Notification reque le

6 aoit 1986

RtPUBLIQUE FtDI RALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 5 octobre 1986.)
EnregistrW d'office le 6 aoilt 1986.

APPLICATION des R.glements n-' 56, 57 et 63 A I'Accord susmentionnd

Notification reque le:
20 aoCit 1986

FRANCE

(Avec effet au 19 octobre 1986.)

Enregistr4 d'office le 20 aoat 1986.

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 335, p. 211; pour les faits ultdrieurs, voir les rtfdrences donndes dans
les Index cumulatifs n

0
' 4 & 14, ainsi que l'annexe A des volumes 915, 917, 926, 932, 940, 943,945,950, 951,955,958,

960, 961, 963, 966, 973, 974, 978, 981, 982, 985, 986, 993, 995, 997, 1003, 1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021, 1024,
1026, 1031, 1035, 1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048, 1050, 1051, 1055, 1059, 1060, 1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088,
1092, 1095, 1097, 1098, 1106, 1110, 1111, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143, 1144, 1145, 1146, 1147,
1150, 1153, 1156, 1157, 1162, 1177, 1181, 1196, 1197,1198, 1199,1205, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1223, 1224,
1225, 1235, 1237, 1240, 1242, 1247, 1248, 1249, 1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277,
1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293, 1294, 1295, 1299, 1300, 1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314, 1316, 1317, 1321, 1323,
1324, 1327, 1328, 1330, 1331, 1333, 1335, 1336, 1342, 1347, 1348, 1349, 1350, 1352, 1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367,
1374, 1379, 1389, 1390, 1392, 1394, 1398, 1401, 1402, 1404, 1405, 1406, 1408, 1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421,
1422, 1423, 1425, 1428 et 1429.

2 Ibid., vol. 1277, p. 541.
3 Ibid., vol. 1299, p. 328.
4 Ibid., vol. 1317, p. 302.

Ibid., p. 309.
6 Ibid., vol. 1404, p. 377.

Vol. 1434, A-4789
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PROCtS-VERBAL RELATIF A DES MODIFICATIONS AU RIGLEMENT N' 22' ANNEXt A
L'AcCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNIFORMES D'HOMOLOGATION
ET LA RECONNAISSANCE RICIPROQUE DE L'HOMOLOGATION DES ]tQUIPEMENTS ET
PItCES DE VtHICULES A MOTEUR'

Le texte des modifications se lit comme suit

Paragraphe 7.3.1.4., lire:

7.3.1.4. Essai
L'essai doit etre effectud 2 minutes au plus aprts la sortie du casque de 1'en-
ceinte de conditionnement. La hauteur de chute dolt... ,

Paragraphe 7.3.3.1, lire :
7.3.3.1. Les fausses tetes A utiliser pour les essais d'amortissement de chocs doivent

etre rdalistes dans un m6tal dont les caractdristiques sont telles que les
fausses tetes ne prdsentent aucune frdquence de rdsonance au-dessous de
3 000 H.

Ajouter.A la fin du paragraphe 14.4 la phrase suivante:
v Dans le cas des contr6les de conformitd de production des casques de protection

homologu6s avant le I- janvier 1986, cette ddrogation continuera A etre appliqu6e
jusqu'au I- janvier 1987, date A partir de laquelle on appliquera la vitesse d'impact de
7 m/s pour tous les points A essayer.

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 826, p. 301.
2 Le Groupe d'experts de ia construction des vdhicules du Comitd des transports interieurs de la Commission

dconomique pour I'Europe, rtuni pour sa soixante-dix-huititme session du 10 au 14 mars 1986, a jugd n6cessaire
d'apporter des modifications au Reglement no 22, tel que revise et modifie. Le SecrEtaire general de I'Organisation
des Nations Unies, agissant en sa qualite de d6positaire, a dresst A cette occasion un proces-verbal qui s'applique aux
exemplaires du texte dtfinitifdu Rtglement, tel que revise et modifid, qui ont tE transmis aux Parties contractantes,
et a fait proc6der aux modifications dans les textes anglais et frangais de I'Accord. Le texte des modifications est
publi6 pour information par le Secretariat.

Vol. 1434, A-4789
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Annexe 1, lire :

Annexe 1

(Format maximum: A4 [210 x 297 mm])

Communication concernant : - I'homologation,
- le refus d'homologation,
- i'extension d'homologation,
- le retrait d'homologation,
- I'arrt d~finitif de la production")

d'un type de casque de protection en application du Rfglement n0 22.

N* d'homologation ...................... N, d'extension .........................

1. Marque de fabrique ou de commerce du casque de protection ....................

2. Type du casque de protection ................................................

3. N om et adresse du fabricant .................................................

4. Nom et adresse du reprdsentant du fabricant (le cas dchdant) ....................

5. Prdsentd A l'homologation le : ................................................

6. Service technique chargd des essais d'homologation ............................

7. Date du proc~s-verbal d'essais ...............................................

8. Numdro du proces-verbal d'essais ............................................

9. Description technique du casque de protection .................................

10. R em arques .................................................................

11. Emplacement de la marque d'homologation ....................................

12. L'homologation est accordde/refuse/dtendue/retirde' I ...........................

13. Motif(s) de 'extension d'homologation ........................................

14. Sont annexes :

14.1. Les dessins cotds (fournis par le demandeur de l'homologation), au format
maximal A4 (210 x 297 mm) ou plis A ce format et si possible A une dchelle 1:1
et une photographie.

14.2. La liste des pie.ces constituant le dossier d'homologation d6posd au Service
administratif ayant dd1ivrd I'homologation, qui peuvent etre obtenues sur de-
mande.

Lieu : ...................

D ate : ...................

Signature : ...................

Nom de I'administration.
(2) Biffer la mention inutile.

Vol. 1434, A-4789
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No. 6292. CONVENTION ON THE
TAXATION OF ROAD VEHICLES
ENGAGED IN INTERNATIONAL
GOODS TRANSPORT. DONE AT
GENEVA, ON 14 DECEMBER 1956'

No. 6293. CONVENTION ON THE
TAXATION OF ROAD VEHICLES EN-
GAGED IN INTERNATIONAL PAS-
SENGER TRANSPORT. DONE AT
GENEVA, ON 14 DECEMBER 19562

RATIFICATIONS

Instruments deposited on:

1 August 1986

NETHERLANDS

(For the Kingdom in Europe. With effect
from 30 October 1986.)

Registered ex officio on 1 August 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 436, p. 115, and

annex A in volumes 535, 555. 587, 630, 685, 689 and 718.

2 Ibid., p. 131, and annex A in volumes 450, 467, 535,

545, 587, 630, 631 and 689.

Vol. 1434, A-6292, 6293

N° 6292. CONVENTION RELATIVE
AU RtGIME FISCAL DES VtHICU-
LES ROUTIERS EFFECTUANT DES
TRANSPORTS INTERNATIONAUX
DE MARCHANDISES. FAITE A GE-
NVE, LE 14 DICEMBRE 1956'

N* 6293. CONVENTION RELATIVE
AU RIGIME FISCAL DES VtHI-
CULES ROUTIERS EFFECTUANT
DES TRANSPORTS INTERNATIO-
NAUX DE VOYAGEURS. FAITE A
GENIVE, LE 14 DtCEMBRE 19562

RATIFICATIONS

Instruments d~pos~s le

1", aofit 1986

PAYs-BAS

(Pour le Royaume en Europe. Avec effet
au 30 octobre 1986.)
Enregistrg d'office le I- aoat 1986.

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 436, p. 115,
et annexe A des volumes 535, 555, 587, 630, 685, 689 et
718.

2 Ibid., p. 131, et annexe A des volumes 450, 467, 535,
545, 587, 630, 631 et 689.
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No. 7310. VIENNA CONVENTION ON
DIPLOMATIC RELATIONS. DONE
AT VIENNA ON 18 APRIL 1961'

SUCCESSION

Notification deposited on:

27 August 1986

SAINT LUCIA

(With effect from 22 February 1979, the
date of succession of State.)

Registered ex officio on 27 August 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95; for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 7 to 14, as well as annex A in volumes 905,
939, 940, 942,943, 949, 950, 958, 973, 982, 985, 987, 988,
1021,1028,1031,1032,1033,1035,1036,1037,1038,1039,
1040,1043, 1051,1053,1055,1056,1057,1058,1060, 1061,
1066,1074,1078,1088,1090,1092,1098,1102,1110,1130,
1137,1139, 1140, 1141, 1147, 1155, 1161, 1197, 1198, 1202,
1207,1213,1223, 1225,1236,1247,1252,1256, 1262, 1272,
1279, 1288, 1300, 1314, 1368, 1389, 1390, 1423 and 1427.

N' 7310. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS DIPLOMA-
TIQUES. FAITE A VIENNE LE
18 AVRIL 196'

SUCCESSION

Notification ddposge le:

27 ao0t 1986

SAINTE-LUCIE

(Avec effet au 22 fdvrier 1979, date de la
succession d'Etat.)

Enregistr4 d'office le 27 aoat 1986.

Nations Unies, Recuei des Trait.s, vol. 500, p. 95;
pour les faits ultdrieurs, voir les rdfdrences donnees dans
les Index cumulatifs n~' 7 & 14, ainsi que 'annexe A des
volumes 905, 939, 940, 942, 943, 949,950, 958, 973, 982,
985, 987, 988, 1021, 1028, 1031, 1032, 1033, 1035, 1036,
1037,1038,1039, 1040,1043,1051,1053,1055,1056,1057,
1058,1060,1061, 1066, 1074,1078, 1088,1090,1092,1098,
1102,1110,1130,1137,1139,1140,1141,1147,1155,1161,
1197,1198,1202, 1207 1213,1223,1225,1236, 1247, 1252,
1256,1262,1272,1279: 1288,1300,1314,1368,1389, 1390,
1423 et 1427.

Vol. 1434. A-7310
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No. 7625. CONVENTION ABOLISH-
ING THE REQUIREMENT OF LE-
GALISATION FOR FOREIGN PUBLIC
DOCUMENTS. OPENED FOR SIGNA-
TURE AT THE HAGUE ON 5 OC-
TOBER 1961'

DESIGNATION OF AUTHORITIES
under article 3 (1)

Notification received on:

2 May 1986

ANTIGUA AND BARBUDA

The authorities competent to issue the
certificate referred to in article 3, para-
graph 1, will be as follows:

(a) The Governor-General, Antigua and

Barbuda;

(b) The Registrar - Eastern Caribbean Su-
preme Court.

Certified statement was registered by the
Netherlands on 24 July 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 527, p. 189; for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 8, 9, 11, 13 and 14, as well as annex A in
volumes 989. 993, 1010, 1031, 1065, 1098, 1102, 1120,
1122,1129,1135,1249,1253,1256,1261,1284,1318,1324,
1368. 1389, 1390, 1394, 1398, 1403, 1405, 1408 and 1413.

N* 7625. CONVENTION SUPPRIMANT
L'EXIGENCE DE LA LIGALISA-
TION DES ACTES PUBLICS ITRAN-
GERS. OUVERTE A LA SIGNATURE
A LA HAYE LE 5 OCTOBRE 1961'

DtSIGNATION D'AUTORITfS en ap-
plication du paragraphe I de I'article 3

Notification reque le

2 mai 1986

ANTIGUA-ET-BARBUDA

Les autoritEs comp(tentes pour ddlivrer
I'apostille prA-vue au paragraphe 1 de l'arti-
cle 3 seront les suivantes :

a) Le Gouverneur g6ndral, Antigua-et-Bar-
buda;

b) L'Officier de l'dtat civil, Cour Supreme
des Caraibes orientales.

La dclaration certifee a 9td enregistr4e
par les Pays-Bas le 24 juillet 1986.

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 527, p. 189;
pour les faits ultirieurs, voir les rtftrences donndes dans
les Index cumulatifs n' 8, 9, 11, 13 et 14, ainsi que ]'an-
nexe A des volumes 989, 993, 1010, 1031, 1065, 1098,
1102,1120,1122,1129, 1135,1249,1253,1256,1261, 1284,
1318, 1324, 1368, 1389, 1390, 1394, 1398, 1403, 1405, 1408
et 1413.

Vol. 1434, A-7625
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No. 8638. VIENNA CONVENTION ON
CONSULAR RELATIONS. DONE AT
VIENNA, ON 24 APRIL 1963'

SUCCESSION

Notification deposited on:

27 August 1986

SAINT LUCIA

(With effect from 22 February 1979, the
date of succession of State.)

Registered ex officio on 27 August 1986.

No. 9144. BASIC AGREEMENT BE-
TWEEN THE UNITED NATIONS
CHILDREN'S FUND AND THE GOV-
ERNMENT OF BOTSWANA. SIGNED
AT KAMPALA, ON 24 MAY 1968, AND
AT GABORONE, ON 25 JUNE 19682

TERMINATION

The above-mentioned Agreement ceased
to have effect on 21 August 1986, the date
of entry into force of the Agreement con-
cerning the activities of UNICEF in Bot-
swana signed at Gaborone on 21 August
1986,1 in accordance with article VIII (1) of
the latter Agreement.

Registered ex officio on 21 August 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 596, p. 261; for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 9 to 14, as well as annex A in volumes 922,
926,939,943,948, 961, 971,974,985,988,995,996, 1002,
1015,1021,1036,1037,1038,1039,1041,1050,1059,1066,
1074,1077,1090,1108,1110,1136,1137,1139,1141,1155,
1157,1172,1194, 1198,1242,1252,1279,1288,1310,1314,
1332, 1333, 1365, 1366, 1413 and 1423.

2 Ibid., vol. 639, p. 61.
See p. 213 of this volume.

N* 8638. CONVENTION DE VIENNE
SUR LES RELATIONS CONSULAI-
RES. FAITE A VIENNE, LE 24 AVRIL
1963'

SUCCESSION

Notification d~pos~e le:

27 aoft 1986

SAINTE-LUCIE

(Avec effet au 22 f~vrier 1979, date de la
succession d'Etat.)

Enregistr4 d'office le 27 aoat 1986.

N* 9144. ACCORD DE BASE ENTRE
LE FONDS DES NATIONS UNIES
POUR L'ENFANCE ET LE GOUVER-
NEMENT DU BOTSWANA. SIGNI A
KAMPALA, LE 24 MAI 1968, ET A
GABORONE, LE 25 JUIN 19682

ABROGATION

L'Accord susmentionnd a cessd d'avoir
effet le 21 aoftt 1986, date de I'entrde en
vigueur de 'Accord concernant les activitds
du FISE au Botswana signd A Gaborone le
21 aoflt 19861, conform~ment au paragra-
phe 1 de I'article VIII de ce dernier Accord.

Enregistr4 d'office le 21 aoa~t 1986.

' Nations Unies, Recueit des Traitis, vol. 596, p. 261;
pour les faits ultdrieurs, voir les rtfrences donn6es dans
les Index cumulatifs n°" 

9 6L 14, ainsi que I'annexe A des
volumes 922, 926, 939, 943,948, 961,971,974, 985,988,
995, 996, 1002, 1015, 1021, 1036, 1037, 1038, 1039, 1041,
1050,1059, 1066, 1074, 1077,1090, 1108, 1110, 1136, 1137,
1139,1141,1155, 1157,1172,1194,1198,1242, 1252, 1279,
1288, 1310, 1314, 1332, 1333, 1365, 1366, 1413 et 1423.

2 Ibid., vol. 639, p. 61.
1 Voir p. 213 du prEsent volume.

Vol. 1434, A-8638, 9144
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No. 9431. CONVENTION CONCERN-
ING THE POWERS OF AUTHORITIES
AND THE LAW APPLICABLE IN RE-
SPECT OF THE PROTECTION OF IN-
FANTS. OPENED FOR SIGNATURE
AT THE HAGUE ON 5 OCTOBER 1961'

ACCEPTANCE of the accession of Turkey2

Notification received by the Government
of the Netherlands on:
2 June 1986

NETHERLANDS

(The Convention will enter into force as
between the Netherlands (the Kingdom in
Europe, Aruba and the Netherlands Antil-
les) and Turkey on 1 August 1986.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 24 July 1986.

ACCEPTANCE of the accession of Turkey

Notification received by the Government
of the Netherlands on:

I I February 1986

SWITZERLAND

(The Convention entered into force as be-
tween Switzerland and Turkey on 12 April
1986.)

DESIGNATION OF AUTHORITIES

Notification effected on:

5 August 1986

NETHERLANDS

(In respect of Aruba.)

The authority which may give and receive
directly the information referred to in arti-
cle 11, paragraph 1, is as follows:

The Minister of Justice.

Certified statements were registered by
the Netherlands on 25 August 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 658, p. 143, and
annex A in volumes 793, 842, 1270, 1343, 1352, 1358,
1363, 1380 and 1394.

2 Ibid., vol. 1343, p. 336.

Vol. 1434, A-9431

N* 9431. CONVENTION CONCER-
NANT LA COMPtTENCE DES AUTO-
RITfS ET LA LOI APPLICABLE EN
MATIIRE DE PROTECTION DES
MINEURS. OUVERTE A LA SIGNA-
TURE A LA HAYE LE 5 OCTOBRE
1961'

ACCEPTATION de l'adhdsion de la Tur-
quie2

Notification reque par le Gouvernement
neerlandais le

2 juin 1986

PAYS-BAS

(La Convention entrera en vigueur entre
les Pays-Bas le Royaume en Europe, Aruba
et les Antilles n6erlandaises] et la Turquie le
l, aott 1986.)

La dkclaration certif! e a OM enregistrge
par les Pays-Bas le 24 juillet 1986.

ACCEPTATION de l'adhdsion de la Tur-
quie

Notification reque par le Gouvernement
nerlandais le

11 fdvrier 1986

SUISSE

(La Convention est entrde en vigueur
entre la Suisse et la Turquie le 12 avril 1986.)

DISIGNATION D'AUTORITS

Notification effectu~e le:
5 ao~it 1986

PAYS-BAS
(En ce qui concerne Aruba.)

L'autoritd d6signde pour donner et rece-
voir directement les informations visdes au
premier alinda de l'article 11 est :

Le Ministre de la justice.

Les d~clarations certiftdes ont &.6 enre-
gistrces par les Pays-Bas le 25 aoi2t 1986.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 658, p. 143,
et annexe A des volumes 793,842, 1270, 1343, 1352, 1358,
1363, 1380 et 1394.

2 Ibid., vol. 1343, p. 336.
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No. 9432. CONVENTION ON THE
SERVICE ABROAD OF JUDICIAL
AND EXTRAJUDICIAL DOCU-
MENTS IN CIVIL OR COMMERCIAL
MATTERS. OPENED FOR SIGNA-
TURE AT THE HAGUE ON 15 NO-
VEMBER 1965'

TERRITORIAL APPLICATION

Notification received by the Government
of the Netherlands on:

28 May 1986
NETHERLANDS

(In respect of Aruba. With effect from
27 July 1986.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 24 July 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 658, p. 163; for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 10 to 14, as well as annex A in volumes 908,
920, 928, 955, 987, 1088, 1098, 1102, 1136, 1157, 1194,
1240,1248,1261,1276,1279,1286,1312,1318,1330,1352,
1357 and 1401.

No 9432. CONVENTION RELATIVE A
LA SIGNIFICATION ET A LA NOTI-
FICATION A L'tTRANGER DES
ACTES JUDICIAIRES ET EXTRAJU-
DICIAIRES EN MATItRE CIVILE OU
COMMERCIALE. OUVERTE A LA SI-
GNATURE A LA HAYE LE 15 NO-
VEMBRE 1965'

APPLICATION TERRITORIALE

Notification revue par le Gouvernement
ngerlandais le

28 mai 1986

PAYS-BAS

(A 1'6gard d'Aruba. Avec effet au 27 juil-
let 1986.)

La d6claration certifie a 6 enregistr4e
par les Pays-Bas le 24 juillet 1986.

Nations Unies, Recueit des Trait.s, vol. 658, p. 163;
pour les faits ultdrieurs, voir les rtfdrences donn6es dans
les Index cumulatifs n' 10 A 14, ainsi que I'annexe A des
volumes 908, 920, 928,955,987, 1088, 1098, 1102, 1136,
1157,1194,1240,1248,1261,1276,1279,1286,1312,1318,
1330, 1352, 1357 et 1401.

Vol. 1434, A-9432
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No. 10462. AGREEMENT ESTABLISH-
ING THE EUROPEAN MOLECULAR
BIOLOGY CONFERENCE. SIGNED
AT GENEVA ON 13 FEBRUARY 1969'

No. 11609. INTERNATIONAL CON-
VENTION FOR THE PROTECTION
OF NEW VARIETIES OF PLANTS.
DONE AT PARIS ON 2 DECEMBER
19612

DECLARATIONS concerning Aruba

Received by the Government of Switzer-
land on:

30 December 1985

NETHERLANDS

(With effect from 1 January 1986. The
Government of Netherlands declared that,
following the granting on 1 January 1986 of
internal autonomy to Aruba, which was until
then part of the Netherlands Antilles, the
obligations hitherto applicable in Aruba by
virtue of declarations accepting the obliga-
tions of the above Agreements in respect of
the Netherlands Antilles will continue to
apply in respect of Aruba.)

Certified statements were registered by
Switzerland on 25 July 1986.

N* 10462. ACCORD INSTITUANT LA
CONF.RENCE EUROPtENNE DE
BIOLOGIE MOLECULAIRE. SIGNt A
GENtVE LE 13 FIVRIER 1969'

N, 11609. CONVENTION INTERNA-
TIONALE POUR LA PROTECTION
DES OBTENTIONS VtGtTALES.
CONCLUE A PARIS LE 2 DtCEM-
BRE 1961'

DtCLARATIONS concernant Aruba

Reques par le Gouvernement suisse le

30 d6cembre 1985

PAYs-BAS

(Avec effet au 1"janvier 1986. Le Gouver-
nement nderlandais a d6clard que, A la suite
de l'octroi de l'autonomie interne bL Aruba
le I- janvier 1986, Aruba ayant fait partie
jusque-lA des Antilles nderlandaises, les
obligations qui dtaientjusqu'ici applicables A
Aruba en vertu de ddclarations acceptant les
obligations des Accords susmentionnds bk
l'dgard des Antilles nderlandaises conti-
nueront & s'appliquer A l'dgard d'Aruba.)

Les d4clarations certifi~es ont t enre-
gistrles par la Suisse le 25 juillet 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 727, p. 309, and I Nations Unies, Recueil des Trait.s, vol. 727, p. 309,
annex A in volumes 751, 755, 818, 831, 952, 1049, 1081 et annexe A des volumes 751, 755, 818, 831, 952, 1049,
and 1181. 1081 et 1181.

'Ibid., vol. 815, p. 89. 'Ibid., vol. 815, p. 89.

Vol. 1434, A-10462. 11609



1986 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traltis 263

No. 12140. CONVENTION ON THE
TAKING OF EVIDENCE ABROAD IN
CIVIL OR COMMERCIAL MATTERS.
OPENED FOR SIGNATURE AT THE
HAGUE ON 18 MARCH 1970'

ACCEPTANCE of the accession of Mo-

naco'

Notification received by the Government
of the Netherlands on:
15 May 1986

NETHERLANDS

(For the Kingdom in Europe. The Con-
vention will enter into force as between
Monaco and the Netherlands on 14 July
1986.)

TERRITORIAL APPLICATION

Notification received by the Government
of the Netherlands on:

28 May 1986

NETHERLANDS

(In respect of Aruba. With effect from
27 July 1986.)

With the following declarations:

"The Convention is being applied in
Aruba subject to the same declarations as
made upon ratification of the Convention
by the Kingdom of the Netherlands for the
Kingdom in Europe on 8 April 1981.

In addition Aruba will not accept Letters
of Request in French, unless accompanied
by a translation into Dutch, English or Span-
ish in conformity with Article 4, para-
graphs 3 and 4."

Certified statements were registered by
the Netherlands on 24 July 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 847, p. 231; for
subsequent actions, see references in Cumulative In-
dex No. 14, as well as annex A in volumes 949, 1003,
1010, 1021, 1051, 1098, 1120,1129, 1135, 1136, 1140, 1143,
1145,1147,1151,1154,1157,1177,1194,1197,1199,1208,
1211,1219,1225,1236,1248,1261,1276,1284,1292,1301,
1303, 1316, 1324, 1352, 1357, 1363, 1413, 1417 and 1419.

2 Ibid., vol. 1419, No. A-12140.

N, 12140. CONVENTION SUR L'OB-
TENTION DES PREUVES A L'ITRAN-
GER EN MATItRE CIVILE OU
COMMERCIALE. OUVERTE A LA
SIGNATURE A LA HAYE LE 18 MARS
1970'

ACCEPTATION de l'adhdsion de Monaco2

Notification revue par le Gouvernement
n4erlandais le

15 mai 1986

PAYS-BAS

(Pour le Royaume en Europe. La Conven-
tion entrera en vigueur entre Monaco et les
Pays-Bas le 14 juillet 1986.)

APPLICATION TERRITORIALE

Notification revue par le Gouvernement
ne4erlandais le:

28 mai 1986

PAYS-BAS

(A l'dgard d'Aruba. Avec effet au 27juillet
1986.)

Avec les declarations suivantes

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Convention s'applique A Aruba sous
rdserve des declarations faites lors de la ra-
tification de la Convention par le Royaume
des Pays-Bas pour ce qui est du territoire du
Royaume en Europe le 8 avril 1981.

En outre, Aruba n'accepte de commis-
sions rogatoires rddigdes en langue frangaise
que si elles sont accompagndes d'une tra-
duction en langue nderlandaise, anglaise ou
espagnole conformment aux paragraphes 3
et 4 de l'article 4.

Les declarations certifi es ont 0t0 enre-
gistr~es par les Pays-Bas le 24 juillet 1986.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 847, p. 231;
pour les faits ultdrieurs, voir les r~firences donndes dans
I'Index cumulatif n* 14, ainsi que I'annexe A des volu-
mes 949, 1003,1010, 1021, 1051, 1098, 1120, 1129,1135,
1136,1140,1143,1145,1147,1151,1154,1157,1177,1194,
1197,1199,1208,1211, 1219,1225,1236,1248,1261,1276,
1284, 1292,1301,1303, 1316,1324,1352,1357, 1363,1413,
1417 et 1419.

2 Ibid., vol. 1419, n* A-12140.

Vol. 1434, A-12140
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No. 13271. CONVENTION CONCERNING THE ISSUANCE FREE OF CHARGE OF
COPIES OF CIVIL REGISTRATION DOCUMENTS AND THE WAIVER OF
AUTHENTICATION REQUIREMENTS RELATING THERETO. CONCLUDED
AT LUXEMBOURG ON 26 SEPTEMBER 1957'

No. 13272. CONVENTION ON THE INTERNATIONAL EXCHANGE OF INFOR-
MATION CONCERNING CIVIL STATUS. CONCLUDED AT ISTANBUL ON
4 SEPTEMBER 19582

No. 13273. CONVENTION CONCERNING CHANGES OF SURNAMES AND
GIVEN NAMES. CONCLUDED AT ISTANBUL ON 4 SEPTEMBER 1958'

No. 13274. CONVENTION ON THE EXTENSION OF THE COMPETENCE OF
AUTHORITIES QUALIFIED TO RECEIVE ACKNOWLEDGEMENTS OF
CHILDREN BORN OUT OF WEDLOCK. CONCLUDED AT ROME ON 14 SEP-
TEMBER 1961'

DECLARATIONS concerning Aruba

Received by the Government of Switzerland on:

30 December 1985

NETHERLANDS

(With effect from 1 January 1986. The Government of the Netherlands declared that,
following the granting on 1 January 1986 of internal autonomy to Aruba, which was until then
part of the Netherlands Antilles, the obligations hitherto applicable in Aruba by virtue of
declarations accepting the obligations of the above Conventions in respect of the Neth-
erlands Antilles will continue to apply in respect of Aruba.)

Certified statements were registered by Switzerland on 25 July 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 932, p. 31, and annex A in volumes 1271 and 1279.
2 Ibid., p. 41, and annex A in volumes 960 and 1205.
Ibid., p. 55, and annex A in volumes 1110, 1294 and 1363.

4 Ibid., p. 63, and annex A in volumes 1140, 1242 and 1363.

Vol. 1434, A-13271, 13272. 13273. 13274
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No 13271. CONVENTION RELATIVE A LA DtLIVRANCE GRATUITE ET A LA
DISPENSE DE LIGALISATION DES EXPIDITIONS D'ACTES DE L'ITAT CI-
VIL. CONCLUE A LUXEMBOURG LE 26 SEPTEMBRE 1957'

N, 13272. CONVENTION CONCERNANT L'ICHANGE INTERNATIONAL D'IN-
FORMATIONS EN MATIItRE D'ITAT CIVIL. CONCLUE A ISTANBUL LE
4 SEPTEMBRE 1958'

No 13273. CONVENTION RELATIVE AUX CHANGEMENTS DE NOMS ET DE
PRtNOMS. CONCLUE A ISTANBUL LE 4 SEPTEMBRE 19581

No 13274. CONVENTION PORTANT EXTENSION DE LA COMPtTENCE DES
AUTORITtS QUALIFItES POUR RECEVOIR LES RECONNAISSANCES
D'ENFANTS NATURELS. CONCLUE A ROME LE 14 SEPTEMBRE 1961'

DtCLARATIONS concernant Aruba

Reques par le Gouvernement suisse le

30 dcembre 1985

PAYS-BAS

(Avec effet au I -janvier 1986. Le Gouvernement nderlandais a ddclar6 que, A la suite de
l'octroi de I'autonomie interne A Aruba le ljanvier 1986, Aruba ayant fait partie jusque-lM
des Antilles nderlandaises, les obligations qui Ataientjusqu'ici applicables A Aruba en vertu
de d~clarations acceptant les obligations des Conventions susmentionndes A I'dgard des
Antilles nderlandaises continueront A s'appliquer A l'dgard d'Aruba.)

Les dclarations certiftees ont t0 enregistrees par la Suisse le 25 juillet 1986.

Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 932, p. 31, et annexe A des volumes 1271 et 1279.
2 Ibid., p. 41, et annexe A des volumes 960 et 1205.

Ibid., p. 55, et annexe A des volumes 1110, 1294 et 1363.
4 Ibid., p. 63, et annexe A des volumes 1140, 1242 et 1363.

Vol. 1434, A-13271, 13272, 13273, 13274
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No. 13275. CONVENTION CONCERN-
ING THE ESTABLISHMENT OF MA-
TERNAL FILIATION OF CHILDREN
BORN OUT OF WEDLOCK. CON-
CLUDED AT BRUSSELS ON 12 SEP-
TEMBER 1962'

No. 13276. CONVENTION ON THE
EXCHANGE OF INFORMATION
CONCERNING ACQUISITION OF
NATIONALITY. CONCLUDED AT
PARIS ON 10 SEPTEMBER 19642

DECLARATIONS concerning Aruba

Received by the Government of Swit-
zerland on:

30 December 1985

NETHERLANDS

(With effect from 1 January 1986. The
Government of the Netherlands declared
that, following the granting on 1 January
1986 of internal autonomy to Aruba, which
was until then part of the Netherlands
Antilles, the obligations hitherto applicable
in Aruba by virtue of declarations accepting
the obligations of the above Conventions in
respect of the Netherlands Antilles will
continue to apply in respect of Aruba.)

Certified statements were registered by
Switzerland on 25 July 1986.

No 13275. CONVENTION RELATIVE A
L'tTABLISSEMENT DE LA FILIA-
TION MATERNELLE DES ENFANTS
NATURELS. CONCLUE A BRUXEL-
LES LE 12 SEPTEMBRE 1962'

No 13276. CONVENTION CONCER-
NANT L'tCHANGE D'INFORMA-
TIONS EN MATIPERE D'ACQUISI-
TION DE NATIONALITt. CONCLUE
A PARIS LE 10 SEPTEMBRE 19642

DtCLARATIONS concernant Aruba
Reques par le Gouvernement suisse le

30 d(cembre 1985
PAYS-BAS

(Avec effet au 1" janvier 1986. Le Gou-
vernement nderlandais a d~clard que, A la
suite de l'octroi de l'autonomie interne A
Aruba le 1" janvier 1986, Aruba ayant fait
partie jusque-1 des Antilles nderlandaises,
les obligations qui dtaient jusqu'ici appli-
cables A Aruba en vertu de d~clarations
acceptant les obligations des Conventions
susmentionndes A I'dgard des Antilles nder-
landaises continueront A s'appliquer A
l'dgard d'Aruba.)

Les dtclarations certifies ont Ot enre-
gistr~es par la Suisse le 25 juillet 1986.

I United Nations, Treaty Series, p. 73, and annex A in I Nations Unies, Recueil des Traitt's, p. 73, et an-
volumes 1140, 1242 and 1351. nexe A des volumes 1140, 1242 et 1351.

2 Ibid., p. 81, and annex A in volumes 960 and 1205. 2 Ibid., p. 81, et annexe A des volumes 960 et 1205.

Vol. 1434, A-13275, 13276
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No. 14236. CONVENTION ON THE
RECOGNITION OF DIVORCES AND
LEGAL SEPARATIONS. CON-
CLUDED AT THE HAGUE ON
1 JUNE 1970'

TERRITORIAL APPLICATION

Notification effected on:

28 May 1986

NETHERLANDS

(In respect of Aruba. The extension will
have effect only as regards the relations
with such Contracting States as will have
declared their acceptance of the extension.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 24 July 1986.

No. 14403. STATUTES OF THE
WORLD TOURISM ORGANISATION
(WTO). ADOPTED AT MEXICO CITY
ON 27 SEPTEMBER 19702

APPROVAL

Instrument deposited with the Govern-
ment of Spain on:

26 June 1986

CANADA

(With effect from 26 June 1986.)
Certified statement was registered by

Spain on 24 July 1986.

' United Nations, Treaty Series, vol. 978, p. 393, and
annex A in volumes 985, 1010, 1042, 1047, 1050, 1080,
1102,1177,1240,1248,1284,1291,1293,1301,1303,1318,
1330, 1343, 1398 (with addendum to volume 1035), 1408,
1417 and 1422.

2 Ibid., vol. 985, p. 339, and annex A in volumes 1110,
1258, 1260, 1265, 1349, 1351, 1406, 1422 and 1427.

No 14236. CONVENTION SUR LA RE-
CONNAISSANCE DES DIVORCES ET
DES SIPARATIONS DE CORPS.
CONCLUE A LA HAYE LE I' JUIN
1970'

APPLICATION TERRITORIALE

Notification effectuee le

28 mai 1986

PAYS-BAS

(A l'dgard d'Aruba. L'extension n'aura
d'effet que dans les rapports avec les Etats
contractants qui auront d6clard accepter
cette extension.)

La dclaration certifite a 6te enregistrge
par les Pays-Bas le 24 juillet 1986.

No 14403. STATUTS DE L'ORGANISA-
TION MONDIALE DU TOURISME
(OMT). ADOPTIS A MEXICO LE
27 SEPTEMBRE 19702

APPROBATION

Instrument ddpos4 auprds du Gouver-
nement espagnol le:

26 juin 1986

CANADA

(Avec effet au 26 juin 1986.)
La d4claration certifi4e a 6M enregistr4e

par I'Espagne le 24 juillet 1986.

1 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 978, p. 393,
et annexe A des volumes 985, 1010, 1042, 1047, 1050,
1080,1102,1177,1240,1248,1284,1291,1293,1301,1303,
1318, 1330, 1343, 1398 (avec additif au volume 1035),
1408, 1417 et 1422.

2 Ibid., vol. 985, p. 339, et annexe A des volumes I 110,
1258, 1260, 1265, 1349, 1351, 1406, 1422 et 1427.

Vol. 1434, 14236, 14403
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No. 14531. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON ECONOMIC, SOCIAL AND
CULTURAL RIGHTS. ADOPTED BY
THE GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 16 DECEM-
BER 1966'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

8 August 1986

ARGENTINA

(With effect from 8 November 1986.)

With the following objection:

N* 14531. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS ICONOMI-
QUES, SOCIAUX ET CULTURELS.
ADOPTt PAR L'ASSEMBLIfE GINI-
RALE DES NATIONS UNIES LE
16 DPICEMBRE 1966'

RATIFICATION

Instrument d6pos6 le

8 aofit 1986

ARGENTINE

(Avec effet au 8 novembre 1986.)

Avec l'objection suivante :

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"La Reptiblica Argentina rechaza la extensi6n de la aplicaci6n del Pacto Internacional
de Derechos Econ6micos, Sociales y Culturales, adoptado por la Asamblea General de las
Naciones Unidas el 16 de diciembre de 1966, a las Islas Malvinas, Georgias del Sur y
Sandwich del Sur que fue notificada por el Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte
al Secretario General de las Naciones Unidas el 20 de mayo de 1976 y reafirma sus derechos
de soberanfa sobre los mencionados archipid1agos que forman parte integrante de su territo-
rio nacional."

"La Asamblea General de las Naciones Unidas ha adoptado las Resoluciones 2065
(XX), 3160 (XXVIII), 31/49, 37/49, 38/12, 39/6 y 40/21 en las que reconoce la existencia de
una disputa de soberania referida a la cuesti6n de las Islas Malvinas y se urge a la Reptiblica
Argentina y al Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte a mantener negociaciones a
fin de encontrar lo antes posible, una soluci6n pacffica y definitiva a la disputa, con la
interposici6n de los buenos oficios del Secretario General de las Naciones Unidas, quien
deberd informar a la Asamblea General acerca de los progresos realizados."

I United Nations, Treaty Series, vol. 993, p. 3, and
annex A in volumes 994, 1007, 1008, 1026, 1031, 1035,
1037,1038,1039,1065,1066,1075,1088,1098,1103,1106,
1120,1132, 1136,1138, 1144,1151,1161,1181, 1197,1202,
1203,1207,1211,1213,1214,1216,1218,1225,1249,1256,
1259,1271,1286,1289, 1299,1312,1329, 1333, 1334, 1354,
1357, 1360, 1390, 1397, 1409, 1421 and 1422.

Vol. 1434, A-14531

I Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 993, p. 3, et
annexe A des volumes 994, 1007, 1008, 1026, 1031, 1035,
1037,1038,1039,1065,1066,1075,1088,1098,1103,1106,
1120,1132,1136,1138,1144,1151,1161,1181, 1197,1202,
1203,1207,1211,1213,1214,1216,1218,1225,1249,1256,
1259,1271, 1286,1289,1299,1312, 1329, 1333, 1334, 1354,
1357, 1360, 1390, 1397, 1409, 1421 et 1422.
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[TRANSLATION]

The Argentine Republic rejects the exten-
sion, notified to the Secretary-General of the
United Nations on 20 May 1976 by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland', of the application of the Inter-
national Covenant on Economic, Social and
Cultural Rights, adopted by the General As-
sembly of the United Nations on 16 Decem-
ber 1966, to the Malvinas, South Georgia
and South Sandwich Islands, and reaffirms
its soveregin rights to those archipelagos,
which form an integral part of its national
territory.

The General Assembly of the United Na-
tions has adopted resolutions 2065 (XX),'
3160 (XXVIII),' 31/49,' 37/9,1 38/12,6 39/61
and 40/218 in which it recognizes the exist-
ence of a sovereignty dispute regarding the
question of the Falkland Islands (Malvinas)
and urges the Argentine Republic and the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland to pursue negotiations in order to
find as soon as possible a peaceful and defin-
itive solution to the dispute, through the
good offices of the Secretary-General of the
United Nations, who shall inform the Gen-
eral Assembly of the progress made.

Registered ex officio on 8 August 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 1007, p. 389.
'United Nations, Official Records of the General As-

sembly, Twentieth Session, Supplement No. 14 (A/6014),
p. 57.

'Ibid., Twenty-eighth Session, Supplement No. 30
(A/9030), p. 108.

4 Ibid., Thirty-first Session, Supplement No. 39
(A/31/39), p. 122.

I Ibid., Thirty-seventh Session, Supplement No. 51
(A/37/51), p. 18.

6 Ibid., Thirty-eight Session, Supplement No. 47
(A/38/47), p. 23.

'Ibid., Thirth-ninth Session, Supplement No. 51
(A/39/51), p. 17.

' Ibid., Fortieth Session, Supplement No.33 (A140153),
p. 25.

[TRADUCTION]

La Rdpublique argentine rejette l'exten-
sion, notifide au Secrdtaire g6ndral de l'Or-
ganisation des Nations Unies, le 20 mai
1976, par le Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord, de 'applica-
tion du Pacte international relatif aux droits
dconomiques, sociaux et culturels, adopt6
par l'Assemblde gdndrale des Nations Unies
le 16 d~cembre 1966', aux fies Malvinas,
Georgie du Sud et Sandwich du Sud, et rdaf-
firme ses droits de souverainetd sur ces ar-
chipels qui forment partie int6grante de son
territoire national.

L'Assemblde gdndrale des Nations Unies
a adopt6 les rdsolutions 2065 (XX), 3160
(XXVIII)I, 31/49', 37/9', 32/126, 39/6' et
40/211, dans lesquelles elle reconnat l'exis-
tence d'un conflit de souverainet6 au sujet
des lies Malvinas et prie instamment la Rd-
publique argentine et le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de
poursuivre les n6gociations afin de parvenir
le plus t6t possible A un r~glement pacifique
et d~finitif de ce conflit, grAce aux bons offi-
ces du Secr6taire g6ndral de l'Organisation
des Nations Unies, qui devra rendre compte
A l'Assembl~e gdndrale des progr s rdalisds.

EnregistrO d'office le 8 aoit 1986.

'Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1007, p. 391.
Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblie

gdn'rale, vingti~me session, Supplcment n* 14 (A/6014),
p. 61.

'Ibid. vingt-huitieme session, Suppliment n* 30
(A1g030), p. 117.

4 Ibid., trente et uniome session, Supplement n 39
(A/31/39), p. 135.

' Ibid., trente-septiime session, Supplment n' 51
(A/37/51), p. 22.

6 Ibid.. trente-huitieme session, Suppliment n* 47
(A/38/47), p. 26.

' Ibid. trente-neuvitme session, Supplment n* 51
(A/39/51), p. 17.

'Ibid., quarantime session, Suppliment n* 53
(A/40/53), p. 25.
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No. 14537. CONVENTION ON INTER-
NATIONAL TRADE IN ENDAN-
GERED SPECIES OF WILD FAUNA
AND FLORA. OPENED FOR SIG-
NATURE AT WASHINGTON ON
3 MARCH 1973'

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of Switzerland on:

30 May 1986

SPAIN

(With effect from 28 August 1986.)

With the following reservation:

N 14537. CONVENTION SUR LE
COMMERCE INTERNATIONAL DES
ESPtCES DE FAUNE ET DE FLORE
SAUVAGES MENACtES D'EXTINC-
TION. OUVERTE A LA SIGNATURE
A WASHINGTON LE 3 MARS 1973'

ADHtSION

Instrument d~pos6 aupres du Gouverne-
ment suisse le

30 mai 1986

ESPAGNE

(Avec effet au 28 aoOt 1986.)
Avec la rdserve suivante :

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"Al depositar su Instrumento de Adhesi6n el Gobierno espafiol declara que al adherirse
al Convenio sobre Comercio Internacional de especies amenazadas de fauna y flora silves-
tres, y a tenor del artfculo XXIII de dicho Convenio, formula una reserva especial con
relaci6n a la Balaen optera Phisalus o Ballena de Aleta o Rorcual Comtin, especie incluida en
el apdndice I, a la que no serdn aplicadas las disposiciones contenidas en el Convenio, hasta
el 31 de diciembre de 1985."

[TRANSLATION]

On depositing its instrument of acces-
sion, the Government of Spain declares that,
in acceding to the Convention on interna-
tional trade in endangered species of wild
fauna and flora and in accordance with arti-
cle XXIII of that Convention, it is entering a
specific reservation with regard to the Ba-
laenoptera physalus or fin whale, a species
included in appendix I, to which the provi-
sions of the Convention shall not apply until
31 December 1985.

Certified statement was registered by
Switzerland on 25 July 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 993, p. 243, and
annex A in volumes 1052, 1055, 1058, 1066, 1092, 1108,
1127,1138,1144,1156,1157,1162,1199,1205,1211,1216,
1224, 1242, 1249, 1256, 1260, 1272, 1289, 1294, 1295, 1305,
1344, 1348, 1351, 1360, 1398, 1408, and 1421.

Vol. 1434, A-14537

[TRADUCTION]

En d~posant son instrument d'adhdsion,
le Gouvernement espagnol declare que, tout
en adhdrant A la Convention sur le com-
merce international des esp~ces de faune et
de flore sauvages menacdes d'extinction, il
formule, conformiment A l'article XXIII,
une rdserve spdciale, concernant Balaenop-
tera Physalus ou Rorqual commun, espece
inscrite A l'annexe I, pour laquelle les dis-
positions de la Convention ne s'appliqueront
pas avant le 31 ddcembre 1985.

La d6claration certifite a &04 enregistre
par la Suisse le 25 juillet 1986.

Nations Unies, Recueji des Trait.s, vol. 993, p. 243,
et annexe A des volumes 1052, 1055, 1058, 1066, 1092,
1108, 1127,1138,1144,1156,1157,1162,1199,1205,1211,
1216, 1224, 1242, 1249, 1256, 1260, 1272, 1289, 1294, 1295,
1305, 1344, 1348, 1351, 1360, 1398, 1408, et 1421.
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No. 14668. INTERNATIONAL COV-
ENANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 1966'

NOTIFICATIONS under article 4 (3)

Received on:

6 August 1986

PERU

N* 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPTt PAR L'AS-
SEMBLEE GtNtRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 16 DtCEMBRE
1966'

NOTIFICATIONS en vertu du paragraphe 3
de l'article 4
Reque le

6 aofit 1986
PtROU

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

El Gobierno del Peril en uso de las atribuciones que le confiere el artfculo 231 de la
Constituci6n Polftica del Estado, ha prorrogado por treinta (30) dfas el Estado de Emergen-
cia en las provincias de Lima y Callao, habidndose suspendido consecuentemente, las
garantias individuales comprendidas en los incisos 7, 9, 10 y 20-G del artfculo 2 de la
Constituci6n del Peril.

Esta medida estd vigente a partir del 2 de agosto del presente afio, y ha sido adoptada por
Decreto Supremo No. 019-86-IN, de 1° . de agosto de 1986, debido a la subsistencia de actos
terroristas y de sabotaje en dichas provincias."

[TRANSLATION]

... The Government of Peru, in exercise
of the powers conferred upon it under arti-
cle 231 of the Political Constitution of the
State, has extended for thirty (30) days the
state of emergency in the provinces of Lima
and Callao. As a result, the individual rights
envisaged in article 2, paragraphs 7, 9, 10
and 20 (G), of the Constitution of Peru have
been suspended.

This measure shall be effective as from
2 August of this year, and has been adopted
by means of Supreme Decree No. 019-86-
IN, of 1 August 1986, owing to continuing

United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171, and
annex A in volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031, 1035,
1037,1038, 1039, 1057, 1059, 1065, 1066,1075,1088, 1092,
1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138, 1141, 1144,
1147, 1150, 1151, 1161, 1181,1195, 1197, 1199, 1202, 1203,
1205,1207,1211,1213,1214,1216,1218,1222,1225,1249,
1256,1259, 1261, 1272, 1275,1276, 1279,1286,1289, 1291,
1295,1296, 1299, 1305, 1308,1312, 1314,1316, 1324, 1328,
1329,1333, 1334, 1338, 1339,1344,1347,1348, 1349, 1351,
1352,1354,1356, 1357, 1358,1360, 1365,1379, 1387, 1389,
1390,1392, 1393, 1399, 1403,1404,1408,1409, 1410, 1413,
1417, 1419, 1421, 1422, 1424, 1427 and 1429.

[TRADUCTION]

... Le Gouvernement pAruvien, faisant
usage des pouvoirs que lui conf're l'arti-
cle 231 de la Constitution politique de l'Etat,
a prorogd de trente (30) jours l'dtat d'ur-
gence dans les-provinces de Lima et Callao.
En consequence, les garanties individuelles
visdes aux paragraphes 7, 9, 10 et 20-G de
l'article 2 de la Constitution du Pdrou ont W
suspendues.

Cette mesure est entree en vigueur le
2 aodt de l'annde en cours et a dtd prise par
decret supreme (ddcret n* 019-86-IN), le
1"r ao0t 1986, en raison de la persistance des

' Nations Unies, Recueil des Trait is, vol. 999, p. 171,
et annexe A des volumes 1007, 1008, 1022, 1026, 1031,
1035,1037, 1038, 1039,1057,1059,1065,1066, 1075, 1088,
1092,1103, 1106, 1120,1130,1131,1132,1136,1138, 1141,
1144,1147, 1150,1151,1161,1181,1195,1197,1199,1202,
1203,1205,1207, 1211,1213, 1214, 1216,1218, 1222, 1225,
1249,1256,1259, 1261, 1272,1275,1276, 1279, 1286, 1289,
1291,1295,1296,1299, 1305,1308,1312, 1314,1316, 1324,
1328,1329,1333,1334, 1338,1339,1344,1347,1348, 1349,
1351,1352,1354,1356, 1357, 1358, 1360,1365, 1379, 1387,
1389, 1390, 1392,1393,1399,1403,1404,1408, 1409, 1410,
1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1424, 1427 et 1429.

Vol. 1434, A-14668
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acts of terrorism and sabotage in the said
provinces.

Registered ex officio on 6 August 1986.

Received on:

8 August 1986

PERU

actes de terrorisme et de sabotage dans les-
dites provinces.

Enregistr,6 d'office le 6 aoit 1986.

Reque'e:

8 aofit 1986
PfROU

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

El Gobierno del Per en uso de las atribuciones que le confiere el artfculo 231 de la
Constituci6n Polftica del Estado, ha prorrogado por sesenta (60) dfas, a partir del 3 de agosto
en curso, el Estado de Emergencia en las provincias que se detallan a continuaci6n:

- Cangallo, Huamanga, Huanta, La Mar, Vfctor Fajardo, Huancasancos y VilcashuamAn
(Departamento de Ayacucho);

- Acobamba, Angaraes, Castrovirreyna, Huancavelica, Tayacaja, Huaytara y Churcampa
(Departamento de Huancavelica);

- Chincheros (Departamento de Apurfmac);

- Huaycabamba, Huamalfes, Dos de Mayo y Ambo (Departamento de Huinuco).

Consecuentemente, se han suspendido las garantias individuales comprendidas en los
incisos 7, 9, 10 y 20-G del artfculo 2 de la Constituci6n del Pert. Esta medida ha sido
adoptada por Decreto Supremo No. 020-86-IN, de 3 de agosto 1986, debido a la subsistencia
de actos terroristas y de sabotaje en dichas provincias."

[TRANSLATION]

S.. The Government of Peru, in exercise
of the powers conferred upon it under arti-
cle 231 of the Political Constitution of the
State, has extended for sixty (60) days, as
from 3 August of this year, the state of emer-
gency in the following provinces:

- Cangallo, Huamanga, Huanta, La Mar,
Victor Fajardo, Huancasancos and Vil-
cashuamdn (department of Ayacucho);

- Acobamba, Angaraes, Castrovirreyna,
Huancavelica, Tayacaja, Huaytara and
Churcampa (department of Huanca-
velica);

- Chincheros (department of Apurimac);

- Huaycabamba, Huamalfes, Dos de Mayo
and Ambo (department of Hunuco).

As a result, the individual rights envisaged
in article 2, paragraphs 7, 9, 10 and 20 (G),
of the Constitution of Peru have been sus-
pended. This measure has been adopted by
means of Supreme Decree No. 020-86-IN, of
3 August 1986, owing to continuing acts of
terrorism and sabotage in the said provinces.

Registered ex officio on 8 August 1986.

Vol. 1434, A-14668

[TRADUCTION]

... Le Gouvernement pdruvien, faisant
usage des pouvoirs que lui confere l'arti-
cle 231 de la Constitution politique de l'Etat,
a prorogd de soixante (60) jours, A partir du
3 aocit de l'annde en cours, 'dtat d'urgence
dans les provinces dont la liste suit :

- Cangallo, Huamanga, Huanta, La Mar,
Victor Fajardo, Huancasancos et Vilcas-
huam"m (ddpartement d'Ayacucho);

- Acobamba, Angaraes, Castrovirreyna,
Huancavelica, Tayacaja, Huaytara et
Churcampa (ddpartement de Huancave-
lica);

- Chincheros (ddpartement d'Apurfmac);

- Huaycabamba, Huamalfes, Dos de Mayo
et Ambo (d6partement de HuAnuco).

En consequence, les garanties individuel-
les visdes aux paragraphes 7, 9, 10 et 20-G de
l'article 2 de la Constitution du Pdrou ont t6
suspendues. Cette mesure a 4t6 prise par
ddcret supreme (ddcret n* 020-86-IN) du
3 aodt 1986, en raison de la persistance des
actes de terrorisme et de sabotage dans les-
dites provinces.
EnregistrO d'office le 8 aoat 1986.
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RATIFICATION

Instrument deposited on:

8 August 1986

ARGENTINA

(With effect from 8 November 1986.)

With the following declaration, under-
standing and objection:

RATIFICATION

Instrument ddposL' le

8 aoct 1986

ARGENTINE

(Avec effet au 8 novembre 1986.)

Avec la d6claration, la declaration inter-
prdtative et l'objection suivantes :

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

El Gobierno argentino, ... recono[ce] la competencia del Comit6 de Derechos
Humanos creado por el Pacto Internacional de Derechos Civiles y Politicos."

"El Gobierno argentino manifiesta que la aplicaci6n del apartado segundo del artf-
culo 15 del Pacto Internacional de Derechos Civiles y Politicos, deberl estar sujeta al
principio establecido en el artfculo 18 de nuestra Constituci6n Nacional."

"La Repdblica Argentina rechaza la extensi6n de la aplicaci6n del Pacto Internacional
de Derechos Civiles y Politicos y su Protocolo facultativo', adoptados por la Asamblea
General de las Naciones Unidas el 16 de diciembre de 1966, alas Islas Malvinas, Georgias del
Sur y Sandwich del Sur, que fue notificada por el Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del
Norte al Secretario General de las Naciones Unidas el 20 de mayo de 1976 y reafirma sus
derechos de soberanfa sobre los mencionados archipidlagos que forman parte de su territorio
nacional."

"La Asamblea General de las Naciones Unidas ha adoptado las Resoluciones 2065
(XX), 3160 (XXVIII), 31/49, 37/9, 38/12, 39/6 y 40/21 en las que se reconoce la existencia de
una disputa de soberanfa referida a la cuesti6n de las Islas Malvinas y se urge a la Reptiblica
Argentina y al Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte a mantener negociaciones a
fin de encontrar lo antes posible, una soluci6n pacffica y definitiva de la disputa, con
interposici6n de los buenos oficios del Secretario General de las Naciones Unidas, quien
deberA informar a la Asamblea General acerca de los progresos realizados."

[TRANSLATION]

... The Government of Argentina recog-
nizes the competence of the Human Rights
Committee established by virtue of the In-
ternational Covenant on Civil and Political
Rights.2

The Argentine Government states that the
application of the second part of article 15 of
the International Covenant on Civil and Po-
litical Rights shall be subject to the principle
laid down in article 18 of the Argentine Na-
tional Constitution.

The Argentine Republic rejects the exten-
sion, notified to the Secretary-General of

[TRADUCTION]

... Le Gouvernement argentin reconnalt
la competence du Comitd des droits de
l'homme crdd par le Pacte international re-
latif aux droits civils et politiques'.

Le Gouvernement argentin declare que
l'application du paragraphe 2 de l'article 15
du Pacte international relatif aux droits civils
et politiques sera subordonnde au principe
consacrd A l'article 18 de la Constitution ar-
gentine.

La R6publique argentine rejette l'exten-
sion, notifide au Secrdtaire g6ndral de l'Or-

'As of 8 August 1986, the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland had not
acceded to the Optional Protocol - A la date du 8 aont 1986, le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'lrlande du Nord n'avait pas adhdrd au Protocole facultatif.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 999, p. 171.
Nations Unies, Recueji des Trait s, vol. 999, p. 171.
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the United Nations on 20 May 1976 by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland of the application of the Inter-
national Covenant on Civil and Political
Rights [and its Optional Protocol],' adopted
by the General Assembly of the United Na-
tions on 16 December 1966,2 to the Malvinas,
South Georgia and South Sandwich Islands,
and reaffirms its sovereign rights to those
archipelagos, which form an integral part of
its national territory.

The General Assembly of the United Na-
tions has adopted resolutions 2065 (XX),'
3160 (XXVIII),' 31/49,' 37/9,6 38/12,1 39/61
and 40/21" in which it recognizes the exist-
ence of a sovereignty dispute regarding the
question of the Falkland Islands (Malvinas)
and urges the Argentine Republic and the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland to pursue negotiations in order to
find as soon as possible a peaceful and defin-
itive solution to the dispute, through the
good offices of the Secretary-General of the
United Nations, who shall inform the Gen-
eral Assembly of the progress made.

Registered ex officio on 8 August 1986.

ACCESSION to the Optional Protocol of
16 December 1966"0 to the above-men-
tioned Covenant

Instrument deposited on:
8 August 1986

ARGENTINA

(With effect from 8 November 1986.)

Registered ex officio on 8 August 1986.

1 As of 8 August 1986, the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland had not
acceded to the Optional Protocol.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1007, p. 389.
'United Nations, Official Records of the General As-

sembly, Twentieth Session, Supplement No. 14 (A/6014),
p. 57.

' Ibid., Twenty-eighth Session, Supplement No. 30
(A/9030), p. 108.

5 Ibid., Thirty-first Session, Supplement No. 39 (A/31/
39), p. 122.

6 Ibid., Thirty-seventh Session, Supplement No. 51
(A/37/51), p. 18.

'Ibid., Thirty-eighth Session, Supplement No. 47
(A/38/47), p. 23.

1 Ibid., Thirty-ninth Session, Supplement No. 51
(A/39/51), p. 17.

" Ibid., Fortieth Session, Supplement No. 53 (A/40/
53), p. 25.

o Ibid.. vol. 999, p. 302.

Vol. 1434, A-14668

ganisation des Nations Unies, le 20 mai
1976, par le Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord, de l'application
du Pacte international relatif aux droits civils
et politiques [et de son Protocole facultatifl',
adoptd par l'Assemblde g~ndrale des Na-
tions Unies le 16 d6cembre 19662, aux ies
Malvinas, Georgie du Sud et Sandwich du
Sud, et r~affirme ses droits de souverainetd
sur ces archipels qui forment partie intd-
grante de son territoire national.

L'Assemblde gdn6rale des Nations Unies
a adopt6 les r6solutions 2065 (XX)', 3160
(XXVIII)', 31/49', 37/96, 38/12', 39/68 and
40/21', dans lesquelles elle reconnat l'exis-
tence d'un conflit de souverainetd au sujet
des tIes Malvinas et prie instamment la
R6publique argentine et le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de
poursuivre les n6gociations afin de parvenir
le plus t6t possible A un rfglement pacifique
et d6finitif de ce conflit, grfce aux bons of-
fices du Secrdtaire gdndral de l'Organisation
des Nations Unies, qui devra rendre compte
A l'Assemblde g6ndrale des progr~s rdalis~s.

Enregistrg d'office le 8 aofit 1986.

ADHtSION au Protocole facultatif du
16 d~cembre 19661" se rapportant au Pacte
susmentionnd

Instrument d~pose le

8 ao0t 1986

ARGENTINE

(Avec effet au 8 novembre 1986.)
Enregistr,4 d'office le 8 aofit 1986.

1A la date du 8 ao0t 1986, le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
n'avait pas adhdrd au Protocole facultatif.

I Nations Unies, Recueildes Traitis, vol. 1007, p. 391.
Nations Unies, Documents officiels de I'Assemblke

gifn6rale, vingtiOme session, Suppldment no 14 (A/6014),
p. 61.

' Ibid., vingt-huitieme session, Suppliment no 30
(A/9030), p. 117.

1 Ibid., trente-et-unieme session, Supplment no 39
(A/31/39), p. 135.

6 Ibid., trente-septieme session, Suppliment no 51
(A/37/51), p. 22.

'Ibid., trente-huitime session, Suppliment no 47
(A/38/47), p. 26.

1 Ibid., trente-neuvime session, Suppldment no 51
(A/39/51), p. 17.

9Ibid., quarantidme session, Suppldment no 53 (A/40/
53), p. 25.

"1 Ibid., vol. 999, p. 302.
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NOTIFICATION under article 4 (3)

Received on:

25 August 1986
PERU

NOTIFICATION en vertu du paragraphe 3
de l'article 4

Revue le :

25 aoft 1986
PtROU

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"... El Gobierno del Peri en uso de las atribuciones que le confiere el artfculo 2310 de la
Constituci6n Polftica del Estado, ha prorrogado por sesenta (60) das, a partir del 19 de los
corrientes, el Estado de Emergencia en las Provincias de Daniel Alcides Carri6n y Pasco, del
Departamento de Pasco.

En consecuencia se ha suspendido las garantfas individuales comprendidas en los
incisos 70, 9' y 10' y 20-G, del artfculo 2* de la Constituci6n Politica del Estado. Esta medida
ha sido adoptada por Decreto Supremo 023-86-IN de 16 de agosto del afho en curso, debido a
la subsistencia de actos terroristas y de sabotaje en dicha provincia."

[TRANSLATION]

... The Government of Peru, in exercise
of the powers conferred upon it under arti-
cle 231 of the Political Constitution of the
State, has extended for sixty (60) days, as
from the nineteenth of this month, the state
of emergency in the provinces of Daniel Al-
cides Carri6n and Pasco, department of
Pasco.

As a result, the individual rights envisaged
in article 2, paragraphs 7, 9, 10 and 20 (G),
of the Political Constitution of the State
have been suspended. This measure has
been adopted by means of Supreme Decree
No. 023-86-IN of 16 August of this year,
owing to continuing acts of terrorism and
sabotage in the said provinces.

Registered ex officio on 25 August 1986.

[TRADUCTION]

•.. Le Gouvernement pdruvien, faisant
usage des pouvoirs que lui conre l'arti-
cle 231 de la Constitution politique de l'Etat,
a prorogd de soixante (60) jours, h partir du
19 de ce mois, l'dtat d'urgence dans les pro-
vinces de Daniel Alcides Carri6n et Pasco du
ddpartement de Pasco.

En consequence, les garanties individuel-
les vis~es aux paragraphes 7, 9, 10 et 20-G
de l'article 2 de la Constitution politique du
Pdrou ont W suspendues. Cette mesure a
W prise par decret supreme (ddcret n* 023-
86-IN) du 16 aodt de l'annde en cours, en
raison de la persistance des actes de terro-
risme et de sabotage dans lesdites provinces.

Enregistr4 d'office le 25 aoa~t 1986.

Vol. 1434, A-14668
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No. 15944. CONVENTION ON THE
LAW APPLICABLE TO MAINTE-
NANCE OBLIGATIONS. CON-
CLUDED AT THE HAGUE ON 2 OC-
TOBER 1973'

RATIFICATION and ACCEPTANCE (A)

Instruments deposited with the Govern-
ment of the Netherlands on:

5 June 1986 A

JAPAN

(With effect from 1 September 1986.)

4 July 1986

SPAIN

(With effect from 1 October 1986.)

With the following reservation:

N 15944. CONVENTION SUR LA LOI
APPLICABLE AUX OBLIGATIONS
ALIMENTAIRES. CONCLUE A LA
HAYE LE 2 OCTOBRE 1973'

RATIFICATION et ACCEPTATION (A)

Instruments ddposds aupres du Gouver-
nement n4erlandais les

5 juin 1986 A

JAPON

(Avec effet au I- septembre 1986.)

4 juillet 1986

ESPAGNE

(Avec effet au 1" octobre 1986.)

Avec la rdserve suivante :

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"El Estado espafiol, de conformidad con el artfculo 24, formula reserva en virtud de la
cual sus Autoridades aplicarin su propia Ley interna cuando el acreedor y deudor alimen-
ticio tenga su nacionalidad y siempre que el deudor tenga en Espafia su residencia habitual."

[TRANSLATION]

The Spanish State, in conformity with ar-
ticle 24, makes a reservation to the effect
that its authorities shall apply its internal law
if the creditor and the maintenance debtor
are both its nationals and if the debtor has his
habitual residence in Spain.

Certified statements were registered by
the Netherlands on 24 July 1986.

[TRADUCTION]

L'Etat espagnol, de conformitd avec l'ar-
ticle 24, fait une rdserve aux termes de la-
queUe ses autoritds, appliqueront sa loi
interne quand le crdancier et le d6biteur
d'aliments ont sa nationalitA et si le d6biteur
a sa rdsidence habituelle en Espagne.

Les declarations certifiges ont 6t6 enre-
gistrdes par les Pays-Bas le 24 juillet 1986.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1056, p. 199, and I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1056, p. 199,

annex A in volumes 1211, 1256 and 1331. et annexe A des volumes 1211, 1256 et 1331.

Vol. 1434, A-15944



1986 United Nations - Treaty Series . Nations Unes - Recueil des Traitis 277

No. 16510. CUSTOMS CONVENTION ON THE INTERNATIONAL TRANSPORT
OF GOODS UNDER COVER OF TIR CARNETS (TIR CONVENTION). CON-
CLUDED AT GENEVA ON 14 NOVEMBER 1975'

ENTRY INTO FORCE of amendments to Annexes 1, 2 and 6 of the above-mentioned
Convention

The amendments were proposed by the European Economic Community and the
Governments of the Federal Republic of Germany and Sweden and circulated by the
Secretary-General on 3 February 1986. None of the Contracting Parties having expressed
an objection prior to the date set forth by the Administrative Committee, the amendments
came into force on 1 August 1986, the date determined by the Committee, in accordance
with article 60 (1) of the Convention.

Annex 1, as amended,2 reads as follows:

Annex I

MODEL OF THE TIR CARNET

1. The TIR Carnet is printed in French except for page 1 of the cover where the items
are also printed in English. The "Rules regarding the use of the TIR Carnet" given in
French on page 2 of the cover are also printed in English on page 3 of the cover.

2. Carnets used for TIR operations within a regional guarantee chain may be printed
in any other official language of the United Nations except for page 1 of the cover where the
items are also printed in English or French. The "Rules regarding the use of the TIR
Carnet" are printed on page 2 of the cover in the official language of the United Nations
used and are also printed in English or French on page 3 of the cover.

United Nations, Treaty Series, vol. 1079, p. 89. and annex A in volumes 1098, 1102, 1110, 1126, 1142, 1155, 1157,
1175, 1199, 1201, 1208, 1216, 1246, 1249, 1252, 1261, 1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1308, 1340, 1349, 1365, 1380, 1388,
1404 and 1413.

2 Amendment proposed by the European Economic Community.
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RULES REGARDING THE USE OF THE TIR CARNET

A. General
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bll Ma. ao the shveicle mt ime deolifctute, o. at the Container (itm 9 0t ila madnty olff.

(a) Ukeaps. 01 there ae seral Culaims offices ot depature ofO a tuntl go ntriabes cancea" did ao
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autharsllep of too coutry Iis in. lq, sut-larp concerl &hall rw ap ith te minimom dely the certified
repllso wOtch Is aontaile In tile TIP aros.

14. In the every t as eaSCSM ASCeOSlStlrg tltslRl of the taed to noofr vhlde, or arter, Container Mle Vaper my
be aarriel lu only hi te presence fa n 0 V ti i l st Ol m ttnFIln hi I1 bae.. Thu Said lsuftary o hal draw
up Isv. cerbilled ropr. Uless the carnal oorles h r. Ilw • peavy 0r butly goads,- Ihe vehicle f olntalner sublile-
ted must be one aproved Ia, the transport at goods under Cuttoms goahl. Frtharomrs. It ail be Ned and dales
at tha e a 611Ap$161 seaa indicated In Me aenrfipI repot Naseve. It no apprvred veicdle ar container to "anam.
the gools snay be *istaralto ev an napprovad vehtle at contaInerf, provided h oftsrdu adequate afegards. in Vie
aIyent MeiIs Colo. vihobraje at Succeedsa cauntries Shelf Judge whether they. toa. can ago. ue transpart
usdne core t the TIA cafrel to Continue at that venicle a' containet.

Is, In tha - avn 1- ow-at diangar hreasltatlsa kimmadlato unlading ot the whole a, at pert at the lad. 0he cenrier
inaor Ja acthon Sa, hia oas illiarre without roquestleg. at waiting tar action by the authorties mentioned In tule 13
:50,h itl shalt than bea fth.m to turltsh Prof thai he wes Compelled to lue each aelin le Ite ralsa at atOehictle
Ir co 4a.41, af of Itns tyas and. pp tSon en he hal tubens uch prevenio. measures at the amergency may require, he
she Nro.tl e Ot the utOMtlolla mlno4ftn In ru, 13 stove In Order that the tact$ may be Veriled. the tood Chockeld.

tie naic:p Sr €O.*tr.ael11 and Iha a ria rpt"Od dtwn up.,

it. The ce'0" re.t tra n. ai -. I seahel to thea TiR carnal util the Custowm s Ofa O loutinstlan p to rached.
It. 1. at. to iM. otful torm I-nsuod in tha TIN carnoal shpl. aciations are recom.,tasled to furnlih Carerna with

a #aflly of catt~liaC reporttuo. In toe language ar languages of the coutries at trval.
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Amendment to the TIR Convention, 1975, Annex 2'

Annex 2, article 3, paragraph 6
For the existing text, substitute:

"6. The sheet shall be fixed to the vehicle in strict compliance with the
conditions set forth in article 1 (a) and (b) of these Regulations. The following systems
can be used:

(a) The sheet can be secured by
(i) Metal rings fixed to the vehicles,
(ii) Eyelets let into the edge of the sheet and

(iii) A fastening passing through the rings above the sheet and visible from the outside
for its entire length.
The sheet shall overlap solid parts of the vehicle by at least 250 mm, measured

from the centre of the securing rings, unless the system of construction of the vehicle
in itself prevents all access to the load compartment.

(b) When any edge of a sheet is to be permanently secured to a vehicle, the two
surfaces shall be joined together without a break and shall be held in place by strong
devices.

(c) When a sheet locking system is used it shall in locked position join the sheet
tightly to the outside of the load compartment (as an example see sketch No. 6)."
Insert sketch No. 6 reproduced below' after sketch No. 5 appended to this annex.

Amendment proposed by the Government of Sweden.
2 See p. 282 of this volume.
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Sketch No. 6

EXAMPLE OF SHEET LOCKING SYSTEM
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Amendment to the TIR Convention, 1975, Annex 2 and Annex 6'

Annex 2, article 2, paragraph 3
Replace the existing text by the following:

"3. Windows shall be allowed provided that they are made of materials of
sufficient strength and that they cannot be removed and replaced from the outside
without leaving obvious traces. Glass may nevertheless be permitted, but if glass other
than safety glass is used, the windows shall be fitted with a fixed metal grill which
cannot be removed from the outside; the mesh of the grill shall not exceed 10 mm."

Annex 6
Insert after note 2.2.1 (c)-2, a new explanatory note to read:

"2.2.3. Paragraph 3 - safety glass

Glass shall be considered to be safety glass if there is no risk of it being destroyed
as a result of any factor ordinarily occurring in the normal conditions of use of a
vehicle. The glass shall bear a mark which characterizes it as safety glass."

Authentic texts of the amendments: English, French and Russian.

Registered ex officio on 1 August 1986.

'Amendment proposed by the Government of the Federal Republic of Germany.
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No 16510. CONVENTION DOUANIIRE RELATIVE AU TRANSPORT INTER-
NATIONAL DE MARCHANDISES SOUS LE COUVERT DE CARNETS TIR
(CONVENTION TIR). CONCLUE A GENIVE LE 14 NOVEMBRE 1975'

ENTRItE EN VIGUEUR d'amendements aux annexes 1, 2 et 6 A la Convention
susmentionnde
Les amendements avaient dtd proposes par la Communautd dconomique europoenne

et par les Gouvernements de la Rdpublique fdddrale d'Allemagne et de la Suede et
communiqu6s par le Secrdtaire g~ndral le 3 fdvrier 1986. Aucune des Parties n'ayant
formuld d'objections avant la date fixde par le Comitd de gestion, les amendements sont
entrds en vigueur le 11 ao0t 1986, date fixde par le Comitd, conform~ment au paragraphe 1
de I'article 60.

L'annexe 1 telle qu'amend&e' se lit comme suit

Annexe 1

MODtLE DU CARNET TIR

1. Le carnet TIR est imprimd en frangais, A l'exception de la page 1 de la couverture
dont les rubriques sont dgalement imprimdes en anglais; les v Rfgles relatives A l'utilisation
du carnet TIR >, sont reproduites en version anglaise A la page 3 de ladite couverture.

2. Les carnets utilisds pour les operations TIR dans le cadre d'une chaine de garantie
r~gionale peuvent 8tre imprimds dans l'une des langues officielles de l'Organisation des
Nations Unies, A l'exception de la page 1 de la couverture, dont les rubriques sont
dgalement imprimdes en anglais ou en francais. Les v R4egles relatives . l'utilisation du
carnet TIR * sont reproduites A la page 2 de la couverture dans la langue officielle de
l'Organisation des Nations Unies utilisde, ainsi qu'en anglais ou en franqais A la page 3 de
ladite couverture.

'Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 1079, p. 89, et annexe A des volumes 1098, 1102, 1110, 1126, 1142,
1155, 1157, 1175, 1199, 1201, 1208, 1216, 1246, 1249, 1252, 1261,1279, 1286,1289, 1291,1295, 1308,1340,1349,1365,
1380, 1388, 1404 et 1413.

2 Amendement proposd par la Communautt economique europeenne.
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REGLES RELATIVES A L'UTILISATION DU CARNET TIR

A. G6ndralit6s
1. ImaeloA : oL c et lift sets dials dens Is payse ed pantl dons I pap *4 tn lnilIt *at iWli o dom!clll&.
L anol.0. : La caim. TIR lant trnprnnd sa 'fslfly, a reannaplan d. i page I do 14 ¢ftfooi.*a dent Jos ruiftani sent

i*039Mil impsaitni an a*liala I is* Railo stist,.e A rytilluaiaI fn comet Tick - anal tnproduAts C1 vein WlWS
A Ia paig 3 an Iadli cos.n.irs. Par *in:-!su , i lilm. I4plsannlsllos domnt. n e Idution nl d'aiIrna laiimu
do z inn?. miaa panii &i'. a!anian

La " can stnPa.s - ad,a ftO du. Onav danas etain on ovn.e region.*a o--n~ ir. .sa.mmh Came ru-nsd it" l siaiieaiaae
a ml "us Aanla em na itn., a r-anpsln .i olls IS a n$. la mil.ea rilioq.ai ats- aa lname, uada ilsl O il, - -
"#unmhn. LIa .retv.,ei I ulilation as awm TIl@ satm nilmnl Ala p a6 I .i., n I20.' IGo lpat n official i" al'n
Get P46:.aa tN..if a.1mon. a..i qmarn insit on . innaca. i is ow 3 a 1"o. - -.

SValldi*: Ia casn lit amn,.iur v ia iniI rechaifvelrn do roptalln TiP an bureau dn duana do dalistllla
Pout Slnat QWl ll sit SO& pa, On charge n buiau a doan, an o pen am tinl 6111 His par rencilaon hai fiel

troqbauia I . aI page I do IS conneone).

4. Naisibse do collnl a Us 6ll 11an amaal cornie TIn Pa tav ealmble do nol.Cloi (Olhlsci coupled) on Poa pi.
SlOWa contntll car g mnasga lit an 041l viclal oil %or an Inanmllbi as nifntci (lIt dgatl!monl Is idrie ld) Cif
daseos).

INotabl de bureaus do dansafts ,i depart an do dollnala : Los tllnsporit 6ln:ltn some i Caution Won annoa TI
Pow.nl canPdrI0? Pinllnn18 bureaus Co dnano i dan a di deali nlin r&.6 $ll aulntodlaaf
a) los brAl.a an annna an anpart danvs0l dire lisutoia Cens I mime payn:

b1 i u areaul d doiutni dotnlama nas on pa l pma a1ll ipa C liad na plus Of af. pain:
C) i n table oal dnn buraea dn danat do dapant af aa destinalltion o pi... dipasna 4 (volt dgalsamal i igla

10 mIC1-d#anbanJ.
1 itab e e lnlull: sI in 1Inrasaport oais an anal biresn d Coman. do dPl aIt n "an bnfaia do doman. d

aiZl..,"iO,. Is c'" TI doora coipaml am mane 2 liaililai pon I p3n da aepar. 3 lnill Oani IS paa d dasl
naio, psi 2 ln f.fltln pout cilaqu auts, paya coal In Ishtnira *a Olani. Pn4? Ciaqu burean Ca Co.ni a dpar
aO. an dnShiln , nIIS.dramlal, . 2 aInnlt 1l-lile. rauynlcsmnn:l 3 iatlm lowlln aalnnl cnaalisa: or antuia, U
Sandia growle 2 Ilaslal a1 Inl batan an nowanua Co 0I3,mlsn Samfl ll lss dam Can, pays dillesanll.

7. Peinlainl a bureaux doe tdaa,. a casrm TOM st& prseni avon is nalicuio mllior. anable do lthicailn.

16 an Id% Calimoar A canaan des bureau. an Co.&.* do dapisI.. doPassage at dn desnain, An arrier bureau do
doaano dn otplail t inlnats do ra lanl at In timbre A date di burenu ao Gnana donlnn #It@ appoSnd an Pan dn
9iAli. an loas In naeis A illvln pa go In d anpeort (rfablq 17 1.

B. Manibre de remlIir le carnet TIR
L 8ralage. urccahge : La Coml Ti in compoas at n i r t lag, il sucihargIna lsoaillfcalia dor amil alicu•Old

an Clint Jl aaiflC8in nslosnfnl I on aloulan. Ma Cas n€1tan. Ian IndlCAlOnS Wl .ln Tnon f sillf.Calnan a adae lie
•ppsromd pai at anla ns ati pal ina let osllN don. im

9. Iitdlliton rlailve i naslnnnitarilona Lattns I nns dispolitiona hnisoninI m pil nio pan rlmmalsrcnino i danan.
Qunn SO blawfaa.smerlsn . n i •ie a 'io as place an Nao sia illal No didenel~fcieaon Ca labealcloan

10. 1aa11n.0.
1 La m an.eSlela sera temn dons i ai a u p, . ddil i emnsn qun Inn, a.mmusll dos.16nn o naalnslnll flaia

Owas. a.nia Ilnn. . Le 4.1i,6ll, ofaelrlsan Of-eanil pay0 ensnlrensa o linn.nma, inla, o1 n W a intl a i.
conloi cannew, long%*.. En twoa d lnI dea sOlaird na ponisAintla rlin ton call. .allaanc . I all nall an

tiala olneas ao an uilr de. atroulltiOa n*laaai.sn.
i) Lea idicaltin Vaies* an, in il lalloola daiola 4l0 dac111,181phlnl an PGlvnaPloid do weler qieim SolntalinlanlI Snlill., na naa ina lll a Lan len~lil liiln anseMI said, pa' In asulllla d*Onanilnn.

S) 0na Isuallls oaggnnn a mimn moadile qun In manifst on o docilnts cnammnnisu compornun tlo in indicalions

a mnailslf. pauvena fire astachinn We valeits Deni c can, low is **ili Crvronl porna Itn indicatieons asnnnans:

I) imla pas lnla lllan-ann lca I I.
l) nobin On tor*a in Col an O *il I n QnOn i pol n bawl lW Gas mafchllandlnan snumnd6id al Cos

ln.lilan-iflnaa Ileanm 9 a 1).
C! Lalqnu 1I Ca rle TIM can,0. an eaambnla d thlciale on plnalairsi ¢oenlians,. ti col.,. d d nheque vilhcmi o

0 Chicoi tan ene s edlous,1 ntpasramsn wl a i masilosla. Calt indl.on a.". ala. p6icoado d. No fir.
mIals.ilon "n uthscn0 ou No (rodnhiacalin aO canlatOnaut ralaiqu• 9 Co ainnlslnl

Do n Me.m,. y a pkl s bureausn do Ci 0o0 C*a 0ipli On dasivaan. li Isctlptlnh relanll am& marchan
an., Pries an caigt an delinden A cftaqn b .saan Catient aTOnt tiansln anpaare ila anea ann Sif
amt I maeii ,.

In. 111,19 dO C011i . P04402. PlAMn. la.: L6134ta,. POW flSanni llM o$ fin inaclanlna,1 penddRISal don a okamlemlmmi. Is$
anltiots Conandio lnion " as la Cocnionlrm n iolent aninx$m o meol Tif cn desniats aroon nia pan ila

Atlosasit Cowail~sn ol : t n i Ia pa"e 2 dn I& Convnnsln fi Cornl A Surplus. ani ntion do can documentsl
nasa lan canisa cane 6 a. na..n Ila nw0I.

12 S11isgnasn : Tons Ji wlait (abriblns 14 II1 ill nerown datl atl nlgn par i ailialt da carlo TIf oin par non Cape-
neananal.

C. Incidents ou accidents
1I& ll arive an cons Ca mo. paoor la caus. Inainia. pn'an scalla ma l donl atie coil0 sampi am on des rea'aCh"Ilm

pit nanlond nSoleni ondamfnagoe. IS Inaftpoineura aad1einaa Imanidialammai ann sailOIS aealts tog an troa"
i proasima On. & alolut a A d.lin nasatlltd cofnapdenie d pays m4 a Is anown.os Can rdanlhta 6labanel dan i
pius bs0i dltl i psocn nasbnl o Castal flgraaftl dens In Comi TIM.

14. En can "4nccdln ncssalitant Is inlsm nledfmi aiz an sllfa. vhilala on dana an ainauloneu. ca lrambaslommniI
ne pont anI~elaime qatn pios de rano den bsosildn deignees A I& tagle 13 cl-dnss.. Ladia naloumf i1.01iti
tn psnOca-na,4l d Conist A mosln qui i cannt o pa,,. Is mInlion .amanchaalnia pa ondaisaen on olaimiemona ..
Is nasicule on "o.ldos C . 1,St6l.1On dea ass. agree pout I IamPonl Ca masslslenn non. ncollmelnto Covlntes.
en plun. i nsa, $nIa l Ia..l.callsmnl tpo sete Iadifta dons i PIrote-viasbl Ca Consill Tonirlol. i S~ nthl.
Cin on conienbs agfth a'Ol diapolbll. l-trabotnml pOuta lisa 0ffaiCat nr an rllnhcula on dama an contln.r
noan egsd. Pea, anlant qlnl 0111. des geranian llalint. Oa cS eralr can. ln asunoiltn donanlbefn des payn
niamanin aptsditranl ao villes panyant ailln aauni IlIn,, conlinian dana cn nahiul on cnilnnnto i inrasprs IOs In
,.-Inn dn cornlt TIf.

is, En can Ca Pil w a iimt nidicalinl In Cdihrgemlmifll Immladial. partial na Im. IS lisnnpaoilnn paul pleads dul ma.
auraCa tan Dilan hat ana Culslna a aliead ln I'liflsatmli des Ciorlalslia v A Ia sI6i 13 cI-daaus.
I1 n ora a ,..i Tarsao null a da ail &lall ai- ri 4inial Ca villluli on cosa-nt. ond Son Cofthsrnio nl at. anillllI
epsha iaOll 'cin I., .oaeu . ptianl..nlh do pmsnslias ninanca. ivloisa an. dos *.aa antina. I l la I1 *lednal
poa usa cont~atar Isn fai. artili In scar atter. @llat in vsllala On cl-innr t atlaill, i procan-,abal Ca
consit.L

1 . La 1 pcal$*.atl an cnlil fasle& jloint au cornlet Tift lusa 'eu bn nau Ca doaa Ca Cailhllln.,
I?. I is sa llm.11-a Busu annOlalions da IdoToainl aan In onles. OlOia I* nI:, iati Cans I. Carnal TIf Ilimam.

an l.nsan nlanti an formula, an P.11 d. Comm .I al , In is an 016 I n ;aU*11 al paa A I'salas.
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RULES REGARDING THE USE OF THE TIR CARNET

A. General
I. tloe: The TIR ca,,ol mavy be tosued ~ I uh Ce ldmy Of daPAlIoreqo Or e O1 y h11,0 k 1 a ~ m holder to,

itaoll'lhlad 0 rovid,61WL
" .alullage I The TIa Cr Mt Is prtinid in Prench xcoept for pl;O I Oi the castor e OW OM fare &W pit Io

inglsh: this page is a tnlat$ion1of athis . Plse g
a
rding the us. of tihe TA C€oe d* .lat Ino Frealh on page 8 af

MeOl. Ad1.t Ote a t on of U prInted jin Mer, Alb be Is*eled.
Ive, Pas se :9 T. clea a," nateen, a regoal h air lln ma e arited I. .,y oter offebaei toao.p of te United Nations *tepl,
so ,0* 1 : f wherea Itm o a Vari*ed in ia French. TMe NoAao rean, Me Vin of the TIM Cavval a printed Or

Pa. cver ~in the aiia ! 1.01epop of Me Uaited Nations wae and we an0 printed an finglit al, rovn an pays 3 of9g cover.

" Valdtty The TIA Whanet nwhikw ltd li111 tie cayplelon ot Use TI oiperation at mi Custloms a i 1 drtbdtp1Ot.
plovioed that II hc beet taken ander Cutoms contrel at tihe Cultoale O4110. ao feapare wlin Ve t1O1e1641tl A by
iae issuig aOsIaIOItOn (jItem I of pQ e1 tI trly C ,.

4. Ntbe Of " t: Only one TIR comit sha bei reqotld fto a CoanblUoatt of vehcles (€cpled vnhllolta Of by
aatiO Containers loaded atelonr ana Is ovehcl O or on a cOunbl tllOn of eles Csee aloe ade t0 (d) below)

L M tuew a Cusnls. *esIa ofat deapletn a" Cusomos oic.s 4 dlalelnietm : Transport under cOel a TIR Caei
ll tolve n lst Custom1s Offies of dapalaneur and deosinaOo . but. loes Ot irlet o eiticlaid:

(e) tSe Customs Offitey s OapabrtsI Irl be IttaeIOd hlI ile 1del Cou*ntry :
(b) e Cn tom$ offices of 01sdesUnion at $" aftld to he ln two i Itltree;

C) the aotst number of Customs, aties of departure and destition may nt ecadtllO fo (aIo 11sa lte 10 (e) bel4Ow.

L lanbel ad lame: Where aore a only one Customs ailto h depe idro. end ons Cusomsne ofice of aositlauitt o TIa
Cafret nut coan8ta 41 aest 2 .%ests tor tle Countly Of depature. 3 shea t fta tlhe country o deittlaroakf ded Ilheets
law each country t'lanred. Pan each Oc lthardtoe Cusoofie of1€41 depaielte l 2 "Ira eheets moldNar eagch .dditt i|a
C.laima O.4oc of d0ea1nileOl 3S saws soote1 sli! be Ir ed uO ; In additlon thre Ip be I moe ehOst ile Customs
entle of adstbIallon late alttaateg in two diterent countrUies.

7. Peastlebida a% Coatlom. t.a : Tile TIR catel et0*ll be prenented with the fnd veiclO. atenbeletlkat of vahtooa.
an CoMOA11,I) A' laen C stolm OR411of O doielltu. Cuomi. office aretwer iel Customs lie oaft deasttliUaSie At We
last Clansta *Iie :* dssata. oe Catsoms Officer 50 sItn 14 1dale u1mlp KM 17 below laboatll On 8ll wee-
Cill Ws be .1,ed4 Ol.0 rnano, of Me )ouay.

B. How to fill In the TIR carnet
8. Lgrmlost Noel-mbtlt: st ealas or overwintn 91,44 be mod, o Whe TIR Canl. An, corretton lhall be mae by

oseot t t We inorrect palrtiulars and odding. 0 nocensau. he re uired paiculatem Any Clarigo "h1l be WaUtled
by My perlon makini 6" anafel•ed by Whe Customs Autholite.

p. laOmlian co 4asIari rellthatft: Wen Psl1lo el IegIaItonde reOas provide tor ?"allletl of tItltt ed eed.
ba1,tala. May b danthfatiCeo Of -ul0IltlOfll no. nlh.' be Shown Wlatiod of We lgllardlllst a.

10 T e manloll :
(a) Tle maniefel mela be cnmtnded hi We language I o the coutat.' £4 eparlso. sankia e Cu ISIo @ebwUe. eltw
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a .. poly of carmed r;o forl in Me laonguage of IlaeulgOs of We onntirleo tat lcnll.
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Amendement d l'annexe 2 de la Convention TIR de 1975'

Annexe 2, article 3, paragraphe 6

Remplacer le texte actuel par le texte suivant:

6. La bfiche sera fixde au vdhicule de fagon A rdpondre strictement aux
conditions de I'article premier, alindas a) et b) du prdsent Riglement. Les syst~mes
suivants pourront etre utilisds :

a) La bAche pourra etre attachde par:

i) Des anneaux m6talliques fixes sur le vdhicule;

ii) Des ceillets introduits dans le bord de la bfiche; et

iii) Un lien de fermeture passant dans les anneaux par-dessus la bAche et restant
visible A l'extdrieur sur toute sa longueur.

La bfiche recouvrira les 6I6ments solides du vdhicule sur une distance d'au loins
250 mm, mesurde A partir du centre des anneaux de fixation, sauf dans le cas orl le
systime de construction du v~hicule empche par lui-meme tout accts au compar-
timent rdservd au chargement.

b) Lorsque le bord d'une biche doit etre attachd de manire permanente au
vdhicule, l'assemblage sera continu et rdalisd au moyen de dispositifs solides.

c) Si un systeme de verrouillage de la bftche est utilisd, il devra, en position
verrouillde, unir dtroitement la bfiche A I'extdrieur du compartiment rdservd au
chargement (voir A titre d'exemple le croquis n* 6).

InsArer le croquis n* 6 reproduit ci-aprs 2 A la suite du croquis n* 5 joint A la prdsente
annexe.

Amendement proposE par le Gouvernement suddois.

2 Voir p. 292 du present volume.
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Croquis n* 6

EXEMPLE DE SYSTItME DE VERROUILLAGE DE BACHE
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Amendement aux annexes 2 et 6 de la Convention TIR de 1975'

Annexe 2, article 2, paragraphe 3
Remplacer le texte actuel par le texte suivant

3. Les lucarnes seront autorisdes A condition qu'elles soient faites de
matdriaux suffisamment rdsistants et qu'elles ne puissent etre enlev6es et remises en
place de l'extdrieur sans laisser de traces visibles. Toutefois le verre pourra etre admis,
mais si l'on utilise un verre autre que du verre de stcuritd, les lucarnes seront pourvues
d'un grillage m~tallique fixe ne pouvant etre enlevd de l'extdrieur; la dimension des
mailles du grillage ne d~passera pas 10 mm.

Annexe 6
Insdrer, apr~s la note 2.2.1 (c)-2, une nouvelle note explicative ainsi congue

2.2.3. Paragraphe 3 - verre de securitg
Un verre sera considdrd comme verre de sdcuritt s'il n'y a pas de risque qu'il soit

d~truit sous l'action de l'un quelconque des facteurs qui interviennent habituellement
dans les conditions normales d'utilisation d'un vdhicule. Le verre sera muni d'une
marque le caract~risant comme verre de s6curitd.

Textes authentiques des amendements : anglais, franvais et russe.

Enregistrg d'office le 1" aoat 1986.

'Amendement propose par le Gouvernement de la Republique ff6drale d'Allemagne.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

No. 16510. TAMO)KEHHASI KOHBEHIHM 0 MEC)I(YHAPOAHO rI HEPEBO3KE
rPY30B C rHPHMEHEHHEM KHH)KKH Mjmfl (KOHBEHLUHA MJrI). COBEP-
IEHO B )KEHEBE 14 HOIEPA 1975 FOXA

Ilpu.oxepue I

OEPA3EU KHHMKKH Mjrl1

1. KHHKKa ml[H neqaTaeTcR Ha 4paH/Y3CKOM R3blKe, 3a HCKJIIOqeHlIeM iHmieBoH
cTopoHbi o6Aogxam, py6pHKNH KOTOpOfi neaTaIOTcH Ta.Kxe H Ha aHriifHCKOM R3blKe;
OHpatHna nOJb3o0aHHM KHH)KKOA MXUII BOCHpoH3BOIMr51 Ha alrnHfCKOM R3bIKe Ha
cTpaHHIe 3 3TOR o6nomiuu.

2. KHHxKKH, HCnOJlb3yeMbie Rima onepaHiAi mflH B npegejiax perHOHanbHOA Ci~ceMbI
rapaHTHA, MoryT 6brrb oTneqaTaHbl Ha 1O6OM Oc)HtxHabHOM HMblKe OpraHH3agwH
06beAHHeHHbix Hawiik, 3a HcKmxiOeHeM c. 1 O6jiO)KKH, Ha KOTOpOiA py6pHKH neIaTaioTcR
Ha alrjHfICKOM H cppaHlty3CKOM 13blKaX. flpasina nonb3oBaHHx KHHKKOik MXiH,> nemaTa-
IOTCR Ha BTopoik crpaHHiue o6AoXM Ha O()HilHaJbHOM s31b[Ke OpraHaaL H 06,eAHHeHHbIX
HauLi, a TaKKe Ha aHrJiHCKOM H 4 paHy3cKou 5b36IKaX Ha TpeTbef crpanHtie o6ao)KKH.
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(Ha"meoaaHme MewAymapoAHOrl opraMM3aumm"")
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l7onpaOcu K npuoxewo 2 KomoeH4uu MRI1 1975 zoiia

1lyurm 6, cmambu 3, npuoxeuuR 2

CyuxecTny oUxI TeKCT 3aMeHHTb H)KecneflylpOuHM:

(<6. BpeaeHT XomDeH npHKpenji.RTbcR K TpaHcnOpT'HoMy cpejiCTBY B TOMHOM
cooTBeTCTBHH C yCJIOBH3RMH, H3JIo)KeHHblMH B CTaTbe 1 a) H b) HacT0omIx rIpaBaHi.
FIpeaycMaTpHaaeTca npHMeHeHHe cueflyIOliWX BHAOB KpeuieHHRl:

a) Epe3eHr MoKeT KpenHT6CR c noMoumlo:

i) MeTaJnHqeCKHX Kofeg, npHKpeneUMbIX K TrpaHcnOvrHOMy Cpe ICTry;
ii) npoyIHH no KpaAM 6pe3eHTa; H
iii) BepeBKH HJIH Tpoca, npoxonauAx qepe3 KOnbIta Hai 6pe3eHToM H BHAHMblX C

BHeumeh CTOpOHbl no acef JJIHHe.

Bpe3eHT jonKeH HaxOIAHTb Ha )KeCTKyio macrb TpaHcnopTHoro cpeAicTaa no
KpaAHefi mepe Ha IUHPHHy 250 MM, H3mepeHHYIO OT iqenTpa KpeneKHbIX Konelg, 3a
HcKmoqeHHeM Tex cjlymaeB, Korna cHcreMa KOHCrPYK4WH TpaHcnoPrrHoro cpeAcraa
cama no ce6e npenATcTyeT AocTyrny K rpy3oBOMY oTneneHHIO.

b) ECnH Heo6xojsiMo o6ecneq'nrb rnyxoe KpennenHe Kpaea 6pe3ewra K TpaHC-
ROPTHOMy cpeAcmy, COe/iHHeHHe AByX noaepxHocTefi ROjl)KHO 6b1Tb HenpepaHbIM H
oCymUeCC SIRTbCA 1pH nOMOUAH fpOHblX iieTanefl.

c) IIpH HCHOJlb3OBaHHH CHCTeMbl KpenneHHi 6pe3eHTa OHa jnIMHa B 3aKpbTOM
IIOJIO)KeHHH TIJIOTHO rnpHKHMaTb 6pe3eHT K HapyKHOA xacTH rpy3aoro oT'reJeHHl (a
KaqecTae o6pa3aga cM. pHC. No- 6). [)]

BiiottiHTb rpHBOAHMbRI! HH1Ke pHC. M 6 nocne pHC. M 5, fpHBo0HMOrO B HaCTos aueM
npHnqOweSHH [ ... ].
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flonpaKu K npu.oxenwo 2 u npuoxeHuwo 6 KoHeem4uu MLI1 1975 2Oba

IlyHKm 3, cmanbu 2, npuAoxeHuu 2

Cyamecraybo, i TeKCT 3aMeHHTb HHxecaeAylOUHM:

,,3. Ycrpoucmo OKOH AOnyCKaeTcx npH yCnOBHH, 'TO OHH cnejiaHbl H3 AocTaToq-
HO npom'HbX MaTepHaRJOB H He MOryT CHHMaTbCA CHapy'KH H BHOBb ycTaHaBjiHBaTbcX 6e3
ocraBneHH9 BHAHMblX CJlef[OB. YcTaHOBKa CTeKOn TeM He MeHee MO)KeT flOnycKaTbCx,
OflHaKO, eC.,H BMeCTO 6e3onacHoro creKaa HCnOJIb3yeTCR Apyroe cTeuno, oKHa o6opy-

JlaOTCH IpoiHO 3aKpenneHHOR MeTanIHmeCKOA peIeTKOiA, KOTOpyIO HeJnb3 CHRTb
cHapyIcH; pa3Mep H'leeK B peue'rKe He lOJIe)KH npeBbituaTb 10 MM*,.

Fipunoxenue 6
flocne nOqCHHTeJbHOf 3anHCKH 2.2.1 c)-2 BMI0o'HTb HOByIO nOACHHTebHYIO 3anHCKy

cneAyiOulero co~epKaHm:

2.2.3. rHyHKT 3 - Ee3onacnoe cmem.Ao

CTeKno crraeTca 6e3onacmM,. ec.m OTcyTcTByeT oflaCHOTh ero. pa3pyMeaiw B

peyJUTaTe AeflCTBHA .ro6oro arropa, o6wqmo HMeioulero MeCTO B HopMammX ycflo-
BHAX 3KcnnyaTauWla TpaHcnopTroro cpeAcTBa. Ha Tame creKno Awimxa 6bim HaneceHa
MaBpKoBKa, ya3MaIan1aA, i'ro ZaHmoe creXIo ZswlmeTcA 6e3onamumm.
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No. 16546. CONVENTION CONCERN-
ING THE AUTHENTICATION OF
CERTAIN DEATHS. CONCLUDED
AT ATHENS ON 14 SEPTEMBER 1966'

DECLARATION concerning Aruba

Received by the Government of Switzer-
land, on:
30 December 1985

NETHERLANDS

(With effect from 1 January 1986. The
Government of the Netherlands declared
that, following the granting on 1 January
1986 of internal autonomy to Aruba, which
was until then part of the Netherlands Antil-
les, the obligations hitherto applicable in
Aruba by virtue of declarations accepting
the obligations of the above Convention in
respect of the Netherlands Antilles will con-
tinue to apply in respect of Aruba.)

Certified statement was registered by
Switzerland on 25 July 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 1081, p. 221, and

annex A in volumes 1122, 1162 and 1271.

Vol. 1434, A-16546

No 16546. CONVENTION RELATIVE A
LA CONSTATATION DE CERTAINS
D9CPS. CONCLUE A ATHPNES LE
14 SEPTEMBRE 1966'

DtCLARATION concernant Aruba

Reque par le Gouvernement suisse le

30 d~cembre 1985

PAYS-BAS

(Avec effet au 1"janvier 1986. Le Gouver-
nement nderlandais a d~clard que, A la suite
de l'octroi de l'autonomie interne AL Aruba
le 1" janvier 1986, Aruba ayant fait partie
jusque-l des Antilles nderlandaises, les
obligations qui dtaientjusqu'ici applicables A
Aruba en vertu de declarations acceptant les
obligations de la Convention susmentionnde
A l'dgard des Antilles nderlandaises conti-
nueront A s'appliquer A l'dgard d'Aruba.)

La d6claration certiffe a OtO enregistr~e
par ia Suisse le 25 juillet 1986.

1 Nations Unies, Recueil des Trait.s, vol. 1081, p. 2 2 1,
et annexe A des volumes 1122, 1162 et 1271.
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No. 16547. CONVENTION ON THE
RECOGNITION OF DECISIONS CON-
CERNING THE MARRIAGE BOND.
CONCLUDED AT LUXEMBOURG ON
8 SEPTEMBER 1967'

DECLARATION concerning Aruba

Received by the Government of Switzer-
land on:

6 February 1986

NETHERLANDS

(With effect from 1 January 1986. The
Government of the Netherlands declared
that, following the granting on 1 January
1986 of internal autonomy to Aruba, which
was until then part of the Netherlands Antil-
les, the obligations hitherto applicable in
Aruba by virtue of declarations accepting
the obligations of the above Convention in
respect of the Netherlands Antilles will con-
tinue to apply in respect of Aruba.)

Certified statement was registered by
Switzerland on 25 July 1986.

N* 16547. CONVENTION SUR LA RE-
CONNAISSANCE DES DtCISIONS
RELATIVES AU LIEN CONJUGAL.
CONCLUE A LUXEMBOURG LE
8 SEPTEMBRE 1967'

DICLARATION concernant Aruba

Reque par le Gouvernement suisse le

6 fdvrier 1986

PAYS-BAS

(Avec effet au l"janvier 1986. Le Gouver-
nement n6erlandais a d6clard que, A la suite
de l'octroi de l'autonomie interne A Aruba
le 1' janvier 1986, Aruba ayant fait partie
jusque-lA des Antilles nderlandaises, les
obligations qui dtaientjusqu'ici applicablesA
Aruba en vertu de d6clarations acceptant les
obligations de la Convention susmentionnde
& l'dgard des Antilles n~erlandaises conti-
nueront A s'appliquer bt l'dgard d'Aruba.)

La de4claration certifie a 9t,4 enregistr4e
par la Suisse le 25 juillet 1986.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1081, p. 231, and ' Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1081, p. 231,

annex A in volume 1242. et annexe A du volume 1242.

Vol. 1434. A-16547
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No. 16548. CONVENTION ON THE LEGITIMATION BY MARRIAGE. CON-
CLUDED AT ROME ON 10 SEPTEMBER 1970'

No. 16549. CONVENTION CONCERNING THE RECORDING OF FAMILY AND
GIVEN NAMES IN CIVIL REGISTERS. CONCLUDED AT BERNE ON 13 SEP-
TEMBER 1973

No. 16550. CONVENTION ON THE REDUCTION OF THE NUMBER OF CASES
OF STATELESSNESS. CONCLUDED AT BERNE ON 13 SEPTEMBER 19731

DECLARATIONS concerning Aruba

Received by the Government of Switzerland on:
30 December 1985

NETHERLANDS

(With effect from 1 January 1986. The Government of Netherlands declared that,
following the granting on 1 January 1986 of internal autonomy to Aruba, which was until
then part of the Netherlands Antilles, the obligations hitherto applicable in Aruba by virtue
of declarations accepting the obligations of the above Conventions in respect of the
Netherlands Antilles will continue to apply in respect of Aruba.)

Certified statements were registered by Switzerland on 25 July 1986.

'United Nations, Treaty Series, vol. 1081, p. 247, and annex A in volumes I111 and 1329.
2Ibid., p. 273, and annex A in volumes 1182, 1242 and 1276.

Ibid., p. 283, and annex A in volumes 1111 and 1408.

Vol. 1434, A-16548, 16549, 16550
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N° 16548. CONVENTION SUR LA LIGITIMATION PAR MARIAGE. CONCLUE A
ROME LE 10 SEPTEMBRE 1970'

N° 16549. CONVENTION RELATIVE A L'INDICATION DES NOMS ET PRINOMS
DANS LES REGISTRES DE L'fTAT CIVIL. CONCLUE A BERNE LE 13 SEP-
TEMBRE 19732

No. 16550. CONVENTION TENDANT A RIDUIRE LE NOMBRE DES CAS
D'APATRIDIE. CONCLUE A BERNE LE 13 SEPTEMBRE 1973'

DtCLARATIONS concernant Aruba

Reques par le Gouvernement suisse le:

30 d~cembre 1985
PAYS-BAS

(Avec effet au 1-janvier 1986. Le Gouvernement nderlandais a d~clard que, 4 la suite de
l'octroi de I'autonomie interne a Aruba le I" janvier 1986, Aruba ayant fait partie jusque-la
des Antilles nderlandaises, les obligations qui dtaientjusqu'ici applicables & Aruba en vertu
de d6clarations acceptant les obligations des Conventions susmentionndes & l'dgard des
Antilles nderlandaises continueront A s'appliquer A I'gard d'Aruba.)

Les d~clarations certifiges ont &0 enregistrdes par la Suisse le 25 juillet 1986.

I Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 1081, p. 247, et annexe A des volumes I1II et 1329.
2 Ibid., p. 273, et annexe A des volumes 1182, 1242 et 1276.
3 Ibid., p. 283, et annexe A des volumes II1I et 1408.

Vol. 1434, A-16548. 16549. 16550
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No. 17649. LOAN AGREEMENT (EDU-
CATION PROJECT) BETWEEN BAR-
BADOS AND THE INTERNATIONAL
BANK FOR RECONSTRUCTION AND
DEVELOPMENT. SIGNED AT WASH-
INGTON ON 29 DECEMBER 19781

AGREEMENT2 AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT (WITH SCHEDULES).
SIGNED AT WASHINGTON ON 27 SEPTEM-
BER 1983

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Re-
construction and Development on 18 Au-
gust 1986.

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations as amended
in the last instance by General Assembly
resolution 33/141 A of 19 December 1978.

United Nations, Treaty Series, vol. 1130, p. 211.
2 Came into force on 7 February 1984, upon notification

by the Bank to the Government of Barbados.

Vol. 1434, A-17649

No 17649. CONTRAT D'EMPRUNT
(PROJET RELATIF A L'ENSEIGNE-
MENT) ENTRE LA BARBADE ET LA
BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE D-
VELOPPEMENT. SIGNI A WASH-
INGTON LE 29 DICEMBRE 19781

ACCORD' MODIFIANT LE CONTRAT SUSMEN-
TIONNt (AVEC ANNEXES). SIGNt A WASH-
INGTON LE 27 SEPTEMBRE 1983

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale
pour la reconstruction et le d~veloppe-
ment le 18 aoat 1986.

Publication effectu.6e conform~ment au
paragraphe 2 de l'article 12 du reglement de
l'Assemble generale destin4 6 mettre en
application l'Article 102 de la Charte des
Nations Unies tel qu'amend6 en dernier lieu
par la resolution 33/141 A de l'Assemblge
g~nerale en date du 19 d~cembre 1978.

Nations Unies, Recueides Trait's, vol. 1130, p. 211.
2 Entr en vigueur le 7 fdvrier 1984, das notification par

la Banque au Gouvernement barbadien.
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No. 17955. AMERICAN CONVENTION
ON HUMAN RIGHTS: "PACT OF SAN
JOSt, COSTA RICA". SIGNED AT
SAN JOS, COSTA RICA, ON 22 NO-
VEMBER 1969'

RATIFICATIONS

Instruments deposited with the General
Secretariat of the Organization ofAmerican
States on:

5 September 1984

ARGENTINA

(With effect from 5 September 1984.)

With the following reservation, inter-
pretative declarations and declaration under
articles 45 and 62:

N* 17955. CONVENTION AMtRI-
CAINE RELATIVE AUX DROITS DE
L'HOMME: 4 PACTE DE SAN JOSI
DE COSTA RICA *. SIGNtE A SAN
JOSt (COSTA RICA) LE 22 NOVEM-
BRE 1969'

RATIFICATIONS

Instruments d~posgs aupres du Secr4ta-
riat g~n~ral de l'Organisation des Etats
amricains le :

5 septembre 1984

ARGENTINE

(Avec effet au 5 septembre 1984.)

Avec la rdserve, les declarations inter-
prdtatives et la d6claration suivantes, con-
formement aux articles 45 et 62 :

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

I. Reserva:
El articulo 21 queda sometido a la siguiente reserva: "El Gobierno argentino establece

que no quedar~n sujetas a revisi6n de un Tribunal intemacional cuestiones inherentes a la
polftica econ6mica del Gobierno. Tampoco considerar- revisable lo que los Tribunales
nacionales determinen como causas de 'utilidad piTblica' e 'interds social', ni lo que dstos
entiendan por 'indemnizaci6n justa' "

II. Declaraciones Interpretativas:

El artfculo 5, inciso 3, debe interpretarse en el sentido que la pena no puede trascender
directamente de la persona del delincuente, esto es, no cabrdn sanciones penales vicariantes.

El artlculo 7, inciso 7, debe interpretarse en el sentido que la prohibici6n de la "deten-
ci6n por deudas" no comporta vedar al Estado la posibilidad de supeditar la imposici6n de
penas a la condici6n de que ciertas deudas no sean satisfechas, cuando la pena no se imponga
por el incumplimiento mismo de la deuda sino por un hecho penalmente ilfcito anterior
independiente.

El artfculo 10 debe interpretarse en el sentido de que el "error judicial" sea establecido
por un Tribunal Nacional.

Reconocimiento de Competencia:

En el instrumento de ratificaci6n de fecha 14 de agosto de 1984, depositado el 5 de
setiembre de 1984 en la Secretarfa General de la OEA, el Gobierno de la Repfiblica Argentina
reconoce la competencia de la Comisi6n Interamericana de Derechos Humanos y de la Corte
Interamericana de Derechos Humanos por tiempo indefinido y bajo condici6n de estricta
reciprocidad, sobre los casos relativos a la interpretaci6n o aplicaci6n de la citada Conven-
ci6n, con la reserva parcial y teniendo en cuenta las declaraciones interpretativas que se
consignan en el Instrumento de Ratificaci6n.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1144, p. 123, and
annex A in volumes 1257 and 1298.

Nations Unies, Recueitdes Traitofs, vol. 1144, p. 123,
et annexe A des volumes 1257 et 1298.

Vol. 1434, A-17955
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[TRANSLATION]'

I. Reservation:
Article 21 is subject to the following re-

servation: "The Argentine Government es-
tablishes that questions relating to the Gov-
ernment's economic policy shall not be
subject to review by an international tribu-
nal. Neither shall it consider reviewable any-
thing the national courts may determine to
be matters of 'public utility' and 'social in-
terest', nor anything they may understand to
be 'fair compensation' ".

II. Interpretative statements:
Article 5, paragraph 3, shall be inter-

preted to mean that a punishment shall not
be applied to any person other than the crim-
inal, that is, that there shall be no vicarious
criminal punishment.

Article 7, paragraph 7, shall be inter-
preted to mean that the prohibition against
"detention for debt" does not involve pro-
hibiting the state from basing punishment on
default of certain debts, when the punish-
ment is not imposed for default itself but
rather for a prior independent, illegal, pun-
ishable act.

Article 10 shall be interpreted to mean
that the "miscarriage of justice" has been
established by a national court.
Recognition of competence:

In the instrument of ratification dated
14 August 1984 and deposited with the Gen-
eral Secretariat of the OAS on 5 September
1984, the Government of Argentina recog-
nizes the competence of the Inter-American
Commission on Human Rights and on the
jurisdiction of the Inter-American Court of
Human Rights. This recognition is for an
indeterminate period and on condition of re-
ciprocity on all cases related to the inter-

'Translation supplied by the Organization of American

States.

Vol. 1434, A-17955

[TRADUCTION]I

I. Reserve :
L'article 21 est sujet A la rdserve sui-

vante : La position du gouvernement argen-
tin est que : ne sont pas sujettes A la rdvision
d'un tribunal international les ddcisions por-
tant sur des questions inhdrentes A la politi-
que dconomique de ce gouvernement, ne
sont pas considdrdes non plus comme rdvi-
sables les ddcisions des tribunaux nationaux
portant sur ce qu'ils d~terminent comme ma-
titre d'< utilitd publique ,, ou d'( intdret
social >>, ni les decisions ddterminant ce que
lesdits tribunaux entendent par juste in-
demnisation .

II. DOclarations interpr~tatives
L'article 5, alinda 3, doit etre interprdtd

dans le sens que la peine ne peut pas s'ap-
pliquer directement au-delA de la personne
meme du d~linquant, c'est-A-dire qu'il ne
peut point y avoir de sanctions p~nales vi-
cariantes.

L'article 7, afinda 7, doit etre interprdtd
dans le sens que l'interdiction de la < ddten-
tion pour cause de dettes v n'emporte pas
l'interdiction A l'Etat de la possibiitd d'as-
sujettir l'application d'une peine A la con-
dition que certaines dettes demeurent im-
payees, lorsque la peine en question n'est
pas imposde en raison du non-paiement pro-
prement dit de la dette, mas plut6t en raison
d'un fait antdrieur inddpendant qui est illicite
en matiere pdnale.

L'article 10 doit etre interprdtd dans le
sens que I'v erreur judiciaire > doit etre
dtablie par un tribunal national.
Reconnaissance de competence:

Dans l'instrument susmentionnd, le
Gouvernement de la Rdpublique argentine
declare qu'il reconnait la competence de la
Commission interamericaine des droits de
l'homme et de la Cour interamericaine des
droits de l'homme pour une durde inddter-
mince, et sous condition de rdciprocitd dans
toutes les espces relatives A l'interpretation
ou A l'application de la Convention precitee,
avec la rdserve partielle et tenant en con-

Traduction fournie par l'Organisation des Etats am-
ncains.
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pretation or application of the Conven-
tion cited, with the partial reservation and
bearing in mind the interpretative state-
ments contained in the instrument of ratifi-
cation.

19 April 1985
URUGUAY

(With effect from 19 April 1985.)
With the following reservation and decla-

rations under articles 45 and 62:

siddration les declarations interprdtatives
contenues dans l'instrument de ratification.

19 avril 1985
URUGUAY

(Avec effet au 19 avril 1985.)
Avec la reserve et les declarations sui-

vantes, conformement aux articles 45 et 62 :

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Con la reserva formulada al firmarla. Tal reserva se notific6 conforme a las dis-
posiciones de la Convenci6n de Viena sobre el Derecho de los Tratados, suscrita el 23 de
mayo de 1969.

Reconocimiento de Competencia:

En el instrumento de ratificaci6n de fecha 26 de matzo de 1985, depositado el 19 de abril
de 1985 en la Secretarfa General de la OEA, el Gobierno de la Reptiblica Oriental del
Uruguay declara que reconoce la competencia de la Comisi6n Interamericana de Derechos
Humanos por tiempo indefinido y de la Corte Interamericana de Derechos Humanos sobre
todos los casos relativos a la interpretaci6n o aplicaci6n de esta Convenci6n, bajo condici6n
de reciprocidad, de acuerdo a lo establecido en sus artfculos cuarenta y cinco prrafo tres, y
sesenta y dos, p'rrafo dos.

[TRANSLATION]'

With the reservation made at the time of
signature.2 Notification of this reservation
was given in conformity with the Vienna
Convention on the Law of Treaties, signed
on 23 May 1969.2

Recognition of competence:
In the instrument of ratification dated

26 March 1985 and deposited with the Gen-
* eral Secretariat of the OAS on 19 April 1985,
the Government of the Oriental Republic of
Uruguay declares that it recognizes the com-
petence of the Inter-American Commission
on Human Rights for an indefinite period
and of the Inter-American Court of Human
Rights on all matters relating to the inter-
pretation or application of this Convention,
on the condition of reciprocity, in accord-
ance with Articles 45.3 and 62.2 of the Con-
vention.

Certified statements were registered by
the Organization ofAmerican States, acting
on behalf of the Parties, on 31 July 1986.

' Translation supplied by the Organization of American
States.

2 See United Nations, Treaty Series, vol. 1144, p. 208,
for the text of the reservation made upon signature.

3 Ibid., vol. 1155, p. 331.

[TRADUCTION]'

Avec la rdserve faite lors de la signature'.
Cette reserve a ete notifiee en conformite
des dispositions de la Convention de Vienne
sur le droit des traites, souscrite le 23 mai
19693.

Reconnaissance de competence:
Dans l'instrument de ratification, le Gou-

vernement de la Republique orientale de
l'Uruguay declare qu'il reconnait la com-
petence de la Commission interamericaine
des droits de l'homme pour une duree inde-
terminee et de la Cour interamericaine des
droits de l'homme dans toutes les esp~ces
relatives A l'interpretation ou b l'applica-
tion de la Convention precitee et sous condi-
tion de reciprocite, conformement aux arti-
cles 45.3 et 62.2.

Les d~clarations certifies ont &9 enre-
gistres par l'Organisation des Etats amri-
cains, agissant au nom des Parties, le 31juil-
let 1986.

Traduction fournie par l'Organisation des Etats am6-
ncains.

2 Voir Nations Unies, Recueji des Trait's, vol. 1144,

p. 208, pour ie texte de la rtserve faite lors de Ia signature.
3Ibid., vol. 1155, p. 331.

Vol. 1434, A-17955
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No. 17957. CONVENTION ON THE
RECOGNITION AND ENFORCE-
MENT OF FOREIGN JUDGEMENTS
IN CIVIL AND COMMERCIAL MAT-
TERS. SIGNED AT THE HAGUE ON
1 FEBRUARY 1971'

SUPPLEMENTARY PROTOCOL TO THE ABOVE-
MENTIONED CONVENTION. SIGNED AT
THE HAGUE ON I FEBRUARY 1971

TERRITORIAL APPLICATION as regards
the above-mentioned Convention and
Supplementary Protocol

Notification effected with the Govern-
ment of the Netherlands on:

28 May 1986

NETHERLANDS

(In respect of Aruba. With effect from
27 July 1986.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 24 July 1986.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1144, p. 249, and

annex A in volume 1324.

Vol. 1434, A-17957

N* 17957. CONVENTION SUR LA RE-
CONNAISSANCE ET L'EXICUTION
DES JUGEMENTS 9TRANGERS EN
MATItRE CIVILE ET COMMER-
CIALE. SIGNIE A LA HAYE LE
1 FtVRIER 1971'

PROTOCOLE ADDITIONNEL A LA CONVEN-
TION SUSMENTIONNtE. SIGNt , LA HAYE
LE I" FtVRIER 1971

APPLICATION TERRITORIALE relative
A la Convention et au Protocole addition-
nel susmentionnds

Notification effectude aupres du Gouver-
nement ngerlandais le

28 mai 1986

PAYS-BAS

(A l'dgard d'Aruba. Avec effet au 27 juil-
let 1986.)

La de6claration certifie'e a 0t, enregistre
par les Pays-Bas le 24 juillet 1986.

' Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1144, p. 249,
et annexe A du volume 1324.

1986
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No. 18757. GUARANTEE AGREE-
MENT (CHIXOY POWER PROJECT)
BETWEEN THE REPUBLIC OF GUA-
TEMALA AND THE INTERNATION-
AL BANK FOR RECONSTRUCTION
AND DEVELOPMENT. SIGNED AT
WASHINGTON ON 21 JULY 1978'

AGREEMENT 2 AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASH-
INGTON ON 22 MARCH 1985

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Re-
construction and Development on 18 Au-
gust 1986.

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations as amended
in the last instance by General Assembly
resolution 33/141 A of 19 December 1978.

United Nations, Treaty Series, vol. 1175, p. 15.
2 Came into force on 20 June 1985, upon notification by

the Bank to the Government of Guatemala.

N* 18757. CONTRAT DE GARANTIE
(PROJET RELATIF A LA CENTRALE
itECTRIQUE DE CHIXOY) ENTRE
LA REPUBLIQUE DU GUATEMALA
ET LA BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION ET LE
DtVELOPPEMENT. SIGNt A WASH-
INGTON LE 21 JUILLET 1978'

ACCORD2 MODIFIANT LE CONTRAT SUS-
MENTIONNII. SIGNt A WASHINGTON LE
22 MARS 1985

Texte authentique : anglais.
Enregistr4 par la Banque internationale

pour la reconstruction et le d~veloppe-
ment le 18 aoat 1986.

Publication effectuee conformgment au
paragraphe 2 de i'article 12 du rglement de
l'Assemblde gengrale destin, d mettre en
application l'Article 102 de la Charte des
Nations Unies tel qu'amendt en dernier lieu
par la r0solution 33/141 A de l'Assemble
g6nerale en date du 19 d4cembre 1978.

Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1175, p. 15.
2 Entrd en vigueur le 20juin 1985, dbs notification par la

Banque au Gouvernement guatemalttque.

Vol. 1434, A-18757
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No. 20378. CONVENTION ON THE
ELIMINATION OF ALL FORMS OF
DISCRIMINATION AGAINST WOM-
EN. ADOPTED BY THE GENERAL
ASSEMBLY OF THE UNITED NA-
TIONS ON 18 DECEMBER 1979'

ACCESSION

Instrument deposited on:

13 August 1986

IRAQ

(With effect from 12 September 1986.)

N° 20378. CONVENTION SUR L'ILI-
MINATION DE TOUTES LES
FORMES DE DISCRIMINATION A
L'tGARD DES FEMMES. ADOPTIE
PAR L'ASSEMBLIE GtNIRALE
DES NATIONS UNIES LE 18 DICEM-
BRE 1979'

ADHI SION

Instrument dposg le
13 aoft 1986

IRAQ

(Avec effet au 12 septembre 1986.)

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

* L. w v I , . Z w I OJ. .J I p! IJ~~iriL Ip& JJi 4 Ij JL.3 k6 Ws J IL U I -1Is4__ 1 .,_b. I j ., ' J" Zb I' I., W.i L 4pt I. u: 12

United Nations, Treaty Series, vol. 1249, p. 13, and Nations Unies, Recueji des Trait is, vol. 1249, p. 13,
annex A in volumes 1252, 1253, 1254, 1256, 1257, 1259, et annexe A des volumes 1252, 1253, 1254, 1256, 1257,
1261,1262,1265,1272,1284,1286,1287,1288,1291,1299, 1259,1261,1262,1265,1272, 1284,1286,1287,1288,1291,
1302,1312,1314,1316, 1325,1332,1343,1346,1348,1350, 1299,1302,1312,1314,1316,1325,1332,1343,1346,1348,
1351,1357,1361,1363, 1368,1374,1379,1387,1389,1390, 1350,1351,1357,1361,1363, 1368,1374,1379,1387,1389,
1394,1398, 1399,1400, 1401,1402,1403,1404, 1405,1406, 1390, 1394, 1398, 1399, 1400, 1401, 1402, 1403, 1404, 1405,
1408, 1413, 1416, 1417, 1422, 1423, 1426, 1430 and 1433. 1406, 1408, 1413, 1416, 1417, 1422, 1423, 1426, 1430 et

1433.

Vol. 1434, A-20378
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[TRANSLATION]

I. Approval of and accession to this
Convention shall not mean that the Republic
of Iraq is bound by the provisions of arti-
cle 2, paragraphs (f) and (g), of article 9,
paragraphs 1 and 2, nor of article 16 of the
Convention. The reservation to this last-
mentioned article shall be without prejudice
to the provisions of the Islamic Shariah ac-
cording women rights equivalent to the
rights of their spouses so as to ensure ajust
balance between them. Iraq also enters a
reservation to article 29, paragraph 1, of this
Convention with regard to the principle of
international arbitration in connection with
the interpretation or application of this Con-
vention.

2. This approval in no way implies rec-
ognition of or entry into any relations with
Israel.

Registered ex officio on 13 August 1986.

[TRADUCTION]

1. En approuvant cette Convention et en
y adhdrant, la Rdpublique d'Iraq ne se con-
sidtre pas lide par les dispositions des ali-
ndasfet g de l'article 2, des deux paragra-
plies de l'article 9, ni celles de l'article 16, la
rdserve concernant ce dernier article dtant
sans prdjudice des droits prdvus par la charia
islamique en faveur de la femme, en con-
trepartie des droits de l'Apoux, afin d'as-
surer un juste dquilibre entre les deux con-
joints. L'Iraq dmet dgalement une rdserve
. l'dgard du paragraphe premier de l'arti-
cle 29, en ce qui concerne le principe d'un
arbitrage international A propos de l'inter-
pr<tation ou de 'application de ladite con-
vention.

2. Cette approbation ne peut en aucune
mani~re signifier une reconnaissance d'Is-
rael ni entrafner i'6tablissement d'une quel-
conque relation avec lui.
EnregistrO d'office le 13 aoat 1986.

Vol. 1434, A-20378
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No. 21477. GUARANTEE AGREE-
MENT (THIRD POWER PROJECT) BE-
TWEEN THE KINGDOM OF SWAZI-
LAND AND THE INTERNATIONAL
BANK FOR RECONSTRUCTION AND
DEVELOPMENT. SIGNED AT WASH-
INGTON ON 21 SEPTEMBER 1981'

AGREEMENT 2 AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASH-
INGTON ON 24 MAY 1984

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Re-
construction and Development on 18 Au-
gust 1986.

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly reg-
ulations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations as amended
in the last instance by General Assembly
resolution 33/141 A of 19 December 1978.

'United Nations, Treaty Series, vol. 1296, p. 187.
2 Came into force on 22 August 1984, upon notification

by the Bank to the Government of Swaziland.

Vol. 1434, A-21477

N" 21477. CONTRAT DE GARANTIE
(TROISIEME PROJET RELATIF A
L'tLECTRIFICATION) ENTRE LE
ROYAUME DU SWAZILAND ET LA
BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE D-
VELOPPEMENT. SIGNIf A WASH-
INGTON LE 21 SEPTEMBRE 1981'

ACCORD
2 MODIFIANT LE CONTRAT SUS-

MENTIONNII. SIGNIt A WASHINGTON LE
24 MAI 1984

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par la Banque internationale
pour la reconstruction et le diveloppe-
ment le 18 aoiat 1986.

Publication effectue conformdment au
paragraphe 2 de l'article 12 du rglement de
i'Assemble g~nrale destinO d mettre en
application l'Article 102 de la Charte des
Nations -Unies tel qu'amend, en dernier lieu
par la resolution 33/141 A de l'Assemble
gdn~rale en date du 19 decembre 1978.

Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1296, p. 187.
2 Entr en vigueur le 22 aoft 1984, das notification par

la Banque au Gouvemement swazi.
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No. 21623. CONVENTION ON LONG-
RANGE TRANSBOUNDARY AIR
POLLUTION. CONCLUDED AT GE-
NEVA ON 13 NOVEMBER 1979'

DECLARATION relating to the declaration
made by the Union of Soviet Socialist Re-
publics concerning the declaration of ap-
plication to Berlin (West)'

Received on:

28 July 1986

FRANCE

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

UNITED STATES OF AMERICA

"The Quadripartite Agreement of 3 Sep-
tember 1971' is an international agreement
concluded between the four Contracting
Parties and not open to participation by any
other State. In concluding this Agreement,
the Four Powers acted on the basis of their
quadripartite rights and responsibilities,
and the corresponding wartime and post-war
agreements and decisions of the Four Pow-
ers, which are not affected. The Quadripar-
tite Agreement is a part of conventional, not
customary, international law.

The Governments of France, the United
Kingdom and the United States therefore
reaffirm the statement in the note from
the Permanent Representative of France of
4 April 1984' that States which are not parties
to the Quadripartite Agreement are not com-
petent to comment authoritatively on its
provisions.

Finally, [it is to be pointed out] that the
Soviet note of 29 November 19852, like the
Soviet note of 18 April 1983,' contains an
incomplete and consequently misleading
reference to the Quadripartite Agreement.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1302, p. 217, and
annex A in volumes 1310, 1312, 1314, 1325, 1330, 1340,
1344, 1356, 1358, 1403, 1409 and 1412.

2 Ibid., vol. 1412, p. 370.
' Ibid., vol. 880, p. 115.
4 Ibid., vol. 1356, p. 379.
5 Ibid., vol. 1312, p. 343.

N* 21623. CONVENTION SUR LA POL-
LUTION ATMOSPHtRIQUE TRANS-
FRONTIERE A LONGUE DISTANCE.
CONCLUE A GENtVE LE 13 NO-
VEMBRE 1979'

DtCLARATION relative a la d6claration
formulde par I'Union des Rdpubliques
socialistes sovidtiques concernant la dd-
claration d'application A Berlin-Ouest'

Reque le :

28 juillet 1986

ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

FRANCE

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

- L'Accord quadripartite du 3 septembre
1971' est un accord international conclu
entre les quatre Parties Contractantes et qui
n'est ouvert A la participation d'aucun autre
Etat. En concluant cet accord, les Quatre
Puissances ont agi sur la base de leurs droits
et responsabilitds quadripartites et des
accords et d6cisions correspondants des
Quatre Puissances de 'dpoque de la guerre
et de l'apr~s-guerre, lesquels ne sont pas
affect6s. L'Accord quadripartite fait partie
du droit international conventionnel et non
du droit coutumier.

Les Gouvernements de la France, du
Royaume-Uni et des Etats-Unis rdaffirment
par consequent la declaration contenue dans
la note du Reprdsentant permanent de la
France en date du 4 avril 1984' selon laquelle
les Etats qui ne sont pas parties A 'Accord
quadripartite ne sont pas compdtents pour
en commenter avec autoritd les dispositions.

Enfin, [iI est A] souligner que la note so-
vidtique du 29 novembre 19852, comme la
note sovidtique du 18 avril 1983', contient
une r6fdrence incomplilte et par consequent
trompeuse A l'Accord quadripartite. Le pas-

Nations Unies, Recueides Traits, vol. 1302, p. 217.
et annexe A des volumes 1310, 1312, 1314, 1325, 1330,
1340, 1344, 1356, 1358, 1403, 1409 et 1412.

2 Ibid., vol. 1412, p. 370.
3Ibid., vol. 880, p. 115.
'Ibid., vol. 1356, p. 379.
5 Ibid., vol. 1312, p. 343.

Vol. 1434. A-21623
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The relevant passage of that Agreement to
which the Soviet note referred provides that
the ties between the Western sectors of Ber-
lin and the Federal Republic of Germany will
be maintained and developed, taking into
account that these Sectors continue not to be
a constituent part of the Federal Republic of
Germany and not to be governed by it."

Registered ex officio on 28 July 1986.

sage pertinent de cet accord, auquel la note
sovidtique s'est rdfdrde, stipule que les liens
entre les secteurs occidentaux de Berlin et
la Rdpublique f~drale d'Allemagne seront
maintenus et ddvelopp6s, compte tenu de ce
que ces secteurs continuent de ne pas tre un
616ment constitutifde la Rdpublique f~ddrale
d'Allemagne et de n'etre pas gouvernds par
elle.

Enregistrg d'office le 28juillet 1986.

Vol. 1434. A-21623
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No. 21931. INTERNATIONAL CON-
VENTION AGAINST THE TAKING
OF HOSTAGES. ADOPTED BY THE
GENERAL ASSEMBLY OF THE
UNITED NATIONS ON 17 DECEM-
BER 1979'

RATIFICATIONS and ACCESSION (a)

Instruments deposited on:

25 July 1986
TOGO

(With effect from 24 August 1986.)

Registered ex officio on 25 July 1986.

6 August 1986 a

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 5 September 1986.)

Registered ex officio on 6 August 1986.

22 August 1986

AUSTRIA

(With effect from 21 September 1986.)

Registered ex officio on 22 August 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 1316, p. 205, and
annex A in volumes 1351, 1361, 1386, 1390, 1394, 1410,
1412, 1419 and 1422..

N* 21931. CONVENTION INTERNA-
TIONALE CONTRE LA PRISE
D'OTAGES. ADOPTIE PAR L'AS-
SEMBLIE GINIRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 17 DtCEMBRE 1979'

RATIFICATIONS et ADHISION (a)

Instruments d4poss les

25 juillet 1986

TOGO

(Avec effet au 24 ao~t 1986.)

Enregistre d'office le 25 juillet 1986.

6 ao~t 1986 a

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au 5 septembre 1986.)

Enregistr,$ d'office le 6 aoi2t 1986.

22 aott 1986
AUTRICHE

(Avec effet au 21 septembre 1986.)

Enregistr6 d'office le 22 aotat 1986.

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1316, p. 205,
et annexes A des volumes 1351, 1361, 1386, 1390, 1394,
1410, 1412, 1419 et 1422.

Vol. 1434, A-21931
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No. 22282. PROTOCOL ON THE PRIVILEGES AND IMMUNITIES OF THE
INTERNATIONAL MARITIME SATELLITE ORGANIZATION (INMARSAT).
CONCLUDED AT LONDON ON 1 DECEMBER 19811

ACCESSION
Instrument deposited with the Director-General of the International Maritime Satellite

Organization on:

23 July 1986

DENMARK

(With effect from 22 August 1986.)
With the following reservations:

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Article 4, paragraphs 1, 2, 3 and 8

The Government of the Kingdom of Denmark interprets the provisions of article 4,
paragraphs 1, 2, 3 and 8 as entitling the Organization solely to those exemptions set forth in
article 26, paragraph (1), of the Convention on the International Maritime Satellite
Organization, opened for signature at London on 3 September 1976.
Article 7, paragraph 2

Exemption from income tax as specified in article 7, paragraph 2, of the Protocol shall
not be granted to persons domiciled or habitually resident in the Kingdom of Denmark.

DECLARATION with respect to the declaration made by the Union of Soviet Socialist
Republics' concerning the declaration of application to Berlin (West) made by the
Federal Republic of Germany upon ratification
Effected with the Director-General of the International Maritime Satellite Organiza-

tion on:

12 August 1986

FRANCE

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

UNITED STATES OF AMERICA

On behalf of the Governments of France, the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland and the United States of America, I have the honor to refer to the
communication of 31 December 1985 from the Embassy of the Union of Soviet Socialist
Republics annexed to your Note Verbale of 14 January 1986, concerning the Protocol on
the Privileges and Immunities of the International Maritime Satellite Organization
(INMARSAT) and to state the following:

In a communication to the Government of the Union of Soviet Socialist Republics,
which is an integral part (Annex IVA) of the Quadripartite Agreement of 3 September

United Nations, Treaty Series, vol. 1328, p. 149, and annex A in volumes 1349, 1381, 1389, 1408, 1417 and 1423.
2 Ibid., vol. 1417, p. 332.
3 Ibid., vol. 1381, p. 402.

Vol. 1434. A-22282
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1971,' the Governments of France, the United Kingdom and the United States, without
prejudice to the maintenance of their rights and responsibilities relating to the representa-
tion abroad of the interests of the Western Sectors of Berlin, confirmed that, provided that
matters of security and status are not affected and provided that the extension is specified
in each case, international agreements and arrangements entered into by the Federal
Republic of Germany may be extended to the Western Sectors of Berlin in accordance with
established procedures. For its part, the Government of the Union of Soviet Socialist
Republics, in a Communication to the Governments of the three powers which is similarly
an integral part (Annex IVB) of the Quadripartite Agreement, affirmed that it would raise
no objections to such extension.

The established procedures referred to above, which were endorsed in the Quadripar-
tite Agreement, are designed inter alia to afford the authorities of the three powers the
opportunity to ensure that international agreements and arrangements entered into by the
Federal Republic of Germany which are to be extended to the Western Sectors of Berlin
are extended in such a way that matters of security and status are not affected.

When authorizing the extension of the Protocol on the Privileges and Immunities of
INMARSAT to the Western Sectors of Berlin, the authorities of the three powers took
such steps as were necessary to ensure that matters of security and status were not
affected. Accordingly, the Berlin Declaration made by the Federal Republic of Germany in
accordance with established procedures is valid and the Protocol will apply to the Western
Sectors of Berlin, subject to Allied rights and responsibilities including those in the area of
privileges and immunities.

Certified statements were registered by the International Maritime Satellite Organiza-
tion on 22 August 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 880, p. 115.

Vol. 1434, A-2222
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N* 22282. PROTOCOLE SUR LES PRIVILPEGES ET IMMUNITtS DE L'ORGA-
NISATION INTERNATIONALE DE TtLACOMMUNICATIONS MARITIMES
PAR SATELLITES (INMARSAT). CONCLU A LONDRES LE 1 DACEM-
BRE 1981'

ADHtSION

Instrument d~pos4 aupres du Directeur g~neral de l'Organisation internationale de
tdltcommunications maritimes par satellites le:

23 juillet 1986

DANEMARK

(Avec effet au 22 aofit 1986.)

Avec les rdserves suivantes :

Article 4, paragraphes 1, 2, 3, 8
Le Gouvernement du Royaume de Danemark interprtte les dispositions de I'article 4,

paragraphes 1, 2, 3, 8 comme permettant b l'Organisation de b~ndficier des seules
exonerations prdvues par l'article 26, paragraphe premier, de la Convention portant
crdation de l'Organisation intemationale de t6ldcommunications maritimes par satellites
ouverte A la signature . Londres le 3 septembre 1976.

Article 7, paragraphe 2

L'exemption de l'imp6t sur le revenu prdvue dans l'article 7, paragraphe 2, du
Protocole n'est pas accordde aux personnes ayant domicile ou dtant habituellement
rdsidant au Royaume de Danemark. *

DItCLARATION l' gard de la d6claration formule par l'Union des Rdpubliques
socialistes sovidtiques2 concernant la d6claration d'application A Berlin-Ouest for-
mulde par la Rdpublique f~drale d'Allemagne lors de la ratification3

Effectuge aupras du Directeur g~nral de l'Organisation internationale de tlcom-
munications maritimes par satellites le

12 aolt 1986

ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

FRANCE

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Au nom des Gouvernements de la France, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord et des Etats-Unis d'Amdrique, j'ai l'honneur de me rdfdrer A la
communication, en date du 31 d6cembre 1985, de l'ambassade de l'Union des Rdpubliques
socialistes sovidtiques annexde A votre note verbale du 14 janvier 1986, concernant le
Protocole sur les privileges et immunit6s de l'Organisation intemationale de td16commu-
nications maritimes par satellites (INMARSAT) et de d6clarer ce qui suit :

Dans une communication adressde au Gouvemement de l'Union des Rdpubliques
socialistes sovidtiques, qui fait partie intdgrante (annexe IV A) de 'Accord quadripartite du

Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1328, p. 149, et annexe A des volumes 1349, 1381, 1389, 1408, 1417 et
1423.

Ibid., vol. 1417, p. 332.
Ibid., vol. 1381, p. 402.

Vol. 1434, A-22282
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3 septembre 1971', les Gouvernements de la France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis,
sans prejudice du maintien de leurs droits et responsabilites en matire de representation A
I'dtranger des intdrets des secteurs occidentaux de Berlin, ont confirmd que, A condition
qu'aucune question de sdcurit6 ou de statut ne soit affectee et que I'extension soit spdcifide
dans chaque cas, les accords et arrangements intemationaux conclus par la Rdpublique
f6ddrale d'Allemagne peuvent etre 6tendus aux secteurs occidentaux de Berlin confor-
mdment aux procedures etablies. Pour sa part, le Gouvernement de 'Union des Repu-
bliques socialistes sovietiques, dans une communication aux Gouvernements des trois
puissances qui fait egalement partie intdgrante (annexe IV B) de I'Accord quadripartite, a
affirmd qu'il n'WdMverait aucune objection A 1'encontre d'une telle extension.

Les procddures etablies visdes ci-dessus, qui ont te approuvdes dans 'Accord
quadripartite, sont destintes notamment A donner aux autoritds des trois puissances la
possibilitd de s'assurer que les accords et arrangements internationaux conclus par la
Rpublique federale d'Allemagne qui sont etendus aux secteurs occidentaux de Berlin ne le
soient pas de fagon telle que des questions de sdcurite et de statut s'en trouvent affectes.

En autorisant I'extension du Protocole sur les privileges et immunitds d'INMARSAT
aux secteurs occidentaux de Berlin, les autorit~s des trois puissances ont pris les mesures
necessaires pour garantir que les questions de securit6 et de statut ne seront pas affectees.
En consequence, la d6claration sur Berlin faite par la Rdpublique federale d'Allemagne
conformement aux procedures dtablies est valable et le Protocole s'appliquera aux secteurs
occidentaux de Berlin, sous reserve des droits et responsabilitds des allies, y compris dans
le domaine des privileges et immunites.

Les dotclarations certifies ont t0 enregistr~es par l'Organisation internationale de
t0i9communications maritimes par satellites le 22 aotat 1986.

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 880, p. 115.

Vol. 1434, A-22282
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No. 22672. INTERNATIONAL AGREE-
MENT ON JUTE AND JUTE PROD-
UCTS, 1982. CONCLUDED AT GE-
NEVA ON 1 OCTOBER 1982'

ACCESSION

Instrument deposited on:

26 August 1986

POLAND

(With definitive effect from 26 August
1986. The Agreement came into force pro-
visionally on 1 December 1985 for Poland,
which, by that date, had notified its intention
to apply it, in accordance with article 39 (1).)

Registered ex officio on 26 August 1986.

DEFINITIVE ENTRY INTO FORCE of
the Agreement

The Agreement came into force defini-
tively on 26 August 1986, the date by which
instruments of ratification, acceptance, ap-
proval or accession had been deposited with
the Secretary-General of the United Nations
or definitive signatures affixed by three Gov-
ernments accounting for at least 85 per cent
of net exports as set out in annex A, and
20 Governments accounting for at least
65 per cent of net imports as set out in an-
nex B, in accordance with article 40 (1).

Registered ex officio on 26 August 1986.

N* 22672. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1982 SUR LE JUTE ET LES ARTI-
CLES EN JUTE. CONCLU A GENVE
LE 1" OCTOBRE 1982'

ADHItSION

Instrument depose le:

26 aofit 1986

POLOGNE

(Avec effet A titre d6finitif A compter du
26 aotit 1986. L'Accord est entrd en vigueur
A titre provisoire le 1- ddcembre 1985 pour la
Pologne qui, A cette date, avait notifid son
intention de l'appliquer, conform6ment au
paragraphe 1 de 1'article 39.)

Enregistre d'office le 26 aoit 1986.

ENTRIfE EN VIGUEUR DtFINITIVE de
l'Accord

L'Accord est entrd en vigueur A titre dd-
finitif le 26 ao0t 1986, date A laquelle des
instruments de ratification, d'acceptation,
d'approbation ou d'adhdsion avaient 6t6 dd-
posds aupr~s du Secrdtaire gdndral de l'Or-
ganisation des Nations Unies ou des signa-
tures ddfinitives avaient t6 apposdes par
trois Gouvernements totalisant au moins
85 p. 100 des exportations nettes indiqudes A
l'annexe A, et 20 Gouvernements totalisant
au moins 65 p. 100 des importations nettes
indiqudes A l'annexe B, conform6ment au
paragraphe 1 de l'article 40.

Enregistr6 d'office le 26 aoat 1986.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1346, p. 59, and ' Nations Unies, Recueil des Trait is, vol. 1346, p. 59,
annex A in volumes 1354, 1356, 1359, 1367, 1380, 1390, et annexe A des volumes 1354, 1356, 1359, 1367, 1380.
1394, 1403, 1406, 1410, 1411, 1418 and 1422. 1390, 1394, 1403, 1406, 1410, 1411, 1418 et 1422.

Vol. 1434, A-22672
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No. 23432. CONSTITUTION OF THE
UNITED NATIONS INDUSTRIAL
DEVELOPMENT ORGANIZATION.
CONCLUDED AT VIENNA ON
8 APRIL 19791

ACCESSION

Instrument deposited on:
13 August 1986

TONGA

(With effect from 13 August 1986.)
Registered ex officio on 13 August 1986.

N* 23432. ACTE CONSTITUTIF DE
L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES POUR LE DtVELOPPEMENT
INDUSTRIEL. CONCLU A VIENNE
LE 8 AVRIL 1979'

ADHtSION,

Instrument ddpos9 le:
13 aolt 1986

TONGA

(Avec effet au 13 aoct 1986.)
Enregistr, d'office le 13 aoat 1986.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1401, p. 3, and I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1401, p. 3,
annex A in volumes 1401, 1402, 1403, 1404, 1405, 1406, et annexe A des volumes 1401, 1402, 1403, 1404, 1405,
1410, 1411, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1423, 1425, 1406, 1410, 1411, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1423.
1426, 1427 and 1428. 1425, 1426, 1427 et 1428.

Vol. 1434. A-23432
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UNIVERSAL POSTAL UNION

No. 8844. CONSTITUTION OF THE UNIVERSAL POSTAL UNION. SIGNED AT
VIENNA ON 10 JULY 1964'

DECLARATION concerning Aruba as regards the above-mentioned Constitution

DECLARATION concerning Aruba as regards the Additional Protocol to the Constitution
of the Universal Postal Union, done at Tokyo on 14 November 19692

DECLARATION concerning Aruba as regards the Second Additional Protocol to the
Constitution of the Universal Postal Union, done at Lausanne on 5 July 1974,

Received by the Government of Switzerland on:

30 December 1985

NETHERLANDS

(With effect from 1 January 1986. The Government of the Netherlands declared that,
following the granting on 1 January 1986 of internal autonomy to Aruba, which was until
then part of the Netherlands Antilles, the obligations hitherto applicable in Aruba by virtue
of declarations accepting the obligations of the above Constitution and Protocols in respect
of the Netherlands Antilles will continue to apply in respect of Aruba.)

DECLARATION concerning Aruba as regards the General Regulations of the Universal

Postal Union, concluded at Rio de Janeiro on 26 October 1979'

Received by the Government of Switzerland on:

30 December 1985

NETHERLANDS

(With effect from 1 January 1986. The Government of the Netherlands declared that,
following the granting on 1 January 1986 of internal autonomy to Aruba, which was until
then part of the Netherlands Antilles, the obligations hitherto applicable in Aruba by virtue
of declarations accepting the obligations of the above General Regulations in respect of the
Netherlands Antilles will continue to apply in respect of Aruba.)

United Nations, Treaty Series, vol. 611, p. 7; for subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 9 to 14, as well as annex A in volumes 904, 907,917, 920, 926,932, 941,952,958,959, 978, 987, 1003, 1004,
1005, 1006, 1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, 1039, 1040, 1046, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1080, 1088, 1092, 1110,
1127, 1135, 1138, 1144, 1147,1151, 1156,1158,1162,1196.1207, 1216, 1224,1238, 1239, 1247, 1254,1258, 1261,1271,
1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331, 1346, 1355, 1356, 1365, 1390, 1404, 1414, 1415, 1417 and 1423.

" Ibid., vol. 810, p. 7; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 13 and 14, as well as
annex A in volumes 904,907,917, 920, 926, 932,941,952, 958,959,978,987, 1003, 1008, 1018, 1019, 1025, 1038, 1040,
1052, 1057, 1078, 1080, 1092, 1110, 1127, 1135, 1138, 1151, 1156, 1158, 1196,1207, 1216, 1224, 1239,1247, 1254, 1289,
1292, 1326, 1356, 1365, 1390 and 1404.

1 Ibid., vol. 1005, p. 7, and annex A in volumes 1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, 1039, 1040, 1046, 1052, 1057,
1060,1066, 1078, 1080, 1088, 1092, 1110, 1127, 1135, 1138, 1144, 1147, 1151, 1156, 1158,1162, 1196, 1207,1216,1224,
1239, 1247, 1254, 1261, 1289, 1292, 1326, 1356, 1365, 1390 and 1404.

4Ibid., vol. 1239, p. 17, and annex A in volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326,
1331, 1346, 1356, 1365, 1390, 1404, 1415 and 1417.

Vol. 1434, A-8844
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UNION POSTALE UNIVERSELLE

N* 8844. CONSTITUTION DE L'UNION POSTALE UNIVERSELLE. SIGNtE A
VIENNE LE 10 JUILLET 1964'

DfCLARATION concernant Aruba relative A la Constitution susmentionnde

D] CLARATION concernant Aruba relative au Protocole additionnel A la Constitution de
l'Union postale universelle, fait A Tokyo le 14 novembre 19692

DtCLARATION concernant Aruba relative au Deuxitme Protocole additionnel A la
Constitution de l'Union postale universelle, fait A Lausanne le 5 juillet 19741

Refues par le Gouvernement suisse le
30 d~cembre 1985

PAYS-BAS

(Avec effet au 1- janvier 1986. Le Gouvemement nderlandais a ddclard que, & la suite
de 'octroi de I'autonomie interne A Aruba le 1-janvier 1986, Aruba ayant fait partiejusque-li
des Antilles nderlandaises, les obligations qui 6taient jusqu'ici applicables & Aruba en
vertu de ddclarations acceptant les obligations de la Constitution et des Protocoles
susmentionnts A 'dgard des Antilles nderlandaises continueront A s'appliquer A l'egard
d'Aruba.)

D.CLARATION concernant Aruba relative au Rfglement gdndral de 'Union postale

universelle, conclu A Rio de Janeiro le 26 octobre 1979'

Reque par le Gouvernement suisse le:
30 ddcembre 1985

PAYs-BAs

(Avec effet au l'a janvier 1986. Le Gouvernement nderlandais a ddclard que, A la suite
de l'octroi de I'autonomie interne A Aruba le l-janvier 1986, Aruba ayant fait partiejusque-lA
des Antilles n~erlandaises, les obligations qui dtaient jusqu'ici applicables A Aruba en
vertu de ddclarations acceptant les obligations du R~glement g~n6ral susmentionnd A l'dgard
des Antilles n6erlandaises continueront A s'appliquer A l'dgard d'Aruba.)

Nations Unies, Recuei des Trait.4s, vol. 611, p. 7; pour Its faits ultdrieurs, voir Its r~fdrences donnbes dans les
Index cumulatifs n, 9 A 14, ainsi que 'annexe A des volumes 904,907, 917, 920, 926, 932,941,952,958,959, 978, 987,
1003, 1004, 1005, 1006, 1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, 1039, 1040, 1046, 1052, 1057, 1060, 1066, 1078, 1080, 1088,
1092, 1110, 1127, 1135, 1138, 1144, 1147, 1151, 1156, 1158, 1162, 1196, 1207, 1216, 1224, 1238, 1239, 1247, 1254, 1258,
1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331, 1346, 1355, 1356, 1365, 1390, 1404, 1414, 1415, 1417 et 1423.

2 Ibid., vol. 809, p. 9; pour les faits ulttrieurs, voir les rtftrences donnOtes dans Ies Index cumulatifs n, 13 et 14,
ainsi que r'annexe A des volumes 904, 907, 917, 920, 926, 932, 941, 952, 958, 959, 978, 987, 1003, 1008, 1018, 1019,
1025, 1038, 1040, 1052, 1057, 1078, 1080, 1092, 1110, 1127, 1135, 1138, 1151, 1156, 1158, 1196, 1207, 1216, 1224, 1238,
1247, 1254, 1289, 1292, 1326, 1356, 1365, 1390 et 1404.

Ibid., vol. 1004, p. 7, et annexe Ades volumes 1008, 1018, 1019, 1025, 1031, 1038, 1039, 1040, 1046, 1052, 1057,
1060, 1066, 1078, 1080, 1088, 1092, 1110, 1127, 1135, 1138, 1144, 1147, 1151, 1156, 1158, 1162, 1196, 1207, 1216, 1224,
1238, 1247, 1254, 1261, 1289, 1292, 1326, 1356, 1365, 1390 et 1404.

' Ibid., vol. 1238, p. 17, et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326,
1331, 1346, 1356, 1365, 1390, 1404, 1414 et 1417.

Vol. 1434, A-844
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RATIFICATION in respect of the Second Additional Protocol to the Constitution of the
Universal Postal Union, done at Lausanne on 5 July 1974

Instrument deposited with the Government of Switzerland on:

25 June 1986

TURKEY

(With effect from 25 June 1986.)

RATIFICATIONS in respect of the Third Additional Protocol to the Constitution of the
Universal Postal Union, done at Hamburg on 27 July 1984'

Instruments deposited with the Government of Switzerland on:

21 May 1986

SINGAPORE

(With effect from 21 May 1986.)

22 May 1986

TUNISIA

(With effect from 22 May 1986.)

6 June 1986

UNITED STATES OF AMERICA

(With effect from 6 June 1986. For the United States of America and for all territories
for whose international relations it is responsible.)

12 June 1986
SWAZILAND

(With effect from 12 June 1986.)

19 June 1986
FINLAND

(With effect from 19 June 1986.)

1 July 1986

ICELAND

(With effect from 1 July 1986.)

'United Nations, Treaty Series, vol. 1415, p. 11, and annex A in volume 1423.

Vol. 1434, A-8844
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RATIFICATION A l'dgard du Deuxitme Protocole additionnel A la Constitution de l'Union
postale universelle, fait A Lausanne le 5 juillet 1974

Instrument d~posL aupres du Gouvernement suisse le

25 juin 1986
TURQUIE

(Avec effet au 25 juin 1986.)

RATIFICATIONS AL I'dgard du Troisitme Protocole additionnel A la Constitution de
l'Union postale universelle, fait A Hambourg le 27 juillet 1984'

Instruments deposes aupres du Gouvernement suisse le:

21 mai 1986
SINGAPOUR

(Avec effet au 21 mai 1986.)

22 mai 1986
TUNISIE

(Avec effet au 22 mai 1986.)

6 juin 1986

ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

(Avec effet au 6 juin 1986. Pour les Etats-Unis d'Am6rique et tous les territoires dont
ils assument les relations internationales.)

12 juin 1986
SWAZILAND

(Avec effet au 12 juin 1986.)

19 juin 1986

FINLANDE

(Avec effet au 19juin 1986.)

1 juillet 1986

ISLANDE

(Avec effet au 1 juillet 1986.)

Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 1414, p. II, et annexe A du volume 1423.

Vol. 1434, A-4944
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RATIFICATIONS and APPROVALS (A) in respect of the General Regulations of the
Universal Postal Union concluded at Hamburg on 27 July 1984'

Instruments deposited with the Government of Switzerland on:

21 May 1986 A

SINGAPORE

(With effect from 21 May 1986.)

22 May 1986

TUNISIA

(With effect from 22 May 1986.)

6 June 1986

UNITED STATES OF AMERICA

(With effect from 6 June 1986. For the United States of America and for all territories
for whose international relations it is responsible.)

12 June 1986

SWAZILAND

(With effect from 12 June 1986.)

19 June 1986 A

FINLAND

(With effect from 19 June 1986.)

1 July 1986

ICELAND

(With effect from 1 July 1986.)

'United Nations, Treaty Series, vol. 1415, p. 11, and annex A in volume 1423.

Vol. 1434, A-8844
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RATIFICATIONS et APPROBATIONS (A) A I'dgard du Rtglement gdndral de I'Union
postale universelle conclu A Hambourg le 27 juillet 1984'

Instruments d~poss aupres du Gouvernement suisse le

21 mai 1986 A

SINGAPOUR

(Avec effet au 21 mai 1986.)

22 mai 1986

TUNISIE

(Avec effet au 22 mai 1986.)

6 juin 1986

ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

(Avec effet au 6 juin 1986. Pour les Etats-Unis d'Amdrique et tous les territoires dont
ils assument les relations internationales.)

12 juin 1986
SWAZILAND

(Avec effet au 12 juin 1986.)

19 juin 1986 A

FINLANDE

(Avec effet au 19 juin 1986.)

P, juillet 1986
ISLANDE

(Avec effet au 1 juillet 1986.)

Nations Unies, RecueUi des Trait's, vol. 1414, p. II, et annexe A du volume 1423.
Vol. 1434. A-8844
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No. 19985. UNIVERSAL POSTAL CONVENTION. CONCLUDED AT RIO DE
JANEIRO ON 26 OCTOBER 1979'

No. 19986. POSTAL PARCELS AGREEMENT. CONCLUDED AT RIO DE JAN-
EIRO ON 26 OCTOBER 19792

No. 19987. MONEY ORDERS AND POSTAL TRAVELLERS' CHEQUES AGREE-
MENT. CONCLUDED AT RIO DE JANEIRO ON 26 OCTOBER 1979

No. 19988. GIRO AGREEMENT. CONCLUDED AT RIO DE JANEIRO ON 26 OC-
TOBER 1979'

No. 19989. CASH-ON-DELIVERY AGREEMENT. CONCLUDED AT RIO DE JAN-
EIRO ON 26 OCTOBER 19795

DECLARATIONS concerning Aruba

Received by the Government of Switzerland on:

30 December 1985

NETHERLANDS

(With effect from 1 January 1986. The Government of the Netherlands declared that,
following the granting on 1 January 1986 of internal autonomy to Aruba, which was until
then part of the Netherlands Antilles, the obligations hitherto applicable in Aruba by virtue
of declarations accepting the obligations of the above Convention and Agreements in
respect of the Netherlands Antilles will continue to apply in respect of Aruba.)

United Nations, Treaty Series, vol. 1239, p. 55, and annex A in volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276,
1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331, 1346, 1356, 1365, 1390, 1404, 1415 and 1417.

2 Ibid., p. 241, and annex A in volumes 1247, 1254. 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331,
1346, 1356, 1365, 1390, 1404, 1415 and 1417.

1 Ibid., p. 349, and annex A in volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331,
1346, 1356, 1365, 1390, 1404 and 1415.

4 Ibid., p. 417, and annex A in volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331,
1346, 1356, 1365, 1390, 1404 and 1415.

'Ibid., p. 477, and annex A in volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331,
1346, 1365, 1390, 1404 and 1415.

Vol. 1434, A-19985, 19986, 19987, 19988, 19989
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No 19985. CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE. CONCLUE A RIO DE JAN-
EIRO LE 26 OCTOBRE 1979'

No 19986. ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX. CONCLU A
RIO DE JANEIRO LE 26 OCTOBRE 1979

No 19987. ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE ET LES
BONS POSTAUX DE VOYAGE. CONCLU A RIO DE JANEIRO LE 26 OCTOBRE
1979'

No 19988. ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE DES CHtQUES POS-
TAUX. CONCLU A RIO DE JANEIRO LE 26 OCTOBRE 1979'

N' 19989. ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOUR-
SEMENT. CONCLU A RIO DE JANEIRO LE 26 OCTOBRE 19795

DfCLARATIONS concernant Aruba
Refues par le Gouvernement suisse le

30 ddcembre 1985
PAYS-BAS

(Avec effet au ljanvier 1986. Le Gouvernement nderlandais a d6clard que, A la suite
de l'octroi de l'autonomie interne A Aruba le 1janvier 1986, Aruba ayant fait partiejusque-lk
des Antilles nderlandaises, les obligations qui dtaient jusqu'ici applicables A Aruba en
vertu de d6clarations acceptant les obligations de la Convention et des Arrangements
susmentionnds k 'dgard des Antilles nderlandaises continueront A s'appliquer A 'dgard
d'Aruba.)

Nations Unies, Recuei des Trait's, vol. 1238, p. 83, et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271,
1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331, 1346, 1356, 1365, 1390, 1404, 1414 et 1417

2 Ibid., p. 271, et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331,
1346, 1356, 1365, 1390, 1404, 1414 et 1417.

3 Ibid., p. 379, et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331,
1346, 1356, 1365, 1390, 1404 et 1414.

' Ibid., p. 445, et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331,
1346, 1356, 1365, 1390, 1404 et 1414.

5 Ibid., p. 507, et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1331,
1346, 1365, 1390, 1404 et 1414.

Vol. 1434. A-19985, 19986, 19987, 19988, 19989
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No. 19990. COLLECTION OF BILLS AGREEMENT. CONCLUDED AT RIO DE
JANEIRO ON 26 OCTOBER 1979'

No. 19991. INTERNATIONAL SAVINGS AGREEMENT. CONCLUDED AT RIO
DE JANEIRO ON 26 OCTOBER 19792

No. 19992. SUBSCRIPTIONS TO NEWSPAPERS AND PERIODICALS AGREE-
MENT. CONCLUDED AT RIO DE JANEIRO ON 26 OCTOBER 19793

DECLARATIONS concerning Aruba
Received by the Government of Switzerland on:

30 December 1985

NETHERLANDS

(With effect from 1 January 1986. The Government of the Netherlands declared that,
following the granting on 1 January 1986 of internal autonomy to Aruba, which was until
then part of the Netherlands Antilles, the obligations hitherto applicable in Aruba by virtue
of declarations accepting the obligations of the above Agreements in respect of the
Netherlands Antilles will continue to apply in respect of Aruba.)

United Nations, Treaty Series, vol. 1239, p. 511, and annex A in volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276,
1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1346, 1365, 1390, 1404 and 1415.

2 Ibid., p. 535, and annex A in volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1346,

1365, 1390, 1404 and 1415.
1 Ibid., p. 565, and annex A in volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1297, 1312, 1326, 1346. 1365,

1390, 1404 and 1415.

Vol. 1434. A-19990, 19991, 19992
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No 19990. ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS. CONCLU
A RIO DE JANEIRO LE 26 OCTOBRE 1979'

No 19991. ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE
L'tPARGNE. CONCLU A RIO DE JANEIRO LE 26 OCTOBRE 19792

No 19992. ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOUR-
NAUX ET tCRITS P1KRIODIQUES. CONCLU A RIO DE JANEIRO LE
26 OCTOBRE 19791

DtCLARATIONS concernant Aruba
Reques par le Gouvernement suisse le

30 d6cembre 1985
PAYS-BAS

(Avec effet au 1" janvier 1986. Le Gouvernement nderlandais a ddclard que, b la suite
de l'octroi de l'autonomie interne & Aruba le P'janvier 1986, Aruba ayant fait partiejusque-tA
des Antilles nderlandaises, les obligations qui dtaient jusqu'ici applicables A Aruba en
vertu de declarations acceptant les obligations des Arrangements susmentionnds A l'dgard
des Antilles nderlandaises continueront A s'appliquer A 'dgard d'Aruba.)

'Nations Unies, Recueil des Trails, vol. 1238, p. 541, et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271,
1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1346, 1365, 1390, 1404 et 1414.

2 Ibid., p. 565, et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1292, 1297, 1312, 1326, 1346,
1365, 1390, 1404 et 1414.

1 Ibid., p. 595, et annexe A des volumes 1247, 1254, 1258, 1261, 1271, 1276, 1289, 1297, 1312, 1326, 1346, 1365,
1390, 1404 et 1414.

Vol. 1434, A-19990, 19991, 19992



338 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recucil des Tralt~s 1986

No. 23679. UNIVERSAL POSTAL CONVENTION. CONCLUDED AT HAMBURG
ON 27 JULY 1984'

RATIFICATIONS and APPROVALS (A)
Instruments deposited with the Government of Switzerland on:

21 May 1986 A
SINGAPORE

(With effect from 21 May 1986.)

22 May 1986
TUNISIA

(With effect from 22 May 1986.)

6 June 1986

UNITED STATES OF AMERICA

(With effect from 6 June 1986. For the United States of America and for all territories
for whose international relations it is responsible.)

12 June 1986
SWAZILAND

(With effect from 12 June 1986.)

19 June 1986 A

FINLAND

(With effect from 19 June 1986.)

1 July 1986

ICELAND

(With effect from 1 July 1986.)

United Nations, Treaty Series, vol. 1415, p. 65, and annex A in volume 1423.

Vol. 1434, A-23679
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N* 23679. CONVENTION POSTALE UNIVERSELLE. CONCLUE A HAMBOURG
LE 27 JUILLET 19841

RATIFICATIONS et APPROBATIONS (A)

Instruments dt'pos~s aupres du Gouvernement suisse le:

21 mai 1986 A

SINGAPOUR

(Avec effet au 21 mai 1986.)

22 mai 1986
TUNISIE

(Avec effet au 22 mai 1986.)

6 juin 1986
ETATS-UNIS D'AMtRIQUE

(Avec effet au 6 juin 1986. Pour les Etats-Unis d'Amdrique et tous les territoires dont
ils assument les relations internationales.)

12 juin 1986
SWAZILAND

(Avec effet au 12 juin 1986.)

19 juin 1986 A

FINLANDE

(Avec effet au 19juin 1986.)

P, juillet 1986

ISLANDE

(Avec effet au I- juillet 1986.)

'Nations Unies, Recueil des Traiths, vol. 1414, p. 95, et annexe A du volume 1423.

Vol. 1434, A-23679
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No. 23680. POSTAL PARCELS AGREEMENT. CONCLUDED AT HAMBURG ON
27 JULY 1984'

RATIFICATIONS and APPROVALS (A)

Instruments deposited with the Government of Switzerland on:
21 May 1986 A

SINGAPORE

(With effect from 21 May 1986.)

22 May 1986

TUNISIA

(With effect from 22 May 1986.)

6 June 1986

UNITED STATES OF AMERICA

(With effect from 6 June 1986. For the United States of America and for all territories
for whose international relations it is responsible.)

12 June 1986 A
SWAZILAND

(With effect from 12 June 1986.)

19 June 1986 A

FINLAND

(With effect from 19 June 1986.)

1 July 1986

ICELAND

(With effect from 1 July 1986.)

'United Nations, Treaty Series, vol. 1415, p. 259, and annex A in volume 1423.

Vol. 1434. A-23680
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N* 23680. ARRANGEMENT CONCERNANT LES COLIS POSTAUX. CONCLU A
HAMBOURG LE 27 JUILLET 1984'

RATIFICATIONS et APPROBATIONS (A)

Instruments dposgs aupres du Gouvernement suisse le

21 mai 1986 A
SINGAPOUR

(Avec effet au 21 mai 1986.)

22 mai 1986

TUNISIE

(Avec effet au 22 mai 1986.)

6 juin 1986

ETATS-UNIS D'AMWRIQUE

(Avec effet au 6 juin 1986. Pour les Etats-Unis d'Amdrique et tous les territoires dont
ils assument les relations internationales.)

12 juin 1986 A
SWAZILAND

(Avec effet au 12 juin 1986.)

19 juin 1986 A

FINLANDE

(Avec effet au 19 juin 1986.)

1- juillet 1986

ISLANDE

(Avec effet au 1 juillet 1986.)

'Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1414, p. 293, et annexe A du volume 1423.

Vol. 1434, A-23680
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No. 23681. MONEY ORDERS AND POSTAL TRAVELLERS' CHEQUES AGREE-
MENT. CONCLUDED AT HAMBURG ON 27 JULY 19841

RATIFICATIONS and APPROVALS (A)

Instruments deposited with the Government of Switzerland on:

22 May 1986

TUNISIA

(With effect from 22 May 1986.)

6 June 1986 A

UNITED STATES OF AMERICA

(With effect from 6 June 1986. For the United States of America and for all territories
for whose international relations it is responsible.)

With the following reservation:

"The United States Postal Service does not intend to avail itself of the optional
provisions of the Agreement and the Detailed Regulations relating to travellers'
cheques."

19 June 1986 A
FINLAND

(With effect from 19 June 1986.)

1 July 1986
ICELAND

(With effect from 1 July 1986.)

'United Nations, Treaty Series, vol. 1415, p. 367, and annex A in volume 1423.

Vol. 1434, A-23681



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unles - Recueil des Traltds

N ° 23681. ARRANGEMENT CONCERNANT LES MANDATS DE POSTE ET LES
BONS POSTAUX DE VOYAGE. CONCLU A HAMBOURG LE 27 JUILLET 1984'

RATIFICATIONS et APPROBATIONS (A)

Instruments dposes aupres du Gouvernement suisse le:

22 mai 1986

TUNISIE

(Avec effet au 22 mai 1986.)

6juin 1986 A
ETATS-UNIS D'AM11RIQUE

(Avec effet au 6 juin 1986. Pour les Etats-Unis d'Amdrique et tous les territoires dont
ils assument les relations internationales.)

Avec la rdserve suivante :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Service postal des Etats-Unis n'a pas l'intention d'invoquer les dispositions
facultatives de l'Accord et du Riglement d'exdcution relatives aux bons postaux de
voyage.

19juin 1986 A

FINLANDE

(Avec effet au 19 juin 1986.)

1-juillet 1986

ISLANDE

(Avec effet au 1 juillet 1986.)

Nations Unies, Recuedi des Traitis, vol. 1414, p. 401, et annexe A du volume 1423.

Vol. 1434. A-23681
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No. 23682. GIRO AGREEMENT. CONCLUDED AT HAMBURG ON 27 JULY 1984'

No. 23683. CASH-ON-DELIVERY AGREEMENT. CONCLUDED AT HAMBURG
ON 27 JULY 19842

RATIFICATIONS and APPROVAL (A)

Instruments deposited with the Government of Switzerland on:

22 May 1986

TUNISIA

(With effect from 22 May 1986.)

19 June 1986 A

FINLAND

(With effect from 19 June 1986.)

1 July 1986

ICELAND

(With effect from 1 July 1986.)

'United Nations, Treaty Series, vol. 1415, p. 441, and annex A in volume 1423.

2 Ibid., p. 501, and annex A in volume 1423.

Vol. 1434, A-23682, 23683



1986 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recuell des Traltis 345

N* 23682. ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE DES CHPQUES POS-
TAUX. CONCLU A HAMBOURG LE 27 JUILLET 1984'

No 23683. ARRANGEMENT CONCERNANT LES ENVOIS CONTRE REMBOUR-
SEMENT. CONCLU A HAMBOURG LE 27 JUILLET 19842

RATIFICATIONS et APPROBATION (A)

Instruments daposes aupres du Gouvernement suisse le

22 mai 1986

TUNISIE

(Avec effet au 22 mai 1986.)

19 juin 1986 A

FINLANDE

(Avec effet au 19 juin 1986.)

I1 juillet 1986

ISLANDE

(Avec effet au 1- juillet 1986.)

'Nations Unies, Recuell des Trait~s, vol. 1414, p. 475, et annexe A du volume 1423.

2 Ibid., p. 535, et annexe A du volume 1423.

Vol. 1434, A-23682, 23683
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No. 23684. COLLECTION OF BILLS AGREEMENT. CONCLUDED AT HAM-
BURG ON 27 JULY 1984'

RATIFICATION

Instrument deposited with the Government of Switzerland on:

22 May 1986
TUNISIA

(With effect from 22 May 1986.)

No. 23685. INTERNATIONAL SAVINGS AGREEMENT. CONCLUDED AT HAM-
BURG ON 27 JULY 19842

No. 23686. SUBSCRIPTIONS TO NEWSPAPERS AND PERIODICALS AGREE-
MENT. CONCLUDED AT HAMBURG ON 27 JULY 1984

RATIFICATION and APPROVAL (A)
Instruments deposited with the Government of Switzerland on:

22 May 1986
TUNISIA

(With effect from 22 May 1986.)

19 June 1986 A
FINLAND

(With effect from 19 June 1986.)
Certified statements were registered by Switzerland on 25 July 1986.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1415, p. 533. and annex A in volume 1423.
2 Ibid., p. 557, and annex A in volume 1423.
3 Ibid., p. 585, and annex A in volume 1423.

Vol. 1434, A-23684, 23685, 23686
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NO 23684. ARRANGEMENT CONCERNANT LES RECOUVREMENTS. CONCLU
A HAMBOURG LE 27 JUILLET 1984'

RATIFICATION

Instrument d~pos4 aupr~s du Gouvernement suisse le:
22 mai 1986

TUNISIE

(Avec effet au 22 mai 1986.)

No 23685. ARRANGEMENT CONCERNANT LE SERVICE INTERNATIONAL DE
L'IPARGNE. CONCLU A HAMBOURG LE 27 JUILLET 19842

No 23686. ARRANGEMENT CONCERNANT LES ABONNEMENTS AUX JOUR-
NAUX ET ICRITS PIRIODIQUES. CONCLU A HAMBOURG LE 27 JUILLET
1984'

RATIFICATION et APPROBATION (A)
Instruments d~posds auprgs du Gouvernement suisse le:

22 mai 1986
TUNISIE

(Avec effet au 22 mai 1986.)

19 juin 1986 A

FINLANDE

(Avec effet au 19 juin 1986.)
Les dclarations certiflWes ont t0 enregistrtes par la Suisse le 25 juillet 1986.

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 1414, p. 569, et annexe A du volume 1423.
2 Ibid., p. 593, et annexe A du volume 1423.
3 Ibid., p. 621, et annexe A du volume 1423.

Vol. 1434, A-23684, 23685, 23686
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INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION"

No. 2901. CONVENTION (No. 73) CONCERNING THE MEDICAL EXAMINA-
TION OF SEAFARERS, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS TWENTY-EIGHTH
SESSION, SEATTLE, 29 JUNE 1946, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES
REVISION CONVENTION, 19462

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

6 June 1986
IRELAND

(With effect from 6 December 1986.)

Certified statement was registered by the International Labour Organisation on
28 July 1986.

No. 4738. CONVENTION (No. 107) CONCERNING THE PROTECTION AND IN-
TEGRATION OF INDIGENOUS AND OTHER TRIBAL AND SEMI-TRIBAL
POPULATIONS IN INDEPENDENT COUNTRIES. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS FORTIETH SESSION, GENEVA, 26 JUNE 19573

RATIFICATION
Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

16 July 1986
IRAQ

(With effect from 16 July 1987.)

Certified statement was registered by the International Labour Organisation on
20 August 1986.

Ratification of any of the Conventions adopted by the General Conference of the International Labour
Organisation in the course of its first 32 sessions, i.e., up to and including Convention No. 98, is deemed to be
the ratification of that Convention as modified by the Final Articles Revision Convention, 1961, in accordance with
article 2 of the latter convention (see United Nations, Treaty Series, vol. 423, p. 1I).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 214, p. 233; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3 to 5, 7 and 8, 11 and 12, as well as annex A in volumes 958, 1015, 1028, 1038, 1106, 1197, 1236, 1291 and 1372.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 328, p. 247; for subsequent actions, see references in Cumulative In-

dexes Nos. 4 to 7, 10, 12 and 13, as well as annex A in volumes 1015, 1038 and 1372.

Vol. 1434, A-2901, 4738



1986 United Nations - Treaty Series e Nations Unles - Recueil des Traltis 349

ORGANISATION INTERNA TIONALE DU TRA VAIL'

N'2901. CONVENTION (No 73) CONCERNANT L'EXAMEN MIDICAL DES
GENS DE MER, ADOPTEE PAR LA CONFIRENCE GINtRALE DE L'OR-
GANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA VINGT-HUITItME
SESSION, SEATTLE, 29 JUIN 1946, TELLE QU'ELLE A ITI- MODIFIIE PAR
LA CONVENTION PORTANT RIVISION DES ARTICLES FINALS, 19462

RATIFICATION

Instrument enregistrg aupres du Directeur gen~ral du Bureau international du Travail
le :
6 juin 1986

IRLANDE

(Avec effet au 6 d~cembre 1986.)

La de'claration certifiee a OtM enregistrde par l'Organisation internationale du Travail
le 28 juillet 1986.

No 4738. CONVENTION (No 107) CONCERNANT LA PROTECTION ET L'INT-
GRATION DES POPULATIONS ABORIGENES ET AUTRES POPULATIONS
TRIBALES ET SEMI-TRIBALES DANS LES PAYS INDIPENDANTS. ADOP-
TIE PAR LA CONFIRENCE GINtRALE DE L'ORGANISATION INTER-.
NATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTIIME SESSION, GENPVE,
26 JUIN 19571

RATIFICATION

Instrument enregistr6 auprs du Directeur ge'ndral du Bureau international du Travail
le :

16 juillet 1986

IRAQ

(Avec effet au 16 juillet 1987.)

La d4claration certiftee a t4 enregistree par l'Organisation internationale du Travail
le 20 aoat 1986.

La ratification de toute Convention adoptde par la Confirence g~ndrale de I'Organisation internationale du

Travail au cours de ses 32 premitres sessions, soit jusqu'A la Convention n* 98 inclusivement, est reputte valoir
ratification de cette Convention sous sa forme modifie par la Convention portant rdvision des articles finals,
1961, conformement A I'article 2 de cette dernitre Convention (voir Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 423,
p. I1).

2 Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 214, p. 233; pour les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donndes dans
les Index cumulatifs n- 3 A 5, 7 et 8, 11 et 12, ainsi que I'annexe A des volumes 958, 1015, 1028, 1038, 1106, 1197,
1236, 1291 et 1372.

I Nations Unies, Recuell des Trait.s, vol. 328, p. 247; pour les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donndes darns
les Index cumulatifs n0' 4 A 7, 10, 12 et 13, ainsi que I'annexe A des volumes 1015, 1038 et 1372.

Vol. 1434, A-2901, 4738



350 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unles - Recuell des Traltis 1986

No. 6208. CONVENTION (No. 115) CONCERNING THE PROTECTION OF WORK-
ERS AGAINST IONISING RADIATIONS. ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
FORTY-FOURTH SESSION, GENEVA, 22 JUNE 1960'

RATIFICATION
Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

18 June 1986
SRI LANKA

(With effect from 18 June 1987.)

No. 8279. CONVENTION (No. 122) CONCERNING EMPLOYMENT POLICY.
ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-EIGHTH SESSION, GENEVA,
9 JULY 19642

RATIFICATION
Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

10 June 1986
JAPAN

(With effect from 10 June 1987.)

United Nations, Treaty Series, vol. 431, p. 41; for subsequent actions, see references in Cumulative In-
dexes Nos. 5 to 14, as well as annex A in volumes 922, 958, 972, 990, 1050, 1055, 1066, 1098, 1106, 1111, 1256, 1284,
1341 and 1348.

2 Ibid., vol. 569, p. 65; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 8 to 14, as well as
annex A in volumes 958, 960, 972, 976, 996, 1003, 1010, 1015, 1031, 1035, 1041, 1050, 1055, 1066, 1106, 1111, 1138,
1147, 1196, 1216, 1256, 1275, 1291, 1363 and 1417.

Vol. 1434, A-6208, 8279
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N° 6208. CONVENTION (No 115) CONCERNANT LA PROTECTION DES TRA-
VAILLEURS CONTRE LES RADIATIONS IONISANTES. ADOPTIE PAR LA
CONFtRENCE GlftNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA QUARANTE-QUATRIP-ME SESSION, GENVE, 22 JUIN 1960'

RATIFICATION

Instrument enregistr. aupras du Directeur gpneral du Bureau international du Travail

18 juin 1986
SRI LANKA

(Avec effet au 18 juin 1987.)

No 8279. CONVENTION (No 122) CONCERNANT LA POLITIQUE DE L'EMPLOI.
ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE GtNRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-HUITItME SESSION,
GENEVE, 9 JUILLET 19642

RATIFICATION

Instrument enregistre aupras du Directeur gdndral du Bureau international du Travail

10juin 1986

JAPON

(Avec effet au 10 juin 1987.)

' Nations Unies, Recueil des Traitoes, vol. 431, p. 41; pour les faits ultrieurs, voir les rdfdrences donnes darts les
Index cumulatifs n' 5 A 14, ainsi que i'annexe A des volumes 922, 958, 972, 990, 1050, 1055, 1066, 1098, 1106, 1111,
1256, 1284, 1341 et 1348.

2 Ibid., vol. 569, p. 65; pour les faits ultdrieurs, voir les rtfdrences donndes dans les Index cumulatifs n- 8 & 14,
ainsi que I'ansnexe A des volumes 958, 960, 972, 976, 996, 1003, 1010, 1015, 1031, 1035, 1041, 1050, 1055, 1066, 1106,
1111, 1138, 1147, 1196, 1216, 1256, 1275, 1291, 1363 et 1417.

Vol. 1434. A-6208, 8279
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No. 15823. CONVENTION (No. 142) CONCERNING VOCATIONAL GUIDANCE
AND VOCATIONAL TRAINING IN THE DEVELOPMENT OF HUMAN RE-
SOURCES. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTIETH SESSION, GE-
NEVA, 23 JUNE 1975'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

10 June 1986

JAPAN

(With effect from 10 June 1987.)

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on
28 July 1986.

No. 17426. CONVENTION (No. 143) CONCERNING MIGRATIONS IN ABUSIVE
CONDITIONS AND THE PROMOTION OF EQUALITY OF OPPORTUNITY
AND TREATMENT OF MIGRANT WORKERS. ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
SIXTIETH SESSION, GENEVA, 24 JUNE 19752

DECLARATION in accordance with article 16 (2)

Registered with the Director-General of the International Labour Office on:

4 July 1986
SWEDEN.

The Government of Sweden has cancelled the declaration made at the time of its
ratification of the Convention,3 by which Sweden excluded Part II from its acceptance of
the Convention.

Certified statement was registered by the International Labour Organisation on
20 August 1986.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1050, p.9, and annex A in volumes 1057, 1058, 1060, 1066, 1078, 1098, 1102,
1126, 1130,1133, 1136, 1138, 1141, 1143, 1147, 1211, 1216, 1242, 1258, 1275, 1301, 1317, 1323, 1348, 1349, 1372, 1380,
1401, 1409 and 1428.

2 Ibid., vol. 1120, p. 323, and annex A in volumes 1126, 1136, 1196, 1242, 1297, 1335, 1344 and 1401.
3 Ibid., vol. 1297, p. 440.

Vol. 1434, A-15823, 17426
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NO 15823. CONVENTION (No 142) CONCERNANT LE ROLE DE L'ORIENTATION
ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLES DANS LA MISE EN VALEUR
DES RESSOURCES HUMAINES. ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE G-
NI RALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
SOIXANTItME SESSION, GENIVE, 23 JUIN 1975'

RATIFICATION

Instrument enregistrg aupres du Directeur g$ngral du Bureau international du Travail
le:

10juin 1986
JAPON

(Avec effet au 10juin 1987.)

Les d4clarations certifies ont t4 enregistr~es par l'Organisation internationale du
Travail le 28 juillet 1986.

N* 17426. CONVENTION (N* 143) SUR LES MIGRATIONS DANS DES CONDI-
TIONS ABUSIVES ET SUR LA PROMOTION DE L'tGALITt DE CHANCES ET
DE TRAITEMENT DES TRAVAILLEURS MIGRANTS. ADOPTtE PAR LA
CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA SOIXANTIkME SESSION, GENtVE, 24 JUIN 19752

DECLARATION conformment au paragraphe 2 de I'article 16

Enregistr4e aupr;s du Directeur gdndral du Bureau international du Travail le:

4 juillet 1986

SUtDE

Le Gouvernement de la Suede a annul la d6claration faite lors de la ratification de la
Convention', par laquelle la Suede a exclu la partie II de son acceptation de la Convention.

La ddclaration certiflWe a 6 enregistr$e par l'Organisation internationale du Travail
le 20 aofit 1986.

Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 1050, p. 9, et annexe A des volumes 1057, 1058, 1060, 1066, 1078, 1098,

1102, 1126, 1130, 1133, 1136, 1138, 1141, 1143, 1147, 1211, 1216, 1242, 1258, 1275, 1301, 1317, 1323, 1348,1349, 1372,
1380, 1401, 1409 et 1428.

2 Ibid., vol. 1120, p. 323, et annexe A des volumes 1126, 1136, 1196, 1242, 1297, 1335, 1344 et 1401.
1 Ibid., vol. 1297, p. 441.

Vol. 1434, A-15823, 17426
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No. 17907. CONVENTION (No. 149) CONCERNING EMPLOYMENT AND CONDI-
TIONS OF WORK AND LIFE OF NURSING PERSONNEL. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS SIXTY-THIRD SESSION, GENEVA, 21 JUNE 1977'

No. 19183. CONVENTION (No. 150) CONCERNING LABOUR ADMINISTRATION:
ROLE, FUNCTIONS AND ORGANISATION. ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
SIXTY-FOURTH SESSION, GENEVA, 26 JUNE 19782

RATIFICATIONS
Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office

on:
24 June 1986

CONGO

(With effect from 24 June 1987.)
Certified statements were registered by the International Labour Organisation on

28 July 1986.

United Nations, Treaty Series, vol. 1141, p. 123, and annex A in volumes 1196, 1197, 1198, 1208, 1242, 1284,
1295, 1301, 1317, 1335, 1363, 1372, 1391, 1401 and 1428.2 Ibid., vol. 1201, p. 179, and annex A in volumes 1205, 1211, 1216, 1218, 1223, 1236, 1242, 1248, 1252, 1271,
1275, 1284, 1301, 1335, 1349, 1363, 1372, 1391, 1405, 1409 and 1428.

Vol. 1434, A-17907, 19183



1986 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recuefl des Traltis 355

No 17907. CONVENTION (No 149) CONCERNANT L'EMPLOI ET LES CONDI-
TIONS DE TRAVAIL ET DE VIE DU PERSONNEL INFIRMIER. ADOPTtE
PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-TROISIkME SESSION, GENVE,
21 TUIN 1977

No 19183. CONVENTION (No 150) CONCERNANT L'ADMINISTRATION DU TRA-
VAIL: ROLE, FONCTIONS ET ORGANISATION. ADOPTtE PAR LA CON-
FtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA SOIXANTE-QUATRIPME SESSION, GENVE, 26 JUIN 1978

RATIFICATIONS

Instruments enregistrgs aupres du Directeur ggngral du Bureau international du
Travail le :

24 juin 1986

CONGO

(Avec effet au 24 juin 1987.)

Les dclarations certifides ont Lt1 enregistr~es par l'Organisation internationale du
Travail le 28 juillet 1986.

Nations Unies, Recued des Traits, vol. 1141, p. 123, et annexe A des volumes 1196, 1197, 1198, 1208, 1242,
1284, 1295, 1301, 1317, 1335, 1363, 1372, 1391, 1401 et 1428.

2 Ibid., vol. 1201, p. 179, et annexe A des volumes 1205, 1211, 1216, 1218, 1223, 1236, 1242, 1248, 1252, 1271,

1275, 1284, 1301, 1335, 1349, 1363, 1372, 1391, 1405, 1409 et 1428.

Vol. 1434, A-17907, 19183
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No. 20690. CONVENTION (No. 147) CONCERNING MINIMUM STANDARDS IN
MERCHANT SHIPS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTY-SECOND SES-
SION, GENEVA, 29 OCTOBER 1976'

TERRITORIAL APPLICATION

Declaration registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

28 July 1986

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(Application without modification to Bermuda. With effect from 28 July 1986.)
Certified statement was registered by the International Labour Organisation on

20 August 1986.

No. 20691. CONVENTION (No. 152) CONCERNING OCCUPATIONAL SAFETY
AND HEALTH IN DOCK WORK. ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
SIXTY-FIFTH SESSION, GENEVA, 25 JUNE 19792

RATIFICATION
Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

24 June 1986

CONGO

(With effect from 24 June 1987.)

'United Nations, Treaty Series, vol. 1259, p. 335, and annex A in volumes 1286, 1295, 1312, 1317, 1391, 1401,
1405 and 1428.

2 Ibid., vol. 1260, p. 3, and annex A in volumes 1271, 1275, 1284, 1295, 1297, 1317, 1397 and 1405.

Vol. 1434, A-20690, 20691

1986
1986
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No 20690. CONVENTION (No 147) CONCERNANT LES NORMES MINIMA A
OBSERVER SUR LES NAVIRES MARCHANDS. ADOPTtE PAR LA CON-
FLRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA SOIXANTE-DEUXIILME SESSION, GENt VE, 29 OCTOBRE 1976'

APPLICATION TERRITORIALE

DeLclaration enregistr4e auprds du Directeur gnfral du Bureau international du
Travail le :

28 juillet 1986

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE Du NORD

(Application sans modification aux Bermudes. Avec effet au 28 juillet 1986.)

La dclaration certif! e a 6t4 enregistr~e par l'Organisation internationale du Travail
le 20 aoat 1986.

No 20691. CONVENTION (No 152) CONCERNANT LA StCURITt ET L'HYGIkNE
DU TRAVAIL DANS LES MANUTENTIONS PORTUAIRES. ADOPTIVE PAR LA
CONFtRENCE GPNItRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA SOIXANTE-CINQUItME SESSION, GENt VE, 25 JUIN 19792

RATIFICATION

Instrument enregistrt aupres du Directeur g4nbral du Bureau international du Travail
le :

24 juin 1986

CONGO

(Avec effet au 24 juin 1987.)

I Nations Unies, RecueU des Trailds, vol. 1259, p. 335, et annexe A des volumes 1286, 1295, 1312, 1317, 1391,
1401, 1405 et 1428.

2 Ibid., vol. 1260, p. 3, et annexe A des volumes 1271, 1275, 1284, 1295, 1297, 1317, 1397 et 1405.

Vol. 1434, A-20690. 20691
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No. 21609. EUROPEAN AGREEMENT CONCERNING THE PROVISION OF MED-
ICAL CARE TO PERSONS DURING TEMPORARY RESIDENCE. CONCLUDED
AT GENEVA ON 17 OCTOBER 1980'

RATIFICATION
Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

4 July 1986
FINLAND

(With effect from I September 1986.)

No. 22346. CONVENTION (No. 156) CONCERNING EQUAL OPPORTUNITIES
AND EQUAL TREATMENT FOR MEN AND WOMEN WORKERS: WORKERS
WITH FAMILY RESPONSIBILITIES. ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
SIXTY-SEVENTH SESSION, GENEVA, 23 JUNE 19812

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

16 June 1986

PERU

(With effect from 16 June 1987.)

United Nations, Treaty Series, vol. 1301, p. 199, and annex A in volumes 1314, 1344 and 1394.
2 Ibid., vol. 1331, p. 295, and annex A in volumes 1386, 1401, 1403 and 1409.

Vol. 1434, A-21609, 22346
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No 21609. ACCORD EUROPtEN CONCERNANT L'OCTROI DES SOINS M-
DICAUX AUX PERSONNES EN StJOUR TEMPORAIRE. CONCLU A GENVE
LE 17 OCTOBRE 1980'

RATIFICATION

Instrument enregistr, auprds du Directeur gMn0ral du Bureau international du Travail

4 juillet 1986

FINLANDE

(Avec effet au 11 septembre 1986.)

No 22346. CONVENTION (No 156) CONCERNANT L'IGALITt DE CHANCES ET
DE TRAITEMENT POUR LES TRAVAILLEURS DES DEUX SEXES: TRA-
VAILLEURS AYANT DES RESPONSABILITIS FAMILIALES. ADOPTIE PAR
LA CONFIRENCE GgNIRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-SEPTIkME SESSION, GENt VE, 23 JUIN 19812

RATIFICATION

Instrument enregistrg aupras du Directeur g~nral du Bureau international du Travail
le:

16 juin 1986
PtROU

(Avec effet au 16juin 1987.)

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1301, p. 199, et annexe A des volumes 1314, 1344 et 1394.

2 Ibid., vol. 1331, p. 295, et annexe A des volumes 1386, 1401, 1403 et 1409.

Vol. 1434, A-21609, 22346
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No. 23439. CONVENTION (No. 159) CONCERNING VOCATIONAL REHABILI-
TATION AND EMPLOYMENT (DISABLED PERSONS). ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AT ITS SIXTY-NINTH SESSION, GENEVA, 20 JUNE 1983'

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

6 June 1986

IRELAND

(With effect from 6 June 1987.)

16 June 1986

PERU

(With effect from 16 June 1987.)

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on
28 July 1986.

'United Nations, Treaty Series, vol. 1401, p. 235, and annex A in volume 1405.

Vol. 1434, A-23439
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No 23439. CONVENTION (N, 159) CONCERNANT LA RIADAPTATION PROFES-
SIONNELLE ET L'EMPLOI DES PERSONNES HANDICAPtES. ADOPTIVE
PAR LA CONFIRENCE GtNIRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-NEUVIIME SESSION, GENIEVE,
20 JUIN 1983'

RATIFICATIONS

Instruments enregistr&s auprds du Directeur gtnral du Bureau international du
Travail le :

6juin 1986

IRLANDE

(Avec effet au 6juin 1987.)

16 juin 1986

PtROU

(Avec effet au 16 juin 1987.)

Les d4clarations certifl7es ont tM enregistrdfes par l'Organisation internationale du
Travail le 28juillet 1986.

'Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1401, p. 235, et annexe A du volume 1405.

Vol. 1434, A-23439
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ANNEX C ANNEXE C

No. 2816. CONVENTION OF BERNE
FOR THE PROTECTION OF LITER-
ARY AND ARTISTIC WORKS,
SIGNED ON SEPTEMBER 9,1886, RE-
VISED AT BERLIN, NOVEMBER 13,
1908, AND AT ROME, JUNE 2, 19281

DECLARATION concerning Aruba

Received by the Government of Switzer-
land on:

30 December 1985

NETHERLANDS

(With effect from 1 January 1986. The
Government of the Netherlands declared
that, following the granting on 1 January
1986 of internal autonomy to Aruba, which
was until then part of the Netherlands Antil-
les, the obligations hitherto applicable in
Aruba by virtue of declarations accepting
the obligations of the above Convention in
respect of the Netherlands Antilles will con-
tinue to apply in respect of Aruba.)

Certified statement was registered at the
request of Switzerland on 25 July 1986.

League of Nations, Treaty Series, vol. CXXIII,
p. 233; for subsequent actions published in the League of
Nations Treaty Series, see references in General In-
dexes Nos. 5 to 7, and for those published in the United
Nations Treaty Series, see annex C in volume 1254.

N, 2816. CONVENTION DE BERNE
POUR LA PROTECTION DES
(EUVRES LITTtRAIRES ET ARTIS-
TIQUES DU 9 SEPTEMBRE 1886, R-
VISIE A BERLIN, LE 13 NOVEMBRE
1908, ET A ROME, LE 2 JUIN 19281

DICLARATION concernant Aruba

Reque par le Gouvernement suisse le

30 d~cembre 1985

PAYS-BAS

(Avec effet au 1'janvier 1986. Le Gouver-
nement nderlandais a d6clard que, A la suite
de l'octroi de l'autonomie interne A Aruba
le 1 janvier 1986, Aruba ayant fait partie
jusque-& des Antilles nderlandaises, les
obligations qui Ataientjusqu'ici applicables &
Aruba en vertu de d6clarations acceptant les
obligations de la Convention susmentionnde
A l'dgard des Antilles nderlandaises conti-
nueront A s'appliquer A l'dgard d'Aruba.)

La declaration certift e a fte enregistr~e d
la demande de la Suisse le 25 juillet 1986.

Socidtd des Nations, Recueil des Traites,

vol. CXXIII, p. 233; pour les faits ultdrieurs publids dans
le Recuel des Traitts de la Socidte des Nations, voir les
rdfdrences donndes dans les Index gdndraux n' 5 AL 7, et
pour ceux publids dans le Recuell des Traits des Nations
Unies, voir I'annexe C du volume 1254.

Vol. 1434, C-2816

1986
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No. 2849. AGREEMENT CONCERN-
ING MARITIME SIGNALS. SIGNED
AT LISBON, OCTOBER 23, 1930'

DENUNCIATION

Notification received on:

24 July 1986

GREECE

(With effect from 24 July 1987.)

Registered by the Secretariat on 24 July
1986.

N- 2849. ACCORD RELATIF AUX SI-
GNAUX MARITIMES. SIGNI A LIS-
BONNE, LE 23 OCTOBRE 1930'

DtNONCIATION

Notification regue le

24 juillet 1986

GRtCE

(Avec effet au 24 juillet 1987.)

Enregistrg par le Secretariat le 24 juillet
1986.

I League of Nations, Treaty Series, vol. CXXV, p. 95; 1 Socitt des Nations, Recueildes Trait~s, vol. CXXV,
for subsequent actions published in the League of Na- p. 95; pour lea faits ultiricurs publids dans le Recueil des
tions Treaty Series, see references in General In- Trait4s de la Soci~tE des Nations, voir les r~fdrences
dexes Nos. 5 to 8, and for those published in the United donnres dans les Index gdndraux n 5 A 9, et pour ceux
Nations Treaty Series, see annex C in volumes 1323 and publifs dans le Recueil des Traites des Nations Unies,
1408. voir I'annexe C des volumes 1323 et 1408.

Vol. 1434. C-2849
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No. 4459. UNION CONVENTION OF
PARIS, MARCH 20th, 1883, FOR THE
PROTECTION OF INDUSTRIAL
PROPERTY, REVISED AT BRUS-
SELS, DECEMBER 14th, 1900, AT
WASHINGTON, JUNE 2nd, 1911, AT
THE HAGUE, NOVEMBER 6th, 1925,
AND AT LONDON, JUNE 2nd, 1934'

DECLARATION concerning Aruba
Received by the Government of Switzer-

land on:

30 December 1985

NETHERLANDS

(With effect from 1 January 1986. The
Government of the Netherlands declared
that, following the granting on 1 January
1986 of internal autonomy to Aruba, which
was until then part of the Netherlands Antil-
les, the obligations hitherto applicable in
Aruba by virtue of declarations accepting
the obligations of the above Convention in
respect of the Netherlands Antilles will con-
tinue to apply in respect of Aruba.)

Certified statement was registered at the
request of Switzerland on 25 July 1986.

0 League of Nations, Treaty Series, vol. CXCII, p. 17;
for subsequent actions published in the League of Na-
tions Treaty Series, see references in General In-
dexes Nos. 3 to 9, and for those published in the United
Nations Treaty Series, see annex C in volumes 1, 32, 267,
343 and 828.

No 4459. CONVENTION D'UNION DE
PARIS DU 20 MARS 1883 POUR LA
PROTECTION DE LA PROPRIIT1 IN-
DUSTRIELLE, RPVIStE A BRUXEL-
LES, LE 14 DtCEMBRE 190Q, A
WASHINGTON, LE 2 JUIN 1911, A LA
HAYE, LE 6 NOVEMBRE 1925 ET A
LONDRES, LE 2 JUIN 1934'

DIfCLARATION concernant Aruba
Reque par le Gouvernement suisse le

30 decembre 1985
PAYS-BAS

(Avec effet au 1"janvier 1986. Le Gouver-
nement nderlandais a d6clard que, A la suite
de l'octroi de l'autonomie interne A Aruba
le 11 janvier 1986, Aruba ayant fait partie
jusque-li des Antilles nderlandaises, les
obligations qui dtaientjusqu'ici applicables A
Aruba en vertu de d6clarations acceptant les
obligations de la Convention susmentionnde
A l'dgard des Antilles n6erlandaises conti-
nueront A s'appliquer A l'dgard d'Aruba.)

La ddclaration certiftee a 6t6 enregistrde d
la demande de la Suisse le 25 juillet 1986.

'Socidtd des Nations, Recuei des Trait's, vol. CXCII,
p. 17; pour les faits ultdrieurs publids dans le Recueil des
Traitds de la Socidtd des Nations, voir les r~fdrences
donn es dans les Index gdndraux n 3 A 9, et pour ceux
publids dans le Recueil des Traitis des Nations Unies,
voir I'annexe C des volumes 1, 32, 267, 343 et 828.

Vol. 1434, C-4459
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